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Avant-propos

Les mesures d’assainissement permettent de sauver des vies. Cependant, l’histoire nous enseigne que c’est aussi l’une 
des pierres angulaires du développement.

Les civilisations antiques qui ont investi dans des améliorations de l’assainissement sont 
devenues des sociétés saines, riches et puissantes. Plus récemment, la modernisation et la 
croissance économique ont suivi les investissements dans les systèmes d’assainissement.

L’assainissement permet de prévenir les maladies et de promouvoir la dignité humaine et le 
bien-être, ce qui en fait l’expression parfaite de la définition de la santé énoncée par l’OMS 
dans sa Constitution : « …un état de complet bien-être physique, mental et social, [qui] ne 
consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ».

Le droit à l’eau et à l’assainissement est un élément fondamental de plusieurs objectifs 
de développement durable (ODD). Après des décennies de négligence, l’importance de 
l’accès à des moyens d’assainissement sûrs pour tous, partout dans le monde, est désormais 
reconnue à juste titre comme une composante essentielle de la couverture sanitaire 
universelle. Toutefois, il ne suffit pas uniquement de disposer de toilettes pour atteindre 
les ODD, il faut aussi mettre en place des systèmes sûrs, durables et bien gérés.

À l’échelle mondiale, des milliards de personnes sont privées d’accès aux services 
d’assainissement les plus élémentaires. Des milliards d’autres personnes sont exposées 
à des agents pathogènes nocifs en raison d’une gestion inadéquate des systèmes d’assainissement, ce qui les expose à 
des excreta au sein de leur communauté, dans l’eau potable et les produits frais qu’ils consomment et dans le cadre des 
activités de loisirs aquatiques. L’ampleur des besoins est encore aggravée par l’urbanisation, les changements climatiques, 
la résistance aux antimicrobiens, les inégalités et les conflits.

Dans ce contexte difficile, l’OMS a élaboré ses premières lignes directrices complètes relatives à l’assainissement et à la 
santé, permettant ainsi de combler des lacunes importantes dans les orientations sanitaires faisant autorité en matière 
d’assainissement, contribuant ainsi à améliorer la santé. Tout en énonçant clairement la nécessité de prendre des mesures 
et en proposant des outils et des ressources, les présentes lignes directrices redynamisent également le rôle des autorités 
sanitaires en tant que porte-drapeau des efforts en faveur de l’assainissement.

Dans ces lignes directrices il est reconnu que les systèmes d’assainissement sûrs sous-tendent la mission essentielle de 
l’OMS, ses priorités stratégiques ainsi que la mission des ministres de la santé dans le monde entier. J’espère que ces lignes 
directrices auront une grande utilité pratique pour les ministères, les autorités sanitaires et les responsables de la mise 
en œuvre afin de faire les meilleurs investissements dans les meilleures interventions pour obtenir les meilleurs résultats 
sanitaires possibles pour tous. 

Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus
Directeur général, 
Organisation mondiale de la Sant
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Résumé d’orientation
Introduction et champ d’application
L’assainissement sûr est essentiel à la santé, de la prévention des infections à l’amélioration et au maintien du bien-être 
mental et social. L’absence d’assainissement sûr contribue à la survenue de maladies diarrhéiques, lesquelles constituent un 
problème majeur de santé publique et la principale cause de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire ; un mauvais assainissement contribue à plusieurs maladies tropicales négligées et entraîne 
des effets indésirables plus généraux comme la sous-nutrition. Le manque d’accès à des installations d’assainissement 
appropriées est également une cause majeure de risque et d’anxiété, en particulier pour les femmes et les filles. Pour toutes 
ces raisons, l’assainissement qui prévient les maladies et garantit le respect de la vie privée et la dignité a été reconnu comme 
un droit humain fondamental.

L’assainissement est défini comme l’accès et l’utilisation d’installations et de services pour l’évacuation sûre de l’urine et 
des excréments humains. Un système d’assainissement sûr est un système conçu et utilisé pour éviter empêcher tout 
contact entre les utilisateurs et les excreta à toutes les étapes de la chaîne d’assainissement à savoir de la collecte à partir des 
toilettes et du confinement à la vidange, au transport, au traitement (sur site ou hors site), à leur élimination ou utilisation 
finale. es systèmes d’assainissement sûrs doivent répondre à ces exigences tout en respectant  les droits humains, prennant 
en compte également l’évacuation mixte des eaux usées, les pratiques d’hygiène et les services essentiels nécessaires au 
fonctionnement des technologies.

Le but de ces directives est de promouvoir des systèmes et des pratiques d’assainissement sûrs afin de promouvoir la santé. 
Ils présentent une synthèse de l’état des données probantes disponibles concernant les liens entre l’assainissement et la 
santé, formulent des recommandations fondées sur des données factuelles et proposent des orientations encourageant 
despolitiques internationales, nationales et locales en matière d’assainissement ainsi des mesures visant à protéger la santé 
publique. Les lignes directrices visent également à soutenir et à préciser le rôle des acteurs de la santé et autres entités 
dans la politique et la programmation pour l’assainissement afin de veiller à ce que les risques sanitaires soient identifiés 
et gérés efficacement.

Les lignes directrices s’adressent principalement aux autorités nationales et locales responsables de la sécurité des systèmes 
et des services d’assainissement, notamment les décideurs, les planificateurs, les responsables de l’élaboration, de la mise en 
œuvre et du suivi des normes et de la réglementation. Cela inclut les autorités sanitaires et, dans la mesure où l’assainissement 
est souvent géré en dehors du secteur de la santé, d’autres organismes ayant des responsabilités en matière d’assainissement.

Les lignes directrices ont été élaborées conformément aux processus énoncés dans le Manuel OMS pour l’élaboration des 
lignes directrices.

Synthèses des données factuelles
Les données factuelles examinées dans le cadre du processus d’élaboration des lignes directrices suggèrent qu’un 
assainissement sûr est associe à une amélioration de la santé, notamment des effets positifs sur la lutte contre les maladies 
infectieuses, sur la nutrition et sur le bien-être. En général, cependant, la qualité des preuves est faible. Cela est courant 
dans le domaine de la recherche en santé environnementale due au nombre limité d’essais contrôlés randomisés et due 
à l’impossibilité de mener des études en aveugle sur la plupart des interventions environnementales. Les preuves sont 
également caractérisées par une hétérogénéité considérable, certaines études montrant un effet faible ou nul sur les résultats 
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sanitaires. On peut s’attendre à une hétérogénéité dans les résultats d’études où, comme ici, on observe une grande variabilité 
dans les milieux, les conditions de base, les types d’interventions, les niveaux de couverture et d’utilisation, les méthodes 
d’étude et d’autres facteurs susceptibles d’avoir une incidence sur l’ampleur de l’effet. Des effets sous-optimaux peuvent 
également être attendus dues aux lacunes dans la mise en œuvre des interventions d’assainissement.

Besoins en matière de recherche
Il est nécessaire de poursuivre de nouvelles recherches sur les liens entre l’assainissement et la santé, ainsi que sur le 
fonctionnement de la chaîne de services d’assainissement et les méthodes optimales de mise en œuvre. Parmi les lacunes 
en matière de recherche figurent notamment les stratégies visant à encourager les gouvernements à établir des priorités, à 
encourager et à surveiller les services d’assainissement, la création d’un environnement favorable, des stratégies effectives 
pour améliorer la couverture et garantir une utilisation correcte, cohérente et durable, à améliorer les impacts sanitaires 
des interventions d’assainissement  ; des méthodes améliorées pour évaluer la présence d’agents pathogènes liés à 
l’assainissement dans l’environnement et l’exposition à ceux-ci ; la prévention du déversement d’agents pathogènes dans 
l’environnement ; une conception et des services alternatifs ; les efforts pour veiller à ce que les interventions proposées en 
matière d’assainissement soient culturellement appropriées, respectent les droits humains et reflètent la dignité humaine ; 
l’atténuation des expositions professionnelles ; l’atténuation des effets écologiques négatifs ; les liens entre l’assainissement 
et les animaux ainsi que leur impact sur la santé humaine ; et l’assainissement et le genre.

Parcourir les lignes directrices
Les lignes directrices sont organisées de la manière décrite dans le tableau ci-dessous. Les recommandations et les mesures 
nécessaires à leur mise en œuvre sont présentées au chapitre 2, après l’introduction. Les chapitres 3 à 5 fournissent des 
orientations techniques et institutionnelles en vue de la mise en œuvre, et les chapitres 6 à 9, ainsi que l’annexe, proposent 
des ressources techniques supplémentaires. 

Introduction, portée et objectifs Chapitre 1 : Introduction

Recommandations et actions Chapitre 2 : Recommandations et mesures de bonnes pratiques

Orientations pour la mise en œuvre Chapitre 3 : Systèmes d’assainissement sûrs
Chapitre 4 : Favoriser la fourniture de services d’assainissement sûrs
Chapitre 5 : Changement de comportement en matière d’assainissement

Ressources techniques Chapitre 6 :  Agents pathogènes liés aux excreta
Chapitre 7 : Méthodes
Chapitre 8 : Données factuelles concernant l’efficacité et la mise en œuvre d’interventions d’assainissement
Chapitre 9 : Besoins en matière de recherche
Annexe 1: Aide-mémoire sur les systèmes d’assainissement
Annexe 2 : Glossaire terminologique sur l’assainissement
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Recommandations
Les recommandations ci-après ont été formulées à l’intention des autorités nationales et locales. 

Recommandation 1 : Assurer l’accès universel et l’utilisation de toilettes permettant le confinement sûr 
des excreta
1.a) Les progrès vers l’accès universel à des toilettes sûres  devraient être équitables et conformes aux principes des droits 

de l’homme à l’eau et à l’assainissement.
1.b)  La demande et l’offre de toilettes et de services d’assainissement devraient être abordées simultanément pour garantir 

l’adoption et l’utilisation durable des toilettes et de permettre leur deployement à grande échelle
1.c)  Les interventions d’assainissement devraient veiller à ce que des communautés entières disposent de toilettes qui, 

au minimum, contiennent de manière sûre les excreta.
1.d)  Les installations sanitaires communes et publiques permettant le confinement sûre des excreta peuvent être 

encouragées pour les ménages comme une étape progressive lorsqu’il n’est pas possible d’équiper chaque ménage.
1.e)  Chacun dans les écoles, les établissements de santé, les lieux de travail et les lieux publics devrait avoir accès à des 

toilettes sûres qui, au minimum, contiennent de manière sûre les excreta.

Recommandation 2 : Assurere l’’accès universel à des systèmes sûrs tout au long de la chaîne de services 
d’assainissement
2.a) La sélection des systèmes d’assainissement doit être adaptée au contexte, en fonction des conditions physiques, 

sociales et institutionnelles.
2.b)  Les améliorations progressives vers la mise en place de systèmes d’assainissement sûrs devraient être fondées sur 

l’évaluation des risques et des approches de gestion (par exemple la planification de la gestion de la sécurité sanitaire 
de l’assainissement).

2.c)  Les agents d’assainissement doivent être protégés contre les risques professionnels au moyen de mesures sanitaires 
et de sécurité adaptées.

Recommandation 3 : L’assainissement devrait être abordé dans le cadre de la prestation de services fournis 
localement et des programmes et politiques de développement.
3.a) Les services d’assainissement devraient être fournis et gérés dans le cadre d’un dispositif de prestation de services 

au niveau local pour accroître leur efficacité et leur impact sanitaire.
3.b)  Les interventions en matière d’assainissement devraient intégrer des mesures relatives à l’eau et à l’hygiène, ainsi que 

l’élimination sûre des excréments des enfants et la gestion des animaux domestiques et de leurs déjections de façon 
que les bénéfices de l’assainissement soient maximaux.

Recommandation 4 : Le secteur de la santé devrait remplir ses fonctions essentielles pour assurer un 
assainissement sûr afin de protéger la santé publique
4.a) Les autorités sanitaires devraient contribuer à la coordination globale de multiples secteurs en ce qui concerne 

l’élaboration et la mise en œuvre d’approches et de programmes d’assainissement, et les investissements dans 
l’assainissement. 

4.b)  Les autorités sanitaires doivent contribuer à l’élaboration de normes et de standards en matière d’assainissement.
4.c)  L’assainissement devrait être inclus dans toutes les politiques sanitaires où celui-ci est nécessaire pour la prévention 

primaire, afin de favoriser la coordination et l’intégration aux programmes sanitaires.
4.d)  L’assainissement devrait être inclus dans les systèmes de surveillance de la santé afin de veiller à cibler les zones à 

lourde charge de morbidité et d’appuyer les efforts de prévention des flambées.
4.e)  La promotion et le suivi de l’assainissement devraient être inclus dans les services de santé pour maximiser et maintenir 

l’impact sanitaire.
4.f )  Les autorités sanitaires devraient s’acquitter de leur responsabilité d’assurer l’accès des patients, du personnel et des 

soignants à des services d’assainissement sûrs dans les établissements de santé, et de protéger les communautés voisines 
contre l’exposition aux eaux usées non traitées et aux boues de vidange.
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Bonnes pratiques pour favoriser la fourniture de services d’assainissement sûrs
Les recommandations sont complétées par un ensemble de bonnes pratiques destinées à aider les parties prenantes à les 
mettre en œuvre.
1. Définir des politiques d’assainissement multisectorielles et dirigées par les autorités nationales, des processus de 

planification et la coordination.
2. Veiller à ce que la gestion des risques pour la santé soit correctement prise en compte dans la législation, la 

réglementation et les normes en matière d’assainissement.
3. Maintenir l’engagement du secteur de la santé dans le domaine de l’assainissement par le biais de la dotation en 

personnel et de la mobilisation de ressources nécessaires, et par des actions en matière d’assainissement au sein des 
services de santé.

4. Entreprendre une évaluation locale des risques sanitaires afin de donner la priorité aux améliorations et de gérer la 
performance du système.

5. Favoriser la commercialisation des services d’assainissement et développer des services d’assainissement et des 
modèles économiques.

Principes pour la mise en œuvre d’interventions en matière d’assainissement

Systèmes d’assainissement sûrs
Les systèmes d’assainissement devraient répondre aux exigences minimales suivantes pour garantir la sécurité à chaque 
étape de la chaîne de services d’assainissement. 

Toilettes
• La conception, la construction, la gestion et l’utilisation des toilettes devraient empêcher tout contact entre les utilisateurs 

et les excreta.
• La dalle, la cuvette ou le siège des toilettes doivent être construits avec un matériau solide qui peut être facilement 

nettoyé.
• La superstructure des toilettes doit empêcher l’intrusion des eaux de pluie, du ruissellement des eaux pluviales, des 

animaux et des insectes. La sécurité et l’intimité doivent être assurées au moyen de l’installation de portes pouvant être 
verrouillées pour les toilettes communes ou publiques.

• La conception des toilettes doit prévoir des installations adaptées à la culture et au contexte pour l’hygiène anale, le 
lavage des mains et la gestion de l’hygiène menstruelle.

• Les toilettes doivent être bien entretenues et régulièrement nettoyées.

Confinement – stockage/traitement  
• Lorsque l’eau souterraine est utilisée comme source d’eau potable, une évaluation des risques permettrait de garantir qu’il 

existe une distance verticale et horizontale suffisante entre la base d’un conteneur perméable, d’un puits d’infiltration ou 
d’un champ d’épuration et la nappe phréatique locale et/ou la source d’eau potable (une distance horizontale minimale 
de 15 m et une distance verticale de 1,5 m entre les conteneurs perméables et les sources d’eau potable sont en principe 
recommandées).

• Lorsqu’un réservoir ou une fosse est équipé d’un dispositif de sortie, l’évacuation doit s’effectuer vers un puits d’infiltration, 
un champ d’épuration ou une canalisation d’égout. Il ne doit pas se déverser dans un caniveau, une masse d’eau ou un 
terrain libre.

• Lorsque des produits provenant de la rétention ou du traitement dans une technologie de confinement sur site sont 
manipulés en vue d’une utilisation finale ou d’une élimination, les évaluations des risques permettraient de veiller à 
l’adoption des modes opératoires sûrs par les agents et/ou les consommateurs en aval.
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Moyens de transport
• Dans la mesure du possible, la vidange et le transport motorisés doivent être privilégiés par rapport à la vidange et au 

transport manuels. 
• Tous les agents devraient bénéficier d’une formation sur les risques liés à la manipulation des eaux usées et/ou des boues 

de vidange et sur les modes opératoires normalisés.
• Tous les agents devraient porter des équipements de protection personnelle (par exemple gants, masques, coiffes, 

combinaisons et chaussures imperméables fermées), particulièrement lorsqu’un nettoyage ou une vidange manuelle 
des égouts est nécessaire.

Traitement
• Quelle que soit la source (à savoir les eaux usées provenant des technologies d’égout ou les boues de vidange provenant 

de l’assainissement in situ), les fractions liquides et solides requièrent traitement avant l’utilisation finale ou l’élimination.
• L’installation de traitement devrait être conçue et devrait fonctionner conformément à l’objectif spécifique d’utilisation 

finale ou d’élimination et selon une approche d’évaluation et de gestion des risques afin d’identifier, de gérer et de 
surveiller les risques dans l’ensemble du système.

Utilisation finale/élimination
• Les travailleurs manipulant des effluents ou des boues de vidange doivent être formés aux risques et aux procédures 

opérationnelles standard et l’utilisation d’ équipement de protection individuelle.
• Une approche multibarrières (à savoir l’utilisation de plus d’une mesure de lutte comme barrière contre tout risque lié à 

un agent pathogène) devrait être utilisée.

Changement de comportement en matière d’assainissement
Le changement de comportement est un aspect important de tous les programmes d’assainissement et sous-tend l’adoption 
et l’utilisation de services d’assainissement sûrs.
• Les gouvernements sont les principales parties prenantes dans la coordination et l’intégration des activités visant à 

modifier les comportements en matière d’assainissement, et ils devraient assurer un leadership et fournir un financement 
adéquat.

• Toutes les interventions en matière d’assainissement devraient inclure un programme solide de promotion de 
l’assainissement et de changement de comportement (y compris le suivi et l’évaluation), avec l’ensemble des parties 
prenantes et les participants alignés autour du même ensemble d’objectifs et de stratégies.

• Pour influencer les comportements et concevoir des activités de promotion réussies, il est important de comprendre 
les comportements actuels en matière d’assainissement et les déterminants de ces comportements, en notant que des 
groupes de population spécifiques auront des besoins en matière d’assainissement différents, des opportunités de 
changement et des obstacles à l’amélioration.

• Les interventions visant à modifier les comportements sont plus efficaces lorsqu’elles ciblent les déterminants 
des comportements  ; il existe un éventail de modèles et de cadres pour aider à comprendre et à cibler les facteurs 
comportementaux et il faut en tenir compte dans le processus d’élaboration des interventions.

• Une attention soigneuse devra être accordée au modèle de prestation des interventions (un changement de comportement 
isolé par opposition à des approches intégrées ; des stratégies ciblées contre des stratégies globales) ; pour qu’une stratégie 
soit efficace, elle doit avoir un impact sur l’adoption, l’observance et la pratique à long terme du comportement sûr.

• Les programmes de changement de comportement nécessitent des ressources adéquates et correspondantes.
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1.1 Importance de l’assainissement 
pour la santé humaine 

Des systèmes et des services d’assainissement sûrs sont 
essentiels à la santé, de la prévention des infections à 
l’amélioration et au maintien du bien-être mental et social. 
L’absence de systèmes d’assainissement sûrs contribue à 
l’apparition d’infections et de maladies, notamment :  
• Des maladies diarrhéiques, lesquelles constituent un 

problème majeur de santé publique et la principale 
cause de mortalité chez les enfants de moins de cinq 
ans dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (Pruss-
Ustun et al. 2016) ; 

• Des maladies tropicales négligées telles que les 
helminthiases transmises par le sol, la schistosomiase et 
le trachome qui représentent un fardeau important dans 
le monde (WHO, 2017) ; et 

• Des maladies à transmission vectorielle comme le virus 
du Nil occidental ou la filariose lymphatique (Curtis 

et al., 2002  ; van den Berg et al., 2013), du fait d’un 
assainissement insuffisant qui facilite la prolifération des 
moustiques Culex.

Des liens ont été établi entre conditions insalubres et retard 
de croissance (Danaei et al., 2016), qui touche près d’un 
quart des enfants de moins de cinq ans dans le monde 
(UNICEF/WHO/World Bank, 2018) par le biais de différents 
mécanismes, notamment la diarrhée répétée (Richard et al., 
2013), les infections helminthiques (Ziegelbauer et al., 2012) 
et la dysfonction entérique environnementale (Humphrey, 
2009 ; Keusch et al., 2014 ; Crane et al., 2015) (Encadré 1.1). 

L’absence de systèmes d’assainissement sûrs contribue 
à l’émergence et à la propagation de la résistance aux 
antimicrobiens en augmentant le risque de maladies 
infectieuses (Holmes et al., 2016) et par conséquent 
l’utilisation des antibiotiques pour combattre les infections 
évitables. Une gestion inadéquate des déchets fécaux, 

Encadré 1.1 Assainissement et issues complexes en matière de santé : dysfonction entérique 
environnementale  

La dysfonction entérique environnementale (DEE) est un trouble subclinique acquis de l’intestin grêle, caractérisé par une inflammation chronique et 
des modifications ultérieures de l’intestin (comme une atrophie villositaire et une hyperplasie des cryptes) (Crane et al., 2015 ; Harper et al., 2018), 
pouvant entraîner un retard de croissance et une réponse plus faible aux vaccins entériques (Iqbal et al., 2018 ; Marie et al., 2018). On suppose 
que cette maladie est une cause importante de retard de croissance chez l’enfant dans les milieux à faible revenu en raison de la malabsorption 
des nutriments, de la perméabilité de l’intestin et de l’activation immunitaire chronique qui réattribue les ressources normalement affectées à la 
croissance et au développement de l’enfant (Harper et al., 2018 ; Marie et al., 2018). On pense également que la maladie affecte le développement 
du cerveau et a également des conséquences sur la fonction cognitive et la réussite scolaire (Oriá et al., 2016 ; Harper et al., 2018). 
 
Bien qu’il soit difficile de décrire avec précision les causes de la DEE, on suppose qu’elle est causée par l’exposition à des bactéries provenant de la 
contamination fécale due à des comportements en matière d’assainissement inadéquats et à des systèmes d’assainissement non sûrs (Harper et al., 
2018). On suppose que des niveaux élevés de dénutrition et de diarrhée dans une population donnée, également liés à un mauvais assainissement, 
augmentent la probabilité de DEE (Crane et al., 2015). Les conséquences potentielles de la DEE pour la santé et la nutrition des enfants et, par 
conséquent, pour d’autres issues importantes en matière de santé (voir Tableau 1.1) mérite une plus grande attention dans les politiques et 
programmes d’assainissement et de santé publique. Toutefois, le caractère continu et asymptomatique de la DEE, l’incertitude entourant ses 
causes, sa prévention et son traitement (Crane et al., 2015) et les défis méthodologiques et éthiques associés à sa mesure précise (Harper et al., 
2018 ; Marie et al., 2018), contribuent à ce que la DEE continue d’être ignorée dans les programmes de nutrition et de santé. 

CHAPITRE 1 
INTRODUCTION
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 1 notamment les résidus antimicrobiens provenant des 
communautés et des établissements de soins de santé, 
peut également contribuer à l’émergence de la résistance 
(Korzeniewska et al., 2013 ; Varela et al., 2013). 

Un assainissement sûr dans les centres de santé est un 
élément essentiel de la qualité des soins et des stratégies 
de prévention et de contrôle des infections, en particulier 
pour prévenir l’exposition des usagers et du personnel des 
services de santé aux infections (WHO/UNICEF, 2016a), et 
en particulier pour protéger les femmes enceintes et les 
nouveau-nés des infections qui peuvent entraîner des 
complications lors de la grossesse, des septicémies et 
des décès (Benova, Cumming & Campbell, 2014  ; Padhi 
et al., 2015 ; Campbell et al., 2015). L’accès à des systèmes 
d’assainissement sûrs dans les foyers, les écoles, les lieux de 
travail, les centres de santé, les espaces publics et d’autres 
cadres institutionnels (tels que les prisons et les camps de 
réfugiés) est essentiel au bien-être général, par exemple 
en réduisant les risques (Winter & Barchi 2016  ; Jadhav, 
Weitzman & Smith-Greenaway, 2016) et l’anxiété causée 
par la gêne et la honte (par exemple Hirve et al., 2015  ; 

impact direct (infections)* Séquelles   
(affections causées par une infection 
antérieure)

Bien-être général 

infections fécales – orales
• Diarrhées (choléra compris)
• Dysenteries
• Typhoïde
• Poliomyélite

infections helminthiques
• Ascaridiase
• Trichocéphalose 
• Infection causée par les ankylostomes
• Cysticercose (Taenia solium/infection)
• Schistosomiase
• Trématodes d’origine alimentaire

Maladies transmissibles par les insectes*
(les vecteurs se reproduisent dans les fèces ou 
l’eau contaminée par des matières fécales)
• Filariose lymphatique
• Fièvre du Nil occidental
• Trachome 

Retard de croissance/ralentissement de 
la croissance (lié à des diarrhées répétées, 
des infections helminthiques, une dysfonction 
entérique environnementale)
Conséquences du retard de croissance 
(dystocie d’obstacle, faible poids à la 
naissance)
Détérioration de la fonction cognitive
Pneumonie (liée à des diarrhées répétées 
chez les enfants sous-alimentés)
Anémie (liée à une infection causée par les 
ankylostomes)

impact immédiat : 
Anxiété (honte et gêne causées par la 
défécation en plein air, l’assainissement 
partagé, et le fait de ne pas répondre aux 
besoins spécifiques des femmes) et les 
conséquences qui en découlent
Agression sexuelle (et les conséquences qui 
en découlent)
Conséquences négatives sur l’issue des 
grossesses (en raison de la sous-utilisation 
des établissements de soins de santé dont les 
installations sanitaires sont inadéquates)

impact à long terme :
Absentéisme scolaire
Pauvreté
Diminution de la productivité économique
Résistance aux antimicrobiens

Tableau 1.1   impact d’un assainissement non sûr sur la santé 

Provenance des données : Bartram & Cairncross, 2010 ; Bouzid et al., 2018 ; Campbell et al., 2015 ; Cumming & Cairncross, 2016 ; DFID, 2013 ; Schlaudecker et al.

Sahoo et al., 2015) liés à la défécation en plein air ou à un 
assainissement collectif. Le Tableau 1.1 résume l’impact sur 
la santé de l’absence de systèmes d’assainissement sûrs. 

1.2 L’assainissement en tant que 
problème de développement

Des systèmes d’assainissement inadéquats existent 
dans de nombreuses régions du monde. De nombreuses 
personnes dans le monde pratiquent la défécation en 
plein air et beaucoup d’autres elles ne disposent pas de 
services qui empêchent les déchets fécaux de contaminer 
l’environnement (WHO/UNICEF, 2017). Dans de nombreux 
pays à revenu faible ou intermédiaire (PRFI), les zones 
rurales sont mal desservies, les villes ont du mal à faire 
face à l’ampleur des besoins en assainissement causés par 
une urbanisation rapide, alors que dans un même temps 
l’entretien des systèmes d’assainissement est partout 
difficile et coûteux. Les défis posés par le changement 
climatique exigent de s’adapter sans cesse pour faire en 
sorte que les systèmes d’assainissement préservent la 
santé publique.
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Encadré 1.2 Droit à l’assainissement (UN, 2015a) 

Le droit humain à l’assainissement donne à chacun le droit d’avoir accès à des services d’assainissement garantissant l’intimité et la dignité, et qui 
sont physiquement accessibles et d’un coût abordable, sans risque, hygiéniques, sûrs, socialement et culturellement acceptables. Les principes des 
droits humains doivent être appliqués dans les actions visant à permettre de jouir de tous les droits humains, notamment le droit à l’assainissement :
1. Non-discrimination et égalité : Chacun doit avoir accès à des services d’assainissement adéquats, sans discrimination, en donnant la priorité 

aux personnes et groupes les plus vulnérables et les plus défavorisés.
2. Participation : Chacun doit être capable de participer aux décisions liées à l’accès à l’assainissement sans discrimination.
3. Le droit à l’information : Les informations portant sur l’accès à l’assainissement, notamment les programmes et projets prévus doivent être 

disponibles gratuitement à ceux qui seront touchés, dans les langues pertinentes et à travers des moyens appropriés.
4. Responsabilisation (suivi et accès à la justice) : Les États doivent être capables d’être tenus pour responsables de tout manquement à 

l’obligation de garantir l’accès à l’assainissement, et l’accès (et le manque d’accès) doit faire l’objet d’un suivi.
5. Pérennité : L’accès à l’assainissement doit être financièrement et physiquement pérenne, notamment sur le long terme.

Le contenu normatif du droit humain à l’assainissement peut être défini en termes de :
1. Disponibilité : Un nombre suffisant d’installations d’assainissement doivent être disponibles pour tous. 
2. Accessibilité physique : Les services d’assainissement doivent être accessibles à chacun au sein ou à proximité immédiate du foyer, des 

écoles, des établissements de santé, des lieux publics et des lieux de travail. La sécurité physique ne doit pas être menacée lors de l’accès à ces 
installations.

3. Qualité  : Les installations d’assainissement doivent être sûres sur le plan hygiénique et technique. Pour assurer l’hygiène, l’accès à l’eau 
nécessaire pour se nettoyer et se laver les mains est essentiel.

4. Accessibilité financière : Le prix de l’assainissement et des services doit être financièrement accessible pour tous sans compromettre la 
capacité de payer pour d’autres besoins essentiels garantis par les droits humains comme l’eau, la nourriture, le logement et les soins de santé.

5. Acceptabilité : Les services, en particulier les installations d’assainissement, doivent être acceptables sur le plan culturel. Cela signifie qu’il 
conviendra de disposer d’installations adaptées aux deux sexes, construites de façon à protéger la dignité et l’intimité des personnes.

Tous les droits humains sont interdépendants et se renforcent mutuellement, et aucun droit humain ne prime sur les autres. 

Encadré 1.3 Objectifs de développement durable (ODD) et assainissement (UN, 2015b)

Les ODD fournissent un cadre mondial pour mettre fin à la pauvreté, protéger l’environnement et assurer une prospérité partagée. L’objectif 6 
sur l’eau propre et l’assainissement (en particulier la cible 6.2 sur l’assainissement et la cible 6.3 sur la qualité de l’eau) et l’objectif 3 sur la bonne 
santé et le bien-être sont particulièrement pertinents pour l’assainissement. Plusieurs autres objectifs sont des objectifs auxquels l’assainissement 
contribue ou est nécessaire à leur pleine réalisation, notamment ceux relatifs à la pauvreté (en particulier la cible 1.4 sur l’accès aux services de 
base), à la nutrition, l’éducation, l’égalité des sexes, la croissance économique, la réduction des inégalités et aux villes durables. Les ODD fixent 
également les principes de mise en œuvre que les États doivent suivre, notamment l’augmentation du financement, le renforcement des capacités 
des agents de santé, l’introduction de stratégies de réduction des risques, le renforcement de la coopération internationale et la participation des 
communautés locales. L’objectif 1 énonce la nécessité d’améliorer la circulation de l’information et d’accroître les capacités de suivi et de ventilation 
des données afin qu’il soit possible d’identifier les groupes qui ne sont pas pris en compte. 

L’assainissement a gagné en importance dans le 
programme mondial de développement, avec en 2008 le 
lancement de l’Année Internationale de l’Assainissement 
par les Nations Unies, suivi de la reconnaissance de 
l’assainissement comme un droit humain (avec l’eau 
en 2010 et en tant que droit à part entière en 2015) 

(Encadré 1.2) et enfin de l’appel lancé par le Secrétaire 
général adjoint des Nations Unies en 2013 pour mettre 
un terme à la défécation en plein air. Une gestion sûre de 
l’assainissement, ainsi que le traitement et la réutilisation 
des eaux usées, occupe une place centrale dans les 
objectifs de développement durable (ODD) (Encadré 1.3). 
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Les présentes lignes directrices visent à s’assurer que 
les systèmes d’assainissement sont conçus et gérés de 
manière sûre afin de protéger la santé humaine des dangers 
microbiens causés par les excreta humains et des effets 
néfastes sur la santé tels que les maladies infectieuses, 
l’état nutritionnel et les conséquences sur l’éducation. Les 
lignes directrices couvrent également le bien-être et les 
dimensions psychosociales de la santé (comme l’intimité, 
la sécurité et la dignité) nécessaires pour encourager et 
soutenir l’utilisation des services d’assainissement.

Même si les matières fécales animales contiennent des 
agents pathogènes susceptibles de causer des maladies 
chez l’homme, les présentes lignes directrices ne couvrent 

pas la gestion des déchets animaux. Elles portent sur 
les déchets solides associés à la gestion de l’hygiène 
menstruelle mais pas sur d’autres types de déchets solides, 
bien que la gestion des déchets solides soit parfois incluse 
dans la définition de l’assainissement et soit également 
importante pour la santé publique. 

1.3.1 Justification du champ d’application 
Du point de vue de la santé publique, l’objectif premier des 
services d’assainissement sûrs est d’assurer la réalisation du 
droit à l’assainissement et de veiller à ce que les services 
d’assainissement protègent les personnes de tout contact 
avec les excreta humains (fèces et urine) pour éviter la 
transmission d’agents pathogènes. La Figure 1.1 indique 
les voies de transmission des infections liées aux excreta 
(de gauche à droite). Les excreta entrent dans la chaîne 
d’assainissement, où les risques sanitaires se traduisent 

Ce diagramme couramment utilisé pour la transmission fécale-orale des maladies (différentes versions adaptées de Wagner et Lanoix, 1958) n’est pas utilisé dans les présentes lignes 
directrices, bien que plusieurs de ses éléments apparaissent (hôtes humains, et les éléments décrits comme « événements dangereux » dans ce schéma). L’objectif de ce diagramme est de 
mettre en évidence le rôle des systèmes d’assainissement sûrs en tant que principale barrière à la transmission en montrant la manière dont une gestion non sûre à chaque étape de la chaîne 
d’assainissement permet aux excreta de se répandre dans l’environnement ; en outre, le diagramme indique les voies de transmission qui ne sont pas fécales-orales et montre les liens complexes 
qui existent entre différents dangers et événements dangereux. Le diagramme constitue une base conceptuelle pour l’évaluation et la gestion des risques des systèmes d’assainissement.

Hôte humain 

Dangers d’assainissement Événements dangereux Exposition

Maladies
voir Tableau 1.1) 

Fèces 
Urine

visage 
Bouche 

Pieds

Pieds/peau 

Doigts 

Consommation/
utilisation d’eau 

Animaux 

Plans d’eau/
caniveaux 

Toilettes non sûres  
(ou non existantes/non 

utilisées)  

Utilisation 
finale/

élimination  
non sûres

Traitement hors 
site non sûr 

Transport  
non sûr 

Confinement  
non sûr

(stockage/traitement) 

Mouches

Cultures/aliments 

Objets/sols/
surfaces

Eaux 
souterraines

Champs 

Figure 1.1 Transmission des agents pathogènes liés aux excreta
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par des événements dangereux au cours desquels les 
excreta pénètrent dans l’environnement et exposent de 
nouveaux hôtes. Le terme « toilettes non sûres » inclut 
la défécation en plein air et l’utilisation irrégulière des 
toilettes. Le diagramme permet des interactions verticales 
et horizontales  : horizontalement, tous les dangers sont 
susceptibles d’entraîner une exposition éventuelle par 
la plupart des voies d’exposition (ou « événements 
dangereux ») ; à l’intérieur des blocs verticaux des « dangers 
d’assainissement » et des « événements dangereux », des 
interactions peuvent se produire entre tous les éléments 
(par exemple, les animaux peuvent répandre des excreta 
humains dans les champs et dans les plans d’eau, ainsi que 
sur les sols et les surfaces des maisons).

L’assainissement  désigne l’accès et l ’utilisation 
d’installations et de services en vue de l’élimination 

sûre de l’urine et des fèces humaines. Un système 
d’assainissement sûr est un système conçu et utilisé pour 
éviter tout contact entre l’homme et les excreta humains à 
toutes les étapes de la chaîne de services d’assainissement 
à savoir de la collecte au niveau des toilettes et du 
confinement à la vidange, au transport, au traitement 
(in situ ou hors site), à l’élimination ou l’utilisation finale 
(Figure 1.2). Des systèmes d’assainissement sûrs doivent 
répondre à ces exigences dans le respect des droits 
humains, tout en prenant en compte la co-élimination 
des eaux grises (eau provenant des ménages, mais pas 
des toilettes), les pratiques d’hygiène associées (p.ex., 
la gestion des matériaux de nettoyage anal) et les 
services essentiels nécessaires au fonctionnement des 
technologies (p.ex., l’eau de chasse utilisée pour déplacer 
les excreta dans les égouts). 

Figure 1.2 Chaîne de services d’assainissement

Utilisation finale/
élimination

Toilettes Confinement Transport Traitement 

Lu de gauche à droite, le diagramme illustre les voies potentielles de transmission des agents pathogènes à partir d’un hôte humain conduisant à l’apparition de maladies, de l’excrétion aux 
dangers à chaque étape de la chaîne de services d’assainissement, aux événements dangereux et à l’exposition d’un nouvel hôte. Les exemples de ces voies de transmission sont les suivants : 
• Toilettes non sûres/non existantes (ou non utilisées) : la défécation en plein air peut entraîner le rejet d’agents pathogènes dans les champs, infectant de nouveaux hôtes par les pieds ou 

les cultures (par exemple, les helminthes transmis par le sol) ; dans les plans d’eau, infectant de nouveaux hôtes par contact avec l’eau (par exemple, les schistosomes par miction ou 
défécation dans les eaux de surface) ou par consommation ; et dans l’environnement domestique par des insectes ou des animaux agissant comme vecteurs mécaniques. Des toilettes à 
fosse mal construites peuvent favoriser la reproduction des mouches et d’autres insectes dans les excreta ou la propagation d’agents pathogènes fécaux sur les aliments, les doigts et les 
surfaces.

• Confinement non sûr (stockage/traitement) : un mauvais confinement causé par des latrines ou des fosses septiques mal construites peut provoquer des fuites dans les eaux souterraines 
et donc dans l’eau consommée par de nouveaux hôtes ; et un déversement dans l’environnement domestique. 

• Transport non sûr : de mauvaises pratiques de vidange peuvent entraîner l’exposition directe des agents d’assainissement ou d’autres personnes impliquées dans les activités de vidange à 
des agents pathogènes, ainsi que le rejet d’agents pathogènes sur les surfaces des maisons et donc l’exposition par les surfaces contaminées ; les excreta non traités rejetés dans les plans 
d’eau, les champs d’épandage et autres surfaces peuvent entraîner la transmission par toutes sortes de phénomènes dangereux ; et des égouts non sûrs peuvent entraîner une exposition 
par fuite, déversement, rejet dangereux dans les canalisations, les plans d’eau, les eaux souterraines et les surfaces libres. 

• Traitement hors site dangereux : un traitement inadéquat peut conduire à une élimination insuffisante des agents pathogènes des boues fécales, ce qui conduit à leur rejet dans les champs 
(par fertilisation) et donc dans les cultures, et dans les plans d’eau par ruissellement ou par rejet volontaire, contaminant l’eau destinée à la consommation humaine. Des procédés de 
traitement mal gérés peuvent également permettre le contact des animaux avec des excreta non traités, contribuant à une nouvelle exposition.

• Utilisation finale/élimination non sûres : le rejet de boues de vidange non traitées dans l’environnement peut entraîner tous les événements dangereux par de multiples voies.

Le diagramme peut être lu à la fois horizontalement et verticalement, en tenant compte de l’interaction potentielle entre différents événements dangereux pour former des trajectoires 
complexes ou indirectes. Par exemple, en plus de transporter des agents pathogènes sur les doigts des personnes et sur les surfaces, les animaux peuvent également introduire des agents 
pathogènes dans les champs et les plans d’eau, transmettant ainsi indirectement des agents pathogènes à un nouvel hôte ; les excreta non traités rejetés dans les champs peuvent entraîner 
la contamination des eaux souterraines ou des plans d’eau ; les doigts contaminés pendant l’utilisation des toilettes ou par contact avec des animaux ou les surfaces contaminées peuvent 
transmettre des agents pathogènes aux aliments pendant la cuisson ou le repas, ou contaminer d’autres surfaces. 

*Désigne les animaux en tant que vecteurs mécaniques. La transmission d’agents pathogènes liés aux excreta d’animaux à des hôtes humains n’est pas représentée dans ce diagramme.
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Le but des présentes lignes directrices est de promouvoir 
des systèmes et des pratiques d’assainissement sûrs afin 
de promouvoir la santé. Ellesrécapitulent les éléments de 
preuve existants concernant les liens entre l’assainissement 
et la santé, fournissent des recommandations fondées 
sur des données probantes et offrent des conseils pour 
encourager des politiques et des actions d’assainissement 
internationales, nationales et locales capables de protéger 
la santé publique. Les lignes directrices visent également 
à définir et à soutenir le rôle des acteurs de la santé et des 
autres entités dans les politiques et la programmation en 
matière d’assainissement pour permettre de s’assurer que 
les risques sanitaires sont identifiés et gérés efficacement. 
Les lignes directrices sont conçues pour pouvoir être 
adaptées aux contextes locaux en tenant compte des 
aspects sociaux, économiques, environnementaux et 
sanitaires. Les lignes directrices sont pertinentes partout, 
en particulier dans les PRFI où l’assainissement présente 
plus de difficultés. 

Les mesures d’assainissement visant à protéger la santé 
publique sont à composante unique ou à composantes 
multiples et englobent les technologies (Chapitre 3), les 
politiques, la réglementation et les ressources financières et 

humaines (Chapitre 4), et les changements de comportement 
en matière d’assainissement (Chapitre  5). Les mesures 
d’assainissement peuvent viser les lieux d’habitation, les 
lieux institutionnels et lieux commerciaux, notamment les 
foyers, les écoles, les établissements de santé et d’autres 
institutions (les prisons, par exemple), ainsi que les lieux de 
travail et toute installation sanitaire présente dans les lieux 
publics. Elles peuvent être mises en œuvre aux niveaux local, 
régional, national ou international, par l’intermédiaire du 
secteur de la santé ou d’autres secteurs.

Les lignes directrices portent sur les approches progressives 
destinées à favoriser :
1. la couverture universelle en matière d’assainissement et 

l’accès à l’assainissement ;
2. l’amélioration de la qualité des services d’assainissement 

et l’accès à des niveaux plus élevés de services 
d’assainissement ;

3. la pérennité en termes de fonctionnement des services 
d’assainissement, ainsi que la viabilité environnementale 
et sociale.

Toutes les lignes directrices de l’OMS relatives à l’eau et à 
l’assainissement s’appuient sur le cadre de Stockholm et 
ses principes fondamentaux d’évaluation et de gestion 
des risques (Fewtrell & Bartram, 2001). Ces principes 

Encadré 1.4 Pourquoi des lignes directrices sur l’assainissement et la santé sont-elles nécessaires ?

Les évaluations relatives aux interventions en matière d’assainissement ont fait apparaître des résultats sanitaires inférieurs aux prévisions, ce 
qui suscite des inquiétudes quant à la qualité de la mise en œuvre des interventions et programmes d’assainissement. Des lignes directrices 
exhaustives sont nécessaires, qui tiennent compte de l’ensemble de la chaîne des services d’assainissement et de ses implications pour la santé 
humaine, ainsi que du rôle et des responsabilités des acteurs de la santé dans l’obtention de gains pour la santé en matière d’assainissement.
Les présentes lignes directrices s’appuient sur des publications antérieures de l’OMS, à commencer par le document intitulé « Évacuation des excreta 
dans les zones rurales et les petites agglomérations » (Wagner & Lanoix, 1960), et des publications ultérieures sur l’assainissement, notamment :
• Guide de l’assainissement individuel (WHO, 1992) ; 
• Utilisation sans risque des eaux usées, des excreta et des eaux ménagères (troisième édition), comprenant quatre volumes abordant les sujets 

suivants : des considérations d’ordre politique et réglementaire, l’utilisation des eaux usées en agriculture, l’utilisation des eaux usées et des 
excreta en aquaculture et l’utilisation des excreta et des eaux ménagères en agriculture (WHO, 2006a) ; 

• Plusieurs documents d’orientation pour des contextes spécifiques, tels que : 
 – les structures de soins (Normes essentielles en matière de santé environnementale dans les structures de soins, WHO, 2008) ;
 – les écoles (Normes relatives à l’eau, l’assainissement et l’hygiène en milieu scolaire dans les environnements pauvres en ressources, WHO,  

    2009a) ;
 – l’aviation (Guide to hygiene and sanitation in aviation, third edition, WHO, 2009b) ; et
 – les navires (Guide to ship sanitation (third edition) : Global reference on health requirements for ship construction and operation. WHO, 2011a).
D’autres publications fournissent des orientations sur des sujets relatifs à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène, notamment la qualité de l’eau 
de boisson (Guidelines for drinking-water quality, fourth edition, WHO, 2017)  ; l’eau à usage récréatif (Guidelines for safe recreational water 
environments, WHO, 2003 and 2006b) ; et les eaux de surface (Protecting surface water for health: Identifying, assessing and managing drinking-
water quality risks in surface-water catchments, WHO 2016b). 
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 1reposent sur l’identification, la priorisation et la gestion 
systématiques des risques pour la santé dans l’ensemble 
du système. Pour l’assainissement, cela signifie la 
chaîne de services allant de la production des excreta à 
leur élimination ou à leur réutilisation (Figure 1.2). Cela 
permet de s’assurer que les mesures de contrôle ciblent 
les plus grands risques pour la santé et mettent l’accent 
sur l’amélioration progressive dans le temps. Bien que le 
cadre de Stockholm s’articule sur des objectifs axés sur la 
santé exprimés sous forme d’objectifs chiffrés dans d’autres 
lignes directrices, le présent document s’inscrit dans une 
approche plus souple de l’évaluation et de la gestion des 
risques. Les documents d’orientation normatifs connexes 
sont présentés dans l’Encadré 1.4.

1.5 Publics cibles

Les lignes directrices s’adressent principalement aux 
autorités nationales et locales responsables de la sûreté 
des systèmes et services d’assainissement, notamment 
les décideurs, les responsables de la planification, de la 
mise en œuvre des politiques et les personnes chargées 
de l’élaboration, de l’application et du suivi des normes 
et réglementations. Cela inclut les autorités sanitaires 
et, comme l’assainissement est souvent géré en dehors 
du secteur de la santé, d’autres organismes ayant des 
responsabilités dans le domaine de l’assainissement. 

Au sein du ministère de la Santé, le présent document sera 
utile au personnel des services de santé environnementale 
et d’autres programmes de santé à la recherche de conseils 
sur les interventions d’assainissement dans le contexte des 
stratégies de prévention et de contrôle des maladies.

Les organisations internationales, les organismes de 
financement, les organisations non gouvernementales 
(ONG), la société civile, les milieux universitaires et 
d’autres instances qui travaillent dans le domaine de 
l’assainissement dans différents secteurs seront également 
concernés par ces lignes directrices lors de l’élaboration 
et de la mise en contexte des stratégies, programmes et 
outils liés aux mesures sanitaires visant à protéger la santé 
publique. Dans leur application la plus large, les lignes 
directrices constituent une référence générale en matière 
d’assainissement et de santé.

1.6 Mandat des autorités sanitaires  

L’engagement et la supervision du secteur de la santé sont 
essentiels pour garantir que les politiques et programmes 
d’assainissement protègent efficacement et durablement 
la santé publique (Rehfuess et al., 2009 ; Mara et al., 2010). 
Le mandat du secteur de la santé comprend les fonctions 
ci-après (décrites plus en détail au Chapitre 4).
• Coordination de l’assainissement 
• Santé dans les politiques d’assainissement 
• Normes et critères visant la protection de la santé 
• Surveillance et réponse en matière de santé
• Assainissement dans l’exécution des programmes de 

santé 
• Changement des comportements en matière 

d’assainissement 
• Établissements de santé

1.7 Méthodes 

Les présentes lignes directrices ont été élaborées 
conformément aux procédures et méthodes décrites dans 
le document en anglais intitulé WHO handbook for guideline 
development (2nd edition 2014) et ont été examinées 
par la présidence et le secrétariat du Comité d’examen 
des directives de l’OMS. Étant donné que la nature des 
recommandations a été jugée équivalente aux énoncés 
de bonnes pratiques, elles n’ont pas été officiellement 
examinées par le Comité d’examen des directives. Les 
méthodes utilisées sont examinées plus en détail au 
Chapitre 7. 

Principales étapes méthodologiques couvertes :
1. formulation des questions relevant du champ 

d’application à partir d’un cadre conceptuel solide
2. classement des questions clés par ordre de priorité
3. identification et/ou réalisation d’examens systématiques 

pour répondre aux questions clés
4. évaluation de la qualité des données probantes
5. formulation de recommandations et de mesures bonnes 

pratiques
6. rédaction des lignes directrices et
7. élaboration d’un plan de diffusion et de mise en œuvre.



8 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

Ch
ap

it
re

 1 1.8 Structure des lignes directrices 

Le présent document expose la nécessité et le but des lignes 
directrices (Chapitre 1), puis est suivi de recommandations 
détaillées et de mesures de bonnes pratiques (Chapitre 2). 
Des orientations détaillées sont ensuite fournies sur tous 
les aspects des systèmes d’assainissement, en particulier 

les aspects qui sous-tendent leur impact sur la santé et leur 
pérennité (principes et aspects techniques des systèmes 
d’assainissement sûrs (Chapitre 3), la prestation de services 
(Chapitre 4) et les comportements (Chapitre 5). Les aspects 
techniques qui sous-tendent la raison d’être et le processus 
d’élaboration des lignes directrices sont exposés aux 
chapitres 6 à 9 et à l’Annexe I.  

Introduction, champ d’application et 
objectifs 

Chapitre 1 : Introduction

Recommandations et actions Chapitre 2 : Recommandations

Orientations concernant la mise en œuvre Chapitre 3 : Systèmes d’assainissement sûrs
Chapitre 4 : Favoriser la fourniture de services d’assainissement sûrs
Chapitre 5 : Changement de comportement en matière d’assainissement

Ressources techniques Chapitre 6 : Agent pathogènes liés aux excreta
Chapitre 7 : Méthodes
Chapitre 8 : Données factuelles sur l’efficacité et la mise en œuvre d’interventions d’assainissement
Chapitre 9 : Besoins en matière de recherche
Annexe 1: Aide-mémoire sur les systèmes d’assainissement
Annexe 2 : Glossaire terminologique sur l’assainissement 
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Le présent chapitre présente des recommandations de 
mesures à prendre par les gouvernements et les partenaires 

Les recommandations sont complétées par un ensemble 
de mesures de bonnes pratiques visant à aider toutes les 
parties prenantes à les mettre en œuvre. 

2.1 Recommandations

Recommandation 1 : Assurer l’accès universel 
et l’utilisation de toilettes permettant le 
confinement sûr des excreta

Cette recommandation est conforme aux principes des droits 
humains et renforce l’ODD 6 (« Garantir l’accès de tous à l’eau et 
à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources 
en eau ») et la cible 6.2 (« D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, 
dans des conditions équitables, à des services d’assainissement 
et d’hygiène adéquats et mettre fin à la défécation en plein air, 
en accordant une attention particulière aux besoins des femmes 
et des filles et des personnes en situation vulnérable »). Elle met 
l’accent sur le principe général selon lequel des systèmes 
d’assainissement sûrs devraient être accessibles à tous et 
utilisés par tous, à commencer par l’accès universel à des 
toilettes sûres qui permettent le confinement sûr des excreta 
en tant qu’étape essentielle vers une chaîne de services 
d’assainissement complets et sûrs. C’est aux gouvernements 
qu’il incombe en dernier ressort d’assurer l’accès universel à 
des toilettes sûres et, par la suite, à une chaîne de services 
d’assainissement sûrs. 

1.a) L’accès universel à des toilettes sûres et l’élimination 
de la défécation en plein air devraient être considérés 
comme prioritaires par les gouvernements, en veillant 
à ce que les progrès soient équitables et conformes aux 
principes des droits humains à l’eau et à l’assainissement.

Les principes des droits humains à l’eau et à l’assainissement 
stipulent que les progrès vers l’accès universel doivent 
être équitables. L’accès universel ne peut être atteint que 
progressivement. Une évaluation des risques au niveau 
national peut être utilisée pour identifier les populations les 
plus à risque et pour cibler les interventions afin de s’assurer 
que personne n’est laissé pour compte au niveau national 
dans les objectifs, les politiques, la législation, l’allocation 
des ressources, le suivi et les rapports sur les progrès réalisés. 
Pour garantir des progrès équitables, des efforts et des 
ressources spécifiques seront nécessaires pour toucher les 
groupes les plus marginalisés.

Justification et éléments de preuve :  
• Les droits humains à l’eau et à l’assainissement obligent tous les 

États Membres de l’ONU à considérer tous les aspects de l’accès aux 
services, notamment l’augmentation du nombre de personnes 
ayant accès à au moins des services minimaux, l’amélioration des 
niveaux de services et le ciblage explicite des personnes pauvres, 
marginalisées et défavorisées (Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (CESCR), 2010 ; UN, 2015).

• Il existe un lien entre un assainissement inadéquat et huit 
dimensions du bien-être social et mental – le manque 
d’intimité, la honte, l’anxiété, la peur, l’agression, le manque de 
sécurité, la gêne et le manque de dignité. L’intimité et la sécurité 
ont été identifiées comme des dimensions fondamentales (Sclar 
et al., 2018).

1.b) La création de la demande et l’offre de services 
d’assainissement devraient être fournies simultanément 
pour garantir l’adoption et l’utilisation durable des 
toilettes et permettre leur dévelopement à grande échelle
L’adoption et l’utilisation durable des installations 
sanitaires nécessitent la construction de toilettes 
sûres et leur utilisation sur le long terme. L’accès à des 
toilettes ne signifie pas que l’on s’en sert ou qu’elles sont 
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utilisées systématiquement par tous à tout moment. 
Des installations mal construites et mal gérées peuvent 
conduire les ménages à revenir à la défécation en plein air.

Les toilettes devraient être disponibles, accessibles et 
économiquement abordables à tous, constamment, et au 
moins empêcher tout contact humain avec les excreta. 
Leur conception doit être appropriée sur le plan culturel, 
adaptée aux matériaux disponibles localement et aux 
conditions physiques telles que la disponibilité de l’eau 
et l’état du terrain/sol, et correspondre à la capacité et à la 
volonté de payer. 

Des stratégies de promotion peuvent être nécessaires pour 
garantir une demande constante et l’adoption des toilettes, 
et leur utilisation par l’ensemble de la communauté, ainsi 
que des pratiques pertinentes telles que l’élimination sans 
danger des excréments des enfants, le lavage des mains 
au savon et la propreté des toilettes. Ces stratégies doivent 
être adaptées au contexte et compatibles avec les droits 
humains, et respecter les individus et la communauté. Elles 
devraient prendre en compte toutes les composantes de 
la communauté, indépendamment de l’âge, du sexe, de la 
classe sociale et du handicap. D’autres approches devraient 
être envisagées pour accroître l’accès et l’utilisation 
durables, telles que des subventions et la commercialisation 
de l’assainissement afin de répondre à la demande accrue 
en produits d’assainissement. Ces approches devraient être 
appropriées et acceptables, et leur mise en œuvre devrait 
comprendre un examen et une adaptation pour garantir 
leur efficacité et leur rentabilité.

1.c) Les interventions d’assainissement devraient veiller 
à ce que des communautés entières disposent de toilettes 
qui, au minimum, contiennent de manière sûre les 
excreta, et prendre en compte les obstacles techniques et 
comportementaux à l’utilisation
L’accès et l’utilisation de toilettes sûres par l’ensemble de 
la communauté est nécessaire pour obtenir des gains de 
santé par l’assainissement. En l’absence d’une couverture 
au niveau communautaire, ceux qui utilisent des toilettes 
sûres restent exposés au risque de systèmes et de 
pratiques d’assainissement peu sûrs de la part d’autres 
ménages, communautés et institutions. Par conséquent, les 
interventions doivent garantir l’utilisation systématique des 
toilettes par tous les membres de la communauté. Dans les 
zones urbaines, il est également important d’atteindre une 
couverture complète et d’assurer un confinement sûr.   La 
planification et la mise en œuvre à l’échelle de la ville doivent 
être prises en compte, car des liens peuvent exister entre 
les voies navigables, les eaux souterraines, les conduites et 
les drains.

En outre, une qualité minimale des toilettes et du 
confinement (stockage et traitement) est nécessaire 
pour maintenir l’utilisation, prévenir la contamination de 
l’environnement local par les excréments et permettre une 
connection ultérieure àune chaîne d’assainissement sûre 
(recommandation 2). Les interventions visant à mettre fin à 
la défécation en plein air ne devraient pas favoriser l’adoption 
d’installations qui augmentent par inadvertance l’exposition 
des utilisateurs à des agents pathogènes fécaux ou qui 
incitent les utilisateurs à revenir à la défécation en plein air 
en raison de la mauvaise qualité ou de l’inaccessibilité des 
toilettes ou de leur détérioration. Les interventions devraient 
donc garantir l’utilisation au minimum de toilettes sûres et 
d’un confinement sûr – stockage/traitement pour toute la 
communauté. Les obstacles à l’accès et à l’utilisation des 
toilettes communautaires devraient être traités, notamment 
les obstacles structurels (conception inappropriée ou 
inadéquate, mauvaise qualité, fosses pleines, manque 
d’intimité, manque d’eau, par exemple) et comportementaux 
(préférences culturelles ou sociales, installations fermées 
la nuit, contraintes de l’entretien, incertitude quant au 
remplissage et/ou à la vidange des fosses, par exemple). 

Les communautés devraient être au centre du processus de 
développement de l’assainissement quant à la conception, 
l’emplacement, les caractéristiques, les équipements et 
les systèmes de fonctionnement et d’entretien, en tenant 

Justification et éléments de preuve :  
• L’accès à des installations sanitaires est une condition préalable 

à l’arrêt de la défécation en plein air, mais ce n’est pas une 
condition suffisante (Barnard et al., 2013 ; Coffey et al., 2014)

• Il y a plusieurs raisons possibles à une mauvaise utilisation des 
latrines et à un retour à la défécation en plein air, notamment 
les coûts élevés d’entretien et de réparation, la mauvaise qualité 
et durabilité des latrines, le manque de suivi et de surveillance 
constants, et les cas où les méthodes coercitives ont entraîné la 
construction de latrines sans créer une véritable adhésion à leur 
utilisation sur le long terme (Venkataramanan et al., 2018)

• De multiples facteurs psychosociaux (normes et éducation), 
non modifiables (âge et sexe) et technologiques (coût, 
durabilité et entretien) influencent l’adoption initiale et sur le 
long terme des technologies d’eau potable et d’assainissement 
(Hulland et al., 2015).
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compte des préférences, des priorités, de la capacité de 
payer, des besoins de chaque sexe, des pratiques religieuses 
et culturelles. Les communautés peuvent ne pas être 
homogènes, en particulier dans les zones urbaines, et les 
préférences et les besoins peuvent varier en fonction des 
ménages et des individus.

Justification et éléments de preuve :  
• L’absence de défécation en plein air est associée à des 

populations en meilleure santé en termes d’incidence ou de 
prévalence des maladies infectieuses (Freeman et al., 2017  ; 
Majorin et al., 2017 ; Speich et al., 2016 ; Yates et al., 2015), de 
nutrition (Freeman et al., 2017), de développement cognitif 
(Sclar et al., 2017), de bien-être général, notamment pour les 
femmes et les filles (Sclar et al., 2018 ; Caruso et al., 2017a & b).

• Les gains sur le plan de la santé sont associés à la couverture 
et à l’utilisation communautaires dépassant certains niveaux 
probablement dans certains endroits (Garn et al., 2017 ; Oswald 
et al., 2017 ; Fuller et al., 2016).

• Les obstacles comportementaux à l’utilisation sont les 
préférences culturelles ou sociétales, les installations fermées 
la nuit, les contraintes liées à l’entretien, l’incertitude quant 
au remplissage et/ou la vidange des fosses (Garn et al., 2017 ; 
Nakagiri et al., 2016 ; Routray et al., 2015). 

• Les obstacles sont susceptibles de dépendre du contexte (Coffey, 
Spears & Vyas, 2017 ; Novotný, Hasman & Lepič, 2017) 

1.d) Les installations sanitaires communes et publiques 
permettant le confinement sans risque des excreta 
peuvent être encouragées pour les ménages comme une 
étape intermédiaire lorsqu’il n’est pas possible d’équiper 
chaque ménage
Il n’est peut-être pas possible à court terme de fournir dans 
des communautés entières des toilettes sûres à tous les 
ménages. Les facteurs qui limitent l’accès au niveau des 
ménages sont la précarité du régime foncier et le manque 
d’espace pour les toilettes, le confinement et le transport, et 
les situations d’urgence. Dans ces circonstances, des toilettes 
communes ou publiques qui contiennent sans risque les 
excreta (Chapitres 3.2 et 3.3) peuvent être encouragées 
pour les ménages comme une étape supplémentaire pour 
s’assurer que chacun a accès à des toilettes sûres et que tous 
les excreta sont contenus au niveau communautaire. Les 
installations communes ne sont acceptables que lorsqu’elles 
répondent aux normes d’accessibilité physique et financière, 
de sécurité, d’hygiène,d’entretien et d’abordabilité décrites 
au Chapitre 3.2.2) et que la priorité dans les stratégies de 

promotion de l’assainissement est accordée à l’acceptabilité 
validée par les utilisateurs.

1.e) Chacun dans les écoles, les établissements de soins 
de santé, les lieux de travail et les lieux publics devrait 
avoir accès à des toilettes sûres qui, au minimum, 
contiennent de manière sûre les excreta
L’accès universel implique que les toilettes soient 
accessibles pour toute la population dans tous les aspects 
de la vie quotidienne, notamment à la maison, à l’école, 
dans les établissements de santé, sur les lieux de travail et 
dans les lieux publics tels que les marchés et les installations 
de transport. 

Toutes les toilettes dans les écoles, les établissements 
de soins de santé, les lieux de travail et les lieux publics 

Justification et éléments de preuve : 
• Le partage d’une installation sanitaire avec plus d’un ménage 

est associé à un risque accru de conséquences néfastes sur 
la santé par rapport aux installations dans chaque ménage, 
notamment un risque accru de diarrhée modérée à sévère chez 
les enfants de moins de 5 ans (Heijnen et al., 2014, Baker et al., 
2016). Toutefois, le risque supplémentaire associé au partage 
des latrines entre plusieurs ménages peut être attribué à des 
différences dans les caractéristiques démographiques des 
utilisateurs, à l’accès, au type d’installations et la propreté.

• Les installations sanitaires publiques et communes dans les 
zones urbaines ont été associées à un sentiment de stress dû 
au manque de propreté, à de l’anxiété et à une habitude à se 
retenir de faire ses besoins en raison des longues files d’attente, 
à la peur des femmes et des filles d’être victimes de harcèlement 
de la part des hommes et des garçons, et à un manque d’intimité 
ou de sécurité (Sclar et al., 2018). 

• Les sans-abris, les populations itinérantes et les habitants des 
bidonvilles sont contraints de déféquer en plein air lorsque les 
installations publiques sont détériorées, sales, trop éloignées 
ou que de longues files d’attente empêchent les personnes 
de travailler ou de s’occuper de leurs enfants. Cela souligne la 
nécessité d’une politique d’assainissement commune mettant 
l’accent sur l’entretien, l’accessibilité, la propreté et la mise à 
disposition d’eau et d’installations de lavage des mains (Heijnen 
et al., 2015 ; Rheinländer et al., 2015 ; Alam et al., 2017).

• L’assainissement partagé peut représenter un avantage 
important par rapport à la défécation en plein air ou à 
l’assainissement non sûr lorsque des installations dans chaque 
ménage ne sont pas encore en place ou ne sont pas possibles 
(Heijnen et al., 2014, 2015)
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devraient satisfaire aux normes de sécurité relatives à 
des toilettes sûres et à un confinement sûr, en accordant 
une attention particulière à la disponibilité, l’accessibilité, 
l’intimité, la sécurité et la gestion de l’hygiène menstruelle 
(Chapitres 3.2 et 3.3). 
 

Justification et éléments de preuve :  
• Un assainissement sûr dans les centres de santé est un élément 

essentiel de la qualité des soins et des stratégies de prévention 
et de lutte contre les infections, en particulier pour prévenir 
l’exposition des patients et du personnel des services de santé 
à des infections (WHO 2008; WHO 2016), et en particulier pour 
protéger les femmes enceintes et les nouveau-nés des infections 
qui peuvent entraîner des complications lors de l’enfantement, 
des septicémies et des décès (Campbell et al., 2014 ; Padhi et 
al., 2015 ; Campbell et al., 2015). 

• De meilleures conditions d’assainissement dans les écoles 
peuvent avoir une incidence sur la santé et le bien-être des 
enfants (UNICEF, 2012)

• Des services d’assainissement dans les entreprises et sur les lieux 
de travail peuvent contribuer à améliorer l’équité entre les sexes, à 
accroître la productivité et à réduire l’absentéisme (Kiendrebeogo, 
2012 ; WSSCC and UN Women, 2014 ; WSUP, 2015).

Recommandation 2 : Assurer l’accès universel à 
des systèmes sûrs tout au long de la chaîne de 
services d’assainissement

L’accès universel et l’utilisation de toilettes sûres qui 
contiennent les excreta (Recommandation 1) est un premier 
pas vers des systèmes et des services d’assainissement 
qui protègent la santé. Ce domaine de recommandation 
couvre les systèmes d’assainissement sûrs au-delà des 
toilettes à proprement parler et de l’étape de confinement. 
Une chaîne d’assainissement sûre est nécessaire pour 
permettre un impact significatif sur les maladies liées à 
l’assainissement. Les systèmes d’assainissement doivent 
prendre en charge le confinement, la vidange, le transport, 
le traitement et l’utilisation finale ou l’élimination des 
excréments afin d’assurer un assainissement sûr. Cette 
recommandation souligne la nécessité de veiller à ce que 
les systèmes et les services soient choisis en fonction du 

contexte local et à ce que les investissements et la gestion 
des systèmes soient fondés sur des évaluations des risques 
au niveau local tout au long de la chaîne d’assainissement 
(par une planification de la gestion de la sécurité sanitaire 
de l’assainissement, par exemple) afin de faire en sorte que 
les utilisateurs et la communauté soient protégés. En outre, 
elle reconnaît la nécessité de protéger les agents chargés de 
l’assainissement par le biais de conditions de travail sûres. 

2.a) La sélection des systèmes d’assainissement doit 
être adaptée au contexte, en fonction des conditions 
physiques, sociales et institutionnelles 
Aucun type de système d’assainissement n’est idéal dans 
tous les contextes. Les systèmes d’assainissement doivent 
être adaptés au contexte, évoluer au fil du temps et tenir 
compte de la densité de la population, des conditions 
hydrologiques, du coût du cycle de vie et des options de 
financement, de la capacité d’installation, d’exploitation et 
d’entretien, et des options d’élimination et de réutilisation. 
Le processus de conception et de mise en œuvre devrait 
comprendre une vaste consultation avec les parties 
prenantes, y compris la collectivité locale.

Un assainissement sur site bien géré et bien utilisé, par 
exemple, peut réduire efficacement l’exposition aux 
excreta et constitue une option peu coûteuse dans les 
milieux aux ressources limitées où les solutions incluant 
un réseau d’égouts sûr sont bien trop chères. Lorsqu’ils 
ne fonctionnent pas correctement, les systèmes 
d’assainissement sur site peuvent causer des rejets 
dangereux d’excreta dans l’environnement, par exemple 
par rejet dans les conduites. Des systèmes décentralisés 
ou à petite échelle sont également disponibles, et des 
réseaux d’égouts bien conçus et bien entretenus offrent 
un moyen bien accepté et efficace de concevoir l’ensemble 
de la chaîne d’assainissement, en particulier dans les zones 
urbaines et les zones à forte densité de population, mais 
nécessitent des investissements et des frais d’exploitation 
plus élevés et peuvent provoquer une exposition aux 
excreta si l’écoulement des effluents se fait par caniveaux, 
ou si le traitement n’est pas assez efficace, et s’il y a des 
fuites ; en outre, les réseaux d’égouts sont généralement 
moins résilients aux impacts du changement climatique. 
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2.b) Les améliorations progressives vers la mise en place de 
systèmes d’assainissement sûrs devraient être fondées sur 
l’évaluation des risques et des approches de gestion
Il faudra peut-être de nombreuses années et des 
investissements à long terme pour parvenir à l’accès 
universel à des systèmes d’assainissement sûrs. Une 
approche d’évaluation et de gestion des risques au niveau 
local (une planification de la gestion de la sécurité sanitaire 
de l’assainissement, par exemple) peut identifier les 
améliorations progressives à chaque étape de la chaîne 
de services d’assainissement pour permettre une mise en 
œuvre progressive vers les objectifs d’assainissement et 
une priorisation des investissements en fonction du risque 
sanitaire le plus élevé et ainsi maximiser les gains.

L’évaluation des risques devrait tenir compte des dangers 
associés aux conditions normales ainsi que des fluctuations 
de la population, des saisons et du changement climatique, 
et devrait évaluer l’exposition potentielle et les risques 
pour tous les groupes (utilisateurs, communautés locales, 
travailleurs et communautés plus larges) le long de la chaîne. 
Si de nouveaux outils de contrôle sont envisagés, l’évaluation 
doit préciser l’efficacité des outils de contrôle existants 
et devrait mettre en avant des interventions associant 
mesures techniques (amélioration de l’infrastructure de 
confinement ou de transport, par exemple), mesures de 
gestion (règlementation appropriée et modes opératoires 
normalisés, par exemple) et mesures comportementales 
(visant à améliorer les pratiques des prestataires de services 
ou des utilisateurs, par exemple). 

Justification et éléments de preuve : 
•  Le Cadre de Stockholm fournit le cadre théorique d’évaluation et 

de gestion des risques qui sous-tend toutes les lignes directrices 
de l’OMS relatives à la gestion des risques sanitaires associés à 
l’eau et à l’assainissement (Fewtrell & Bartram, 2001). 

• Lorsque les systèmes manquent d’intégrité à un moment ou 
à un autre, des fuites d’excreta peuvent se produire, ouvrant 
la voie à des risques d’exposition humaine (Sclar et al., 2016) 
et d’infection potentielle par divers agents pathogènes fécaux 
(Freeman et al., 2017, Speich et al., 2015, Mills et al., 2018).

2.c) Les agents d’assainissement doivent être protégés 
contre les risques professionnels au moyen de mesures 
sanitaires et de sécurité adaptées
Les agents d’assainissement courent généralement un grand 
risque d’être exposés à des agents pathogènes fécaux dans 
leur travail quotidien par la manipulation des boues de 
vidange et des eaux usées et de l’équipement utilisé pour 
vider, transporter et traiter les boues de vidange et les 
eaux usées, par le travail dans des espaces confinés, par la 
proximité des aérosols créés par les procédés de traitement, 
et par les coupures et abrasions causées par des déchets 
solides devant aussi être éliminés. Ils sont également exposés 
à des risques chimiques et physiques liés à l’utilisation de 
produits de nettoyage dangereux et aux tâches extrêmement 
physiques qui leur incombent.

Les risques professionnels sur la santé devraient être inclus 
dans l’approche d’évaluation et de gestion des risques 
(recommandation 2b) et la protection des travailleurs 
devrait être garantie par les prestataires de services 

Justification et éléments de preuve :  
• L’importance du contexte physique, social, institutionnel dans 

la bonne mise en œuvre et la pérennité des technologies et 
interventions d’assainissement est de plus en plus reconnue 
dans la planification de l’assainissement (Ingallinella, 2002  ; 
Overbo et al., 2016 ; Mills et al., 2018).

• Dans leur ouvrage remarqué sur la gestion des boues de 
vidange, Strande et al. (2014) ont exposé les conditions 
nécessaires à la bonne mise en œuvre des technologies et des 
options du système, notamment l’état du sol, le climat et la 
densité de population, ainsi que l’importance de l’exploitation 
et de l’entretien. Les facteurs garantissant une bonne mise en 
œuvre des cadres institutionnels relatifs à la gestion des boues 
de vidange sont, entre autres, l’établissement de priorités 
politiques, la coordination, la réponse globale concernant 
des zones et des populations entières, la viabilité financière, 
environnementale et sociale, la capacité de suivi, d’exploitation, 
d’entretien et la gestion financière. 

• Les approvisionnements en eau peuvent être contaminés 
par des agents pathogènes fécaux provenant des latrines à 
fosse, des conduites d’égout et des systèmes de traitement 
des eaux usées inadéquats (Williams et al., 2015). L’impact 
des systèmes de latrines et de fosses septiques sur la qualité 
des eaux souterraines dépend du type de sol, de la distance 
entre les eaux souterraines et la fosse ou le champ d’épuration 
et des conditions hydrologiques. Des effets saisonniers sur 
la contamination des puits dans les zones à forte densité de 
latrines ou de fosses septiques ont également été signalés. 

• Il existe une relation inversement proportionnelle entre la 
distance d’une source d’approvisionnement en eau par rapport 
à une latrine et le risque ou le niveau de contamination fécale 
de cette source, bien que les effets puissent dépendre non 
seulement de la distance mais aussi de la saison et de la densité 
en latrines (Sclar et al., 2016).
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d’assainissement officiels. Les mesures de protection 
techniques telles que l’élimination progressive de la vidange 
manuelle et son remplacement par des systèmes motorisés 
devraient être associées à d’autres mesures telles que des 
équipements de protection individuelle appropriés, des 
modes opératoires normalisés, des contrôles sanitaires 
réguliers et des traitements prophylactiques ou de guérison 
efficaces adaptés. 

Recommandation 3 : L’assainissement devrait être 
abordé dans le cadre de la prestation de services 
au niveau local et de programmes et politiques de 
développement plus larges
Les services d’assainissement devraient être fournis dans 
le cadre d’un ensemble de services de base locaux, pour 
lequel le gouvernement est responsable et comptable, 
même lorsque les services sont fournis par des entités non 
gouvernementales. 

La planification et la prestation de services d’assainissement 
en conjonction avec d’autres services augmentent 

l’efficacité de la mise en œuvre, la pérennité des services 
et la probabilité de meilleurs résultats en matière de santé 
publique. 

3.a) Les services d’assainissement devraient être fournis 
et gérés dans le cadre d’un dispositif de prestation de 
services au niveau local pour accroître leur efficacité et 
leur impact sanitaire
Les services d’assainissement devraient être inclus dans 
les processus de planification locaux (pour ce qui est de 
l’utilisation des terres, l’approvisionnement en eau et 
le drainage, les transports et les communications, et la 
gestion des déchets solides) afin d’éviter l’augmentation 
des coûts et la complexité de la modernisation des services 
et infrastructures d’assainissement là où l’espace est 
insuffisant et où l’assainissement est en conflit avec d’autres 
services et infrastructures locaux. 

L’efficacité peut également être plus grande pendant 
la construction en travaillant sur plusieurs services en 
même temps, en veillant à ce que tout développement, 
comme la construction de routes, soit considéré 
comme une opportunité d’étendre la couverture des 
services d’assainissement, par exemple en construisant 
simultanément des égouts et des canalisations. L’efficacité 
peut également être améliorée par une prise en compte 
intégrée de l’eau, des eaux pluviales et des eaux usées à des 
échelles appropriées, en particulier dans les zones urbaines.

Justification et éléments de preuve : 
• Des liens inadéquats entre la planification de l’assainissement 

urbain et la planification et la budgétisation urbaine générale 
se traduisent par des progrès inégaux, avec les citadins pauvres 
vivant dans des bidonvilles se retrouvant laissés pour compte 
(WaterAid 2016)

3.b) Les interventions en matière d’assainissement 
devraient intégrer des mesures relatives à l’eau et à 
l’hygiène, ainsi que l’élimination sûre des excréments 
des enfants et la gestion des animaux domestiques 
et de leurs déjections de façon que les bénéfices de 
l’assainissement soient maximaux
De multiples barrières sont nécessaires pour combattre 
toutes les voies de transmission d’agents pathogènes 
fécaux. Bien que l’assainissement constitue une barrière 
primaire, des barrières secondaires telles qu’une eau 
salubre, le lavage des mains au savon, la gestion des déchets 

Justification et éléments de preuve :  
• L’élimination manuelle des boues pose le plus grand risque 

d’exposition à des agents pathogènes fécaux (Thye, Templeton 
et Ali, 2011 ; Eales, 2005))

• Les éboueurs souffrent souvent de maux de tête, 
d’étourdissements, de fièvre, de fatigue et de symptômes gastro-
intestinaux (Jegglie et al., 2004 ; Thorn & Kerekes, 2001 ; Tiwari 
2008). Les autres problèmes de santé au travail sont les infections 
comme l’hépatite A et la leptospirose due à l’exposition à l’urine 
animale, et les problèmes respiratoires comme l’asthme liés à 
l’inhalation d’endotoxines bactériennes (Glas, Hotz & Steffen, 
2001 ; Thorn & Kerekes,2001 ; Tiwari, 2008). 

• Les agents d’assainissement peuvent être exposés aux « 
gaz d’égout » produits lors de la décomposition des boues 
de vidange, qui sont composés de sulfure d’hydrogène, de 
méthane, d’azote, de dioxyde de carbone et d’ammoniac. Ces 
gaz sont toxiques et leur inhalation peut entraîner la mort 
(Knight & Presnell, 2005 ; Lin et al., 2013 ; Tiwari, 2008). 

• Le travail manuel exigé des agents d’assainissement peut 
entraîner des troubles musculo-squelettiques, notamment des 
douleurs au dos (Charles, Loomis & Demissie, 2009 ; Tiwari, 2008). 

• Les agents d’assainissement qui effectuent des tâches de 
nettoyage peuvent éprouver des irritations cutanées dues à 
l’utilisation répétée de gants en latex et à l’exposition à des 
produits de nettoyage (Brun, 2009).
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animaux et la lutte contre les mouches sont nécessaires. Les 
interventions visant à prendre en compte de toutes les 
voies d’exposition peuvent être mises en œuvre ensemble 
dans le cadre d’une approche transformative portant sur 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène (WASH) ou séparément, 
en faisant appel à des disciplines spécifiques pour parvenir 
à un approvisionnement en eau, un assainissement, une 
hygiène et une santé environnementale sûre. Toutefois, 
en fin de compte, toutes les voies d’exposition doivent être 
prises en compte pour obtenir des gains importants sur le 
plan de la santé. 

Approvisionnement en eau  :  L’accès à  des 
approvisionnements en eau adéquats est un élément 
essentiel pour assurer une chaîne de services 
d’assainissement sûrs à des fins d’exploitation (évacuation 
des excreta par l’eau, système d’égouts), d’entretien et 
de nettoyage des installations et des différentes parties 
de la chaîne de services d’assainissement (conteneurs, 
équipements de protection individuelle, etc.), ainsi que 
d’hygiène personnelle et domestique. Dans certaines 
cultures, l’eau est nécessaire pour le nettoyage après la 
défécation, de sorte que son absence peut encourager la 
défécation en plein air près de plans d’eau de surface. L’eau 
courante dans les foyers peut inciter tous les membres 
des ménages d’une communauté à construire et à utiliser 
les toilettes, et doit être disponible toute l’année pour 
permettre cela. Aucune exigence minimale n’est imposée 
car elles dépendent du contexte et incluent des aspects 
tels que la disponibilité de l’eau, le type d’installations, 
le nombre d’utilisateurs, les exigences en matière de 
nettoyage et d’autres facteurs locaux. Tous ces éléments 
doivent être pris en compte lors de la conception et de 
la mise en œuvre d’un programme d’assainissement 
complet. Tous les approvisionnements en eau destinée 
à la consommation humaine doivent être conformes 
aux Directives de la qualité de l’eau de boisson de l’OMS 
(OMS, 2017).

Lavage des mains au savon  : Le lavage des mains au 
savon après la défécation et après tout contact potentiel 
avec des fèces (les excréments d’enfants, par exemple) 
doit être encouragé et appuyé par la disponibilité de 
savon et d’eau à proximité des installations sanitaires. 
Dans les établissements publics (tels que les écoles, les 
centres de soins de santé, les établissements de denrées 
alimentaires, les marchés, etc.), les installations de lavage 
des mains devraient être obligatoires et être incluses dans 
les programmes d’inspection et de surveillance de routine.

Considérations environnementales  : Les interventions 
en matière d’assainissement devraient être élaborées en 
tenant compte de l’ensemble des voies de transmission 
pertinentes des maladies liées aux excreta. Les aspects 
spécifiques qui ne sont pas traités de manière cohérente 
dans la chaîne de services d’assainissement sont 
l’élimination sans risque des excréments des enfants, les 
mesures de lutte contre les mouches, la prise en compte 
des animaux comme vecteurs mécaniques des excreta 
humains et l’hygiène alimentaire. Bien qu’ils aient une 
charge pathogène plus élevée que ceux des adultes, les 
excréments d’enfants sont souvent considérés comme 
inoffensifs et ne sont donc pas éliminés de manière 
sûre, même par ceux qui ont accès à des installations 
sanitaires. L’élimination des excréments d’enfants dans 
des toilettes reliées à une chaîne d’assainissement sûre 
est la seule méthode sûre où les systèmes de gestion des 
déchets solides visant l’élimination des sous-vêtements 
absorbants des enfants (couches) ne sont pas sûrs. Les 
politiques encourageant l’élimination sûre des matières 
fécales des enfants devraient inclure la promotion de 
produits de protection tels que les couches, les pots et les 
pelles de ramassage (Sultana et al., 2013) et des stratégies 
de changement de comportement pour surmonter les 
obstacles à l’élimination des matières fécales des enfants 
et de l’eau utilisée pour le nettoyage après la défécation. 
Les pots, les pelles de ramassage et les couches doivent 
être nettoyés avec de l’eau qui sera éliminée en toute 
sécurité, et les couches non réutilisables et les lingettes 
pour enfants doivent être éliminées de façon appropriée. 
Les mouches et les animaux peuvent agir comme vecteurs 
mécaniques d’agents pathogènes fécaux. Les mouches 
se posent ou se reproduisent sur les excreta humains à 
découvert, notamment sur les surfaces des toilettes, et 
transportent des matières fécales et des agents pathogènes 
sur les surfaces, les aliments et les personnes. Les animaux 
domestiques et le bétail peuvent répandre des matières 
fécales au voisinage des maisons et des sources d’eau, 
par contact avec les fèces et les boues de vidange laissées 
à découvert. Les mesures de réduction de ces voies de 
transmission devraient être envisagées parallèlement à tous 
les autres aspects de la chaîne de services d’assainissement, 
notamment la gestion des déchets ménagers, l’élimination 
des fèces animales, l’éloignement du bétail des quartiers 
d’habitation, et l’utilisation de supports de séchage pour 
réduire la quantité de mouches, afin d’empêcher les 
animaux de pénétrer dans les zones où vivent les personnes 
et où se prépare la nourriture ainsi que dans les sources 
d’eau. L’exposition aux agents pathogènes liés aux excreta 
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par l’ingestion de produits frais contaminés pendant 
la culture, la commercialisation ou la préparation des 
aliments est également une voie d’exposition importante 
qui doit être traitée par des pratiques d’hygiène alimentaire 
dans les foyers, ainsi que par des mesures de contrôle 
pour réduire les agents pathogènes le long de la chaîne 
d’assainissement, des toilettes à la table.

Justification et éléments de preuve : 
• Le fait de disposer d’un poste de lavage des mains à proximité 

de toilettes encourage le lavage des mains (Aunger et al., 2010 ; 
Biran et al., 2012). La promotion du lavage des mains peut 
réduire les cas de diarrhée d’environ 30 % dans les garderies 
des pays à revenu élevé et dans les communautés des PRFI 
(Ejemot-Nwadiaro et al., 2015).

• L’élimination sûre des excréments des enfants demeure un 
défi majeur (Morita, Godfrey & George, 2016 ; Majorin et al., 
2018 ; Miller-Petrie et al., 2016). Les excréments des enfants 
sont souvent considérés comme inoffensifs et, en tant que tels, 
ne sont pas éliminés de manière sûre (Majorin et al., 2017  ; 
Banque mondiale, 2015). Les excréments des enfants peuvent 
contenir des charges pathogènes plus élevées que celles des 
adultes (Lanata et al., 1998). Même ceux qui ont accès à des 
installations sanitaires ne les utilisent souvent pas pour éliminer 
les excréments des enfants (Miller-Petrie et al., 2016 ; Majorin 
et al., 2017 ; Freeman et al., 2014). Dans 15 zones sur 26, plus 
de 50 % des ménages ont déclaré que les excréments de leur 
enfant de moins de trois ans étaient éliminés de manière non 
sûre (pas dans des latrines)  ; le pourcentage des excréments 
éliminés dans des installations sanitaires améliorées est encore 
plus faible (Banque mondiale, 2015).

• Les mouches sont des vecteurs mécaniques de divers agents 
pathogènes entériques, notamment des bactéries et des 
protozoaires (Cohen et al., 1991  ; Fotedar, 2001  ; Khin et al., 
1989 ; Szostakowska et al., 2004). 

• L’utilisation d’eaux usées dans l’irrigation des cultures (ainsi 
que d’autres produits d’assainissement dans la fertilisation 
des cultures) peut avoir des effets néfastes sur la santé par 
une exposition à des agents pathogènes, tout en contribuant à 
améliorer la sécurité alimentaire et les résultats en matière de 
nutrition (OMS, 2006).

Recommandation 4 : Le secteur de la santé devrait 
remplir ses fonctions essentielles pour assurer un 
assainissement sûr et protéger la santé publique

Si la mise en œuvre des programmes d’assainissement 
est souvent assurée par les ministères, les organismes 

et les services publics chargés des infrastructures, 
la responsabilité générale de veiller à ce que ces 
investissements se traduisent par une amélioration de la 
santé publique incombe aux autorités sanitaires. Cela inclut 
les questions d’assainissement dans toutes les fonctions 
du système de santé, notamment la fixation d’objectifs liés 
à des considérations de santé publique, la coordination 
de tous les secteurs pertinents, l’utilisation de données 
épidémiologiques liées à l’assainissement et des domaines 
connexes pour la prise de décision, l’établissement de 
normes et l’élaboration de mesures réglementaires, de 
surveillance et de responsabilisation.

4.a) Les autorités sanitaires devraient contribuer à la 
coordination globale de multiples secteurs en ce qui 
concerne l’élaboration et la mise en œuvre d’approches et 
de programmes d’assainissement, et les investissements 
dans l’assainissement
Une coordination est nécessaire pour tenir compte de 
la nature multisectorielle de l’assainissement et faciliter 
les actions des multiples parties prenantes, notamment 
les responsables des programmes portant sur la santé, 
l’éducation, le logement, l’agriculture, le développement, 
les travaux publics et l’environnement. Ces acteurs 
devraient être en lien étroit avec les ministères et 
organismes gouvernementaux concernés lorsque les 
interventions en matière d’assainissement sont mises en 
œuvre dans des cadres institutionnels tels que les écoles 
et les établissements de santé, et avec des secteurs et 
industries plus larges qui produisent, traitent ou utilisent 
des services, produits ou sous-produits d’assainissement. 
Les institutions responsables de l’eau, de l’assainissement 
et de l’hygiène devraient collaborer avec les autorités 
sanitaires lors des opérations de mise en œuvre. 

4.b) Les autorités sanitaires doivent contribuer à 
l’élaboration de normes et de critères en matière 
d’assainissement
Cela implique de contribuer à l’élaboration (ou à la révision) 
et à la mise en œuvre de normes et de règlements en 
matière de sécurité, telles que des normes minimales 
reflétant les principes d’une gestion sûre des excreta à 
chaque étape de la chaîne de services d’assainissement et 
établissant des approches d’évaluation et de gestion des 
risques tout au long de la chaîne de services.  

4.c) L’assainissement devrait être inclus dans toutes les 
politiques sanitaires où celui-ci est nécessaire pour la 
prévention primaire, afin de favoriser la coordination et 
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l’intégration aux programmes sanitaires
Cela signifie élaborer et renforcer les stratégies 
nationales de santé publique afin qu’elles mettent en 
avant l’importance de l’assainissement comme base 
de la prévention primaire et qu’elles comprennent des 
mesures visant à améliorer l’assainissement par chacun 
des organismes responsables. Cela implique également 
la production de données probantes sur les risques et le 
fardeau pour la santé liés à un mauvais assainissement, et 
la communication de ces données à d’autres ministères, afin 
d’orienter l’investissement et la planification. 

4.d) L’assainissement devrait être inclus dans les 
systèmes de surveillance de la santé afin de veiller 
à cibler les zones à lourde charge de morbidité et 
d’appuyer les efforts de prévention des flambées de 
maladie
La surveillance sanitaire comprend le renforcement des 
systèmes d’information sanitaire (SIS) et une meilleure 
utilisation des données épidémiologiques et des facteurs 
de risque concernant les maladies liées à l’assainissement 
afin d’orienter les investissements et la planification des 
interventions d’assainissement et de mieux cibler les 
services d’assainissement en visant les populations les plus 
touchées par les maladies. Il s’agit notamment de systèmes 
et de mécanismes de surveillance harmonisés permettant 
de relier données relatives à la santé et à l’assainissement 
et outils d’alerte rapide afin de prévenir les maladies liées 
à l’assainissement et de les combattre.  

4.e) La promotion et le suivi de l’assainissement 
devraient être inclus dans les services de santé pour 
maximiser et maintenir l’impact sanitaire
La promotion de l’assainissement devrait être incluse dans 
les programmes de santé conçus pour améliorer la santé 
maternelle et infantile, la sécurité alimentaire et la nutrition, 
et pour prévenir les maladies à transmission vectorielle, 
les zoonoses et les maladies tropicales négligées. Le 
secteur de la santé a pour responsabilité de veiller à ce 
que les programmes de santé tiennent dûment compte de 
l’assainissement, le cas échéant. Son activité peut consister à : 

• inclure des mesures de prévention des maladies liées 
à l’assainissement et des approches de promotion de 
l’assainissement dans les programmes d’études des 
certificats de formation en médecine, en soins infirmiers 
et autres domaines de la santé

• intégrer l’assainissement dans les programmes de 
sensibilisation en matière de santé en fournissant aux 
agents de santé de première ligne et/ou aux volontaires 
des compétences, des ressources et des incitations 
adéquates pour promouvoir et surveiller les pratiques 
sanitaires

• intégrer des responsabilités liées à l’assainissement 
dans les intitulés de poste, la supervision et les systèmes 
de gestion des performances des cadres de santé de 
première ligne

• inclure des activités liées à l’assainissement dans les 
budgets de santé locaux

La promotion de l’assainissement est une fonction 
importante qui devrait être intégrée dans la mesure du 
possible dans les initiatives et campagnes menées à l’échelle 
des communautés, des écoles et de la population. Les 
autorités sanitaires devraient fournir, directement ou par 
le biais de l’achat de services de conseils, des orientations, 
une expertise technique et un appui dans la conception 
d’approches efficaces visant à créer une demande de 
services d’assainissement à grande échelle par la promotion 
de l’assainissement. 

4.f) Les autorités sanitaires devraient s’acquitter de leur 
responsabilité d’assurer l’accès des patients, du personnel 
et des soignants à des services d’assainissement sûrs 
dans les établissements de santé, et de protéger les 
communautés voisines contre l’exposition aux eaux usées 
non traitées et aux boues de vidange
Les autorités sanitaires sont directement responsables de 
veiller à ce que tous les établissements de soins de santé 
disposent de systèmes d’assainissement adéquats pour 
le personnel, les patients et les soignants et à ce que des 
procédures efficaces soient en place pour assurer la gestion 
sûre des déchets fécaux. De plus, des mesures doivent 
être prises pour s’assurer que les communautés voisines 
sont protégées contre les excreta (ainsi que d’autres 
déchets) produits dans les établissements de santé. Cela 
nécessite des ressources financières continues adéquates, 
du personnel spécialisé et formé, ainsi que des activités 
d’exploitation et d’entretien des équipements réguliers. 
L’OMS a fourni des orientations spécifiques sur l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène dans les établissements de 
santé (WHO, 2018; WHO/UNICEF 2018), fixant des principes 
directeurs et des normes.



20 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ 

Ch
ap

it
re

 2

Justification et éléments de preuve :  
• La santé environnementale assurée par l’intermédiaire de 

fonctions essentielles du secteur de la santé est essentielle 
pour prévenir une part importante du fardeau des maladies à 
l’échelle mondiale ; ces fonctions consistent à : (i) veiller à ce 
que les questions de santé environnementale soient dûment 
prises en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques intersectorielles ; (ii) établir et superviser l’application 
de normes et règlements de protection de la santé ; (iii) intégrer 
la santé environnementale dans les programmes sanitaires 
intégrés et ceux spécifiques à certaines maladies ; (iv) mettre 
en pratique la santé environnementale dans les établissements 
de santé ; (v) se préparer et répondre aux flambées de maladies 
liées à l’environnement ; et (vi) identifier et réagir aux nouvelles 
menaces et opportunités en matière de santé (Rehfuess, Bruce 
et Bartram, 2009).

• De bons résultats concernant les programmes portant sur 
l’assainissement sont plus probables lorsqu’il y a coordination 
et collaboration entre différents secteurs et parties prenantes 
(Overbo et al., 2016), ce qui a une incidence à la fois sur l’échelle 
et sur l’efficacité des programmes d’assainissement. 

• Une prévalence ou une incidence plus faible des maladies est 
associée à un meilleur accès à l’assainissement, en particulier 
pour les maladies et les affections qui continuent de représenter 
un lourd fardeau dans les milieux à revenu faible, notamment la 
diarrhée, les infections helminthiques transmises par le sol, le 
trachome, le choléra, la schistosomiase et le déficit nutritionnel 
(Freeman et al., 2017 ; Speich et al., 2016). 

• L’assainissement joue un rôle dans l’amélioration d’aspects plus 
larges de la santé, notamment l’égalité entre les sexes, la sécurité, 
la qualité de vie et le bien-être général (Sclar et al., 2018).

2.2 Mesures de bonnes pratiques

1. Définir des politiques d’assainissement 
multisectorielles et dirigées par les autorités 
nationales, des processus de planification et la 
coordination

• Fixer des objectifs basés sur une analyse de la situation, 
liés à la stratégie en faveur du développement durable, 
pour permettre des progrès progressifs vers l’accès 
universel à des systèmes et services d’assainissement 
sûrs dans tous les milieux (ménages, établissements 
sanitaires, écoles, lieux de travail et lieux publics).

• Définir l’assainissement comme service de base 
dans les plans nationaux et infranationaux, dont le 
gouvernement est responsable et comptable. 

• Examiner et actualiser les politiques existantes pour 
identifier les obstacles à l’amélioration de l’assainissement 
tout au long de la chaîne de services et dans tous les 
contextes, notamment les liens avec les secteurs connexes 
tels que l’agriculture et la planification urbaine.

• Définir des politiques et des plans qui : 
– Donnent la priorité à des groupes en fonction du 

risque (faible couverture, endémicité, handicap, 
conflit, habitats informels, zones inondables, par 
exemple) et conformément aux principes des droits 
humains.

– Prennent en compte les besoins des femmes et des 
filles en matière de sécurité, de confidentialité et de 
gestion de l’hygiène menstruelle.

– Sont informés par la recherche sur la science de 
l’implémentation, la technologie et l’ingénierie, la 
science de l’exposition, l’épidémiologie et la science 
du comportement.

– Tirent parti des leçons des programmes existants pour 
répondre aux obstacles à l’adoption et à l’utilisation 
de l’assainissement et permettre aux responsables de 
la mise en œuvre d’adapter les programmes destinés 
à effacer ces obstacles.

– Fournissent la base en matière de politiques nécessaire 
pour combler les lacunes dans l’accessibilité financière 
et l’accès physique qui existent chez les populations 
vulnérables, notamment en établissant des liens avec 
les politiques de protection sociale et les mécanismes 
de financement. 

– Officially recognize that safe sanitation systems 
can be delivered through a mix of technologies, 
implemented through approaches tailored to the 
local context and based on sound risk assessment.

• Reconnaissent officiellement que des systèmes 
d’assainissement sûrs peuvent être fournis au moyen 
d’une combinaison de technologies, d’approches 
adaptées au contexte local et fondées sur une bonne 
évaluation des risques.

• Définissent les rôles et responsabilités des fonctions 
d’assainissement en évitant les lacunes et les 
chevauchements et en établissant les responsabilités 
pour tous les milieux.

• Mettent en place une fonction de coordination 
(un secrétariat ou un groupe de travail portant sur 
l’assainissement, par exemple) au sein d’un ministère 
concerné tel que celui de la planification ou des finances. 

• Établissent des lignes budgétaires gouvernementales 
dédiées à l’assainissement et définissent des mécanismes 
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de décaissement et d’établissement de rapports à tous 
les niveaux du gouvernement.

• Établissent des cadres de responsabilisation assortis 
d’objectifs et d’échéanciers précis, d’indicateurs et de 
jalons, liés au processus budgétaire et couvrant à la fois 
les fonds publics et les financements externes au moyen 
de subventions et de prêts.

• Mettent en place un solide mécanisme de suivi de 
l’assainissement au niveau administratif le plus bas, 
sous la responsabilité des structures existantes au sein 
du système de santé, en liaison avec les structures 
d’établissements de rapport et de responsabilisation. 

2. Veiller à ce que la gestion des risques pour la 
santé soit correctement prise en compte dans la 
législation, la réglementation et les normes en 
matière d’assainissement 

• Examiner l’efficacité en matière de santé publique 
des lois, réglementations et normes nationales et 
locales en vigueur dans l’ensemble du service et dans 
tous les contextes (notamment dans les secteurs 
connexes tels que l’agriculture et l’urbanisme) afin 
d’identifier et éliminer les obstacles à l’amélioration de 
l’assainissement. 

• Reconnaître explicitement les systèmes d’assainissement 
avec ou sans égouts (notamment les systèmes 
décentralisés), en prenant en compte la totalité de la 
chaîne de services des deux systèmes, dans la législation 
et la réglementation pertinentes aux niveaux national, 
infranational, municipal et local.

• Réglementer la qualité des services à toutes les étapes 
de la chaîne de services d’assainissement, sur la base 
de l’évaluation et de la gestion des risques pour la santé 
publique.

• Formuler des critères et des normes de performance 
pour les technologies d’assainissement, notamment 
des critères d’exploitation et d’entretien et des normes 
progressives, s’il y a lieu, pour des contextes spécifiques.

• Formuler des normes pour les produits fabriqués ou 
cultivés avec des boues de vidange ou des eaux usées qui 
comprennent des approches d’évaluation et de gestion 
des risques afin de garantir des contrôles appropriés 
dans le traitement, la production et l’utilisation.

• Veiller à ce que la législation, la réglementation et les 
normes tiennent compte de la volonté et de la capacité 
des utilisateurs de payer, et incluent des structures 
tarifaires et l’accès à des subventions et à d’autres 
ressources financières.

• Lorsque l’application de la réglementation pose difficulté 
ou est peu probable en raison des capacités et d’autres 
contraintes, mettre en place des approches fondées sur 
des incitations visant à encourager l’application de la 
réglementation et améliorer la capacité des ménages 
pauvres à accéder aux technologies permettant un 
assainissement sûr. 

• Veiller à ce que la législation et la réglementation 
prévoient et réglementent la participation du secteur 
privé à la fourniture de services d’assainissement. 

• Protéger les agents d’assainissementet autres individus 
engagés dans la vidange des systèmes sur site contre les 
risques professionnels par le biais de normes sanitaires 
et de sécurité adéquates et de modes opératoires 
normalisés.

3. Maintenir l’engagement du secteur de la 
santé dans le domaine de l’assainissement par 
le biais de la dotation en personnel et de la 
mobilisation de ressources nécessaires, et par 
des actions en matière d’assainissement au sein 
des services de santé 

• Examiner la hiérarchie institutionnelle chargée de la 
santé environnementale et les besoins en personnel à 
tous les niveaux, et mettre en place un programme de 
services fournis par le service public, des programmes 
de formation et des mécanismes de perfectionnement 
et de maintien en poste du personnel. 

• Créer des postes de haut niveau accordant des 
responsabilités spécifiques dans le domaine de 
l’assainissement.

• Renforcer la capacité du personnel de santé 
environnementale à remplir les fonctions du secteur 
de la santé – contribution à la coordination dans le 
domaine de l’assainissement, santé dans les politiques 
d’assainissement, normes et critères de protection de la 
santé, surveillance sanitaire et réponse, assainissement 
dans l’exécution des programmes de santé, changement 
des comportements en matière d’assainissement, 
assainissement dans les établissements de soins de 
santé.

• Mettre en place des mécanismes de surveillance, 
de contrôle et d’application de l’assainissement au 
sein du système de santé, notamment la surveillance 
systématique de l’assainissement dans les établissements 
de santé.

• Recueillir et analyser les données sanitaires et 
épidémiologiques pertinentes pour identifier les 
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risques et les domaines hautement prioritaires pouvant 
contribuer à l’amélioration de l’assainissement et pour 
appuyer l’établissement d’objectifs, de domaines 
d’intervention prioritaires, d’approches et de normes.

• Élaborer des mécanismes d’inspection et d’accréditation 
pour gérer les risques liés à l’assainissement dans 
d’autres secteurs (agriculture, environnement, secteur 
hôtelier, par exemple).

4. Entreprendre une évaluation locale des risques 
sanitaires afin de donner la priorité aux 
améliorations et de gérer la performance du 
système 

• Définir l’assainissement au niveau infranational comme 
service de base pour lequel l’administration locale est 
responsable et comptable. 

• Mettre en place des groupes de coordination des 
autorités locales composés de représentants de 
haut niveau de tous les services des autorités locales 
concernés et des partenaires de mise en œuvre afin 
d’aligner et de coordonner les activités d’assainissement.

• Définir les technologies de protection de la santé dans 
les normes et directives locales et promouvoir leur 
utilisation. 

• Mettre en œuvre une promotion ciblée et contextualisée 
de l’assainissement par le biais de programmes 
d’assainissement dédiés s’attaquant aux obstacles à 
l’adoption et à l’utilisation des toilettes afin de créer une 
demande comme prérequis nécessaire à leur adoption 
et utilisation. 

• Concevoir, mettre en œuvre, gérer et améliorer les 
systèmes d’assainissement dans l’ensemble de la chaîne 
de services d’assainissement afin de minimiser les 
risques pour la santé des utilisateurs, des travailleurs 
et des communautés en utilisant les principes de 
planification qui régissent un assainissement sans risque.

• Allouer des ressources financières et humaines 
suffisantes pour une mise en œuvre à long terme. 

• Mettre en place un solide mécanisme de suivi de 
l’assainissement avec une surveillance de la santé 
publique au niveau administratif le plus bas, en 
renforçant les structures et le personnel existants.

• Faciliter les échanges entre autorités locales visant 
à diffuser les bonnes pratiques et à promouvoir la 
concurrence entre pairs dans la réalisation des objectifs 
des programmes.

5. Favoriser la commercialisation des services 
d’assainissement et développer des services 
d’assainissement et des modèles économiques 

• Concevoir l’ensemble des services d’assainissement sur 
la base d’une évaluation des conditions de logement 
et sanitaires au niveau local, en donnant la priorité aux 
interventions institutionnellement et financièrement 
réalisables qui s’attaquent aux plus grands risques identifiés 
pour la santé publique dans les plus brefs délais. 

• Mettre en place un effort de marketing soutenu en 
faveur de services d’assainissement sûrs afin d’éliminer la 
défécation en plein air et les toilettes non améliorées.

• Promouvoir la prestation de services par le secteur privé 
pour les parties de la chaîne de services d’assainissement 
qui présentent un grand avantage pour le client (la 
construction de toilettes, certains services de vidange 
sûrs, par exemple). Envisager des accords de partenariat 
public-privé, le cas échéant.

• Utiliser les fonds publics pour combler l’écart d’accessibilité 
financière entre les normes minimales de service 
d’assainissement et la capacité et la volonté de payer 
des utilisateurs, en prenant des mesures spécifiques 
pour garantir que les services atteignent également les 
personnes les plus pauvres et les plus vulnérables.

• Investir dans des solutions sûres et efficaces de vidange des 
systèmes sur site et de traitement des boues de vidange 
provenant des systèmes sur site ou hors site. 

• Mettre en place des arrangements financiers pour faciliter 
les coûts d’utilisation importants et peu fréquents, tels que 
les frais de raccordement au réseau d’égouts et de vidange 
des boues ou les installations dans les zones montagneuses 
ou sujettes aux inondations, conformément aux politiques, 
lois, règlements et normes qui tiennent compte de la 
volonté et de la capacité à payer.

• Reconnaître les prestataires informels de services 
d’assainissement, en admettant que les services améliorés 
devront être compétitifs et que l’expérience de ces acteurs 
est une ressource précieuse qui devrait être utilisée au sein 
du système officiel.

• Renforcer durablement la capacité des prestataires de 
services à atteindre les objectifs nationaux et locaux 
et à respecter les exigences de la législation, de la 
réglementation et des normes.

• Renforcer le marché des services d’assainissement par 
l’introduction de la concurrence.

• Encourager l’innovation et l’expérimentation accompagnée 
d’un suivi et d’une évaluation rigoureuse des systèmes et 
des solutions proposées.
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Tableau 2.1 Éléments de preuve relatifs au tableau de recommandations utilisant le cadre de prise de 
décisions fondée sur des données probantes de l’OMS (Rehfuess et al., sous presse)

Critères Question 
directrice

Justification et données probantes Avis

Rapport des 
avantages 
sur les 
désavantages 
pour la santé

Le rapport 
entre les 
effets 
souhaitables 
et les 
effets non 
souhaitables 
en matière 
de santé 
favorise-t-il 
l’intervention 
ou le statu 
quo ?

Si l’intervention est mise en œuvre conformément aux présentes lignes directrices, des effets non souhaitables 
sont très peu probables. Les effets souhaitables sont une exposition réduite aux agents pathogènes fécaux, une 
réduction de l’incidence et de la prévalence de diverses infections et des conséquences des infections (retard 
de croissance, par exemple), et des effets positifs sur différentes dimensions du bien-être social et mental 
(l’intimité, la dignité, la sécurité et un sentiment moins fort de honte, d’anxiété, de peur, de violence et de gêne, 
par exemple). 

Si l’intervention n’est pas du tout mise en œuvre, ou n’est pas mise en œuvre conformément aux présentes 
lignes directrices, des effets non souhaitables peuvent se produire à chaque étape de la chaîne de services 
d’assainissement, tels qu’une exposition accrue des utilisateurs aux excréments par la défécation en plein 
air ou un mauvais entretien des installations sanitaires, de la communauté au sens large par un mauvais 
confinement et transport des boues de vidange, et des agents par de mauvaises pratiques de gestion. Des 
toilettes publiques et communes inadéquates peuvent également avoir des effets néfastes sur le bien-être 
général, comme un sentiment de honte et d’anxiété, une exposition de certains groupes à d’autres risques 
(agression ou harcèlement lors de l’utilisation d’installations publiques ou communes, par exemple), ou 
renforcer la stigmatisation de groupes spécifiques en les ciblant, ce qui augmente la probabilité de retour 
à la défécation en plein air. Un meilleur accès aux toilettes et leur utilisation accrue peut aussi avoir des 
conséquences négatives sur la santé publique si la mauvaise qualité des toilettes ou la mauvaise gestion 
de la chaîne de services d’assainissement se traduit par le rejet de boues de vidange non traitées dans 
l’environnement dans lequel les gens vivent et travaillent.

 Favorise le 
statu quo 

 Favorise 
probablement 
le statu quo 

 Ne favorise ni 
l’intervention 
ni le statu quo

 Favorise 
probablement 
l’intervention

 Favorise 
l’intervention

Droits 
humains et 
acceptabilité 
socio-
culturelle

L’intervention 
est-elle 
conforme 
aux critères 
et principes 
universels 
qui régissent 
les droits 
humains ?

L’intervention, en prenant en compte la disponibilité, l’accessibilité physique, la qualité, l’accessibilité 
financière et l’acceptabilité des services d’assainissement sûrs, est conforme au droit humain à l’eau 
et à l’assainissement, qui oblige tous les États Membres des Nations Unies à prendre en considération 
tous les aspects de l’accès universel aux services. Cela implique notamment d’accroître le nombre de 
personnes ayant accès à au moins un minimum de services, d’améliorer le niveau des services et de cibler 
explicitement les personnes pauvres, marginalisées et défavorisées. Cela implique également de contribuer 
à la réalisation du droit humain à la santé et à la couverture sanitaire universelle. 

La construction et la gestion des services d’assainissement sans tenir dûment compte de tous les critères 
relatifs aux droits humains peuvent déboucher sur l’exclusion des groupes marginalisés en raison de 
discriminations physiques, culturelles et sexistes. 

 Non

 Probablement 
pas

 Difficile à dire

 Oui 
probablement

 Oui

L’intervention 
est-elle 
acceptable 
pour les 
principales 
parties 
prenantes ?

Si l’intervention est mise en œuvre conformément aux présentes lignes directrices, c’est-à-dire si elle est 
conçue et mise en œuvre de manière à répondre au contexte culturel, social et économique, ainsi qu’aux 
besoins et aux préférences des personnes, des ménages et des communautés, elle sera probablement 
acceptable pour toutes les principales parties prenantes. Si l’intervention n’est pas mise en œuvre 
conformément aux présentes lignes directrices, l’acceptabilité des services peut être faible (conditions 
d’intimité et de sécurité inadéquates des toilettes et dispositions inadéquates en matière de gestion de 
l’hygiène menstruelle des femmes et des filles, ou utilisation de matériel ou de technologies tels que des 
sièges et options d’évacuation par flux d’eau qui ne répondent pas aux préférences des utilisateurs, par 
exemple), entraînant une faible adhésion à ces services, une utilisation réduite (avec notamment un retour 
à la défécation en plein air), et un manque de volonté de payer pour des services de meilleure qualité. 

Le respect des normes d’assainissement peut entraîner des frais supplémentaires pour les ménages pauvres, 
sous la forme de frais de logement plus élevés (notamment pour la construction de toilettes, de fosses 
septiques, etc. lorsque les ménages sont propriétaires de leur logement, ainsi que des frais de location 
éventuellement plus élevés). Cela devrait être pris en compte dans la conception des interventions et dans 
les structures de tarification des services aux consommateurs. 

Les propriétaires de logements et les prestataires non officiels de services d’assainissement peuvent se montrer 
peu enclins à respecter et à appliquer la réglementation pour des raisons de coûts et de gêne à leurs activités. 

Des mesures punitives en matière d’assainissement peuvent être intrusives si elles donnent lieu à des 
inspections poussées et à des sanctions. 

 Plus important

 Probablement 
plus important

 Ni plus 
important ni 
plus faible

 Probablement 
plus faible

 Plus faible
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Criteria Guiding 
question

Rationale and evidence Judgement

Équité, égalité 
et non-
discrimination 
en matière de 
santé

Quel serait 
l’impact de 
l’intervention sur 
l’équité, l’égalité 
et la non-
discrimination 
en matière de 
santé ?

L’intervention a la capacité de s’attaquer aux inégalités en matière de santé à différents 
niveaux, notamment au niveau mondial (entre pays), national (entre régions géographiques, 
populations urbaines/rurales et groupes de revenu) et local (en termes de sexe, âge, classe 
sociale et handicap). L’intervention, lorsqu’elle est appliquée à une échelle suffisamment 
large (des communautés entières, par exemple) et qu’elle permet d’améliorer l’accès et 
l’utilisation de services d’assainissement sûrs, est particulièrement bénéfique pour les 
groupes pauvres et vulnérables, notamment les femmes et les enfants, qui sont plus 
susceptibles d’être touchés par des infections liées aux excreta et par des conséquences 
sanitaires ultérieures, et moins à même de pouvoir faire face au prix d’un traitement et 
aux autres conséquences économiques dues à une mauvaise santé et à des problèmes de 
bien-être. Si l’intervention est mise en œuvre de manière appropriée, elle garantit l’accès aux 
services d’une manière qui permet d’améliorer l’intégration sociale et économique. 

Des services d’assainissement sûrs peuvent ne pas être financièrement abordables pour les 
groupes pauvres et marginalisés, et les infrastructures peuvent ne pas être suffisamment 
accessibles à tous les groupes (les enfants, les personnes handicapées et les personnes 
âgées, par exemple). L’impact de l’intervention sur l’égalité et/ou l’équité en matière de santé 
dépend donc de la manière dont elle est mise en œuvre et de la prise en compte adéquate de 
toutes les formes de pauvreté et de marginalisation. Certaines formes d’interventions visant à 
modifier les comportements en matière d’assainissement qui encouragent une augmentation 
progressive de l’accès en fonction de l’investissement des ménages peuvent accroître les 
inégalités en matière de santé à court terme. Toutefois, la disponibilité de technologies peu 
coûteuses, ainsi que d’installations communes et publiques, fait potentiellement baisser les 
coûts suffisamment pour les rendre abordables, tout en réduisant les coûts d’opportunité 
de ne pas avoir accès à des toilettes (en termes de temps, de maladie et d’aspects relatifs au 
bien-être qui affectent la productivité économique et la pauvreté). Les communautés vivant 
en aval peuvent être affectées négativement par les rejets d’eaux usées non traitées et de 
boues de vidange si les toilettes ne sont pas couplées à une chaîne de service sûre.

Il n’existe pas d’alternative à l’intervention, tel est le principe clé qui sous-tend le droit humain 
à l’eau et à l’assainissement. 

 Plus important

 Probablement plus 
important

 Ni plus important ni 
plus faible

 Probablement plus 
faible

 Plus faible

Implications 
sociétales

Le rapport entre 
les implications 
sociétales 
souhaitables 
et celles non 
souhaitables 
favorise-t-il 
l’intervention ou 
le statu quo ?

Si l’intervention est mise en œuvre comme prévu, en veillant à ne pas empêcher l’accès 
aux services, en particulier pour les personnes et les groupes pauvres et marginalisés, 
si l’infrastructure est construite de manière pérenne et si les toilettes sont raccordées à 
un système d’assainissement sûr, il est peu probable que des implications sociétales ou 
environnementales indésirables se produisent. Outre l’impact sociétal positif sur la réduction 
des infections, l’intervention contribue potentiellement à d’autres aspects sociaux tels que la 
réduction de la pauvreté et l’augmentation des revenus à moyen et long terme, l’éducation 
(par l’amélioration de l’environnement scolaire et pédagogique) et le recours aux services de 
santé (par l’amélioration des milieux de soins).

Si les interventions ne sont pas mises en œuvre comme prévu, les conséquences non 
souhaitables peuvent être le rejet d’excreta dans l’environnement d’une manière qui expose 
l’ensemble de la communauté à des agents pathogènes et endommage les écosystèmes dont 
dépendent les communautés, par exemple en termes d’eau potable, de loisirs et de moyens 
de subsistance. 

 Favorise le statu quo 

 Favorise 
probablement le statu 
quo 

 Ne favorise ni 
l’intervention ni le 
statu quo

 Favorise 
probablement 
l’intervention 

 Favorise l’intervention 
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Critères Question 
directrice

Justification et données probantes Avis

Aspects 
financiers et 
économiques 

Quel serait 
l’impact de 
l’intervention sur 
le plan financier 
et économique ?

La mise en œuvre à grande échelle (à l’échelle nationale) de l’intervention nécessitera 
probablement des investissements importants de la part des pouvoirs publics, des entreprises 
et des ménages sous la forme de dépenses d’investissement et d’exploitation, notamment 
pour la construction initiale de l’infrastructure et son exploitation et son entretien sur le 
long terme. D’autres dépenses publiques seront nécessaires pour répondre aux besoins des 
systèmes d’assainissement et de santé, notamment en matière de formation, de recrutement 
de personnel (technique et de gestion) de santé environnementale, de systèmes de suivi et 
d’élaboration de programmes de changement des comportements. L’impact sur l’économie 
dépendra des ressources utilisées pour ces investissements. Les prêts importants consentis 
aux pouvoirs publics auront des répercussions sur les intérêts à payer, tandis que les 
subventions importantes peuvent avoir des conséquences sur le niveau de l’inflation. 

Ces coûts doivent être comparés aux avantages attendus à moyen et à long terme. Chaque 
dollar dépensé pour l’assainissement permet de réaliser des économies en termes de 
réduction des coûts du système de santé, d’augmentation des revenus disponibles pour 
les ménages pauvres sur le long terme et donc d’augmentation du pouvoir d’achat, et 
d’augmentation de la productivité et de l’efficacité de la main-d’œuvre qui aura au final un 
effet bénéfique sur la croissance économique. 

 Négatif

 Probablement négatif

 Ni négatif ni positif

 Probablement 
positif

 Positif

Faisabilité et 
considérations 
sur le système 
de santé

La mise en 
œuvre de 
l’intervention 
est-elle 
réalisable ?

La capacité de garantir l’accès universel à des toilettes sûres et d’en promouvoir l’utilisation 
varie considérablement d’un pays à l’autre et à l’intérieur d’un même pays. Il faudra s’efforcer 
de mettre en place un cadre juridique suffisant pour l’assainissement, notamment une 
coordination pour remédier aux chevauchements et aux incohérences. Des efforts pour 
trouver une solution à l’influence limitée et aux moyens relativement faibles de la santé 
environnementale au sein des ministères de la Santé seront probablement nécessaires 
pour améliorer le leadership et la gouvernance en matière de santé dans le domaine de 
l’assainissement.

Dans de nombreux milieux à revenu faible ou intermédiaire, des investissements importants 
seront nécessaires pour accroître la capacité des autorités sanitaires et des ministères à 
améliorer la demande et l’offre en toilettes sûres. La mise en œuvre d’interventions visant 
à modifier les comportements en matière d’assainissement par le biais de programmes 
de santé peut avoir un impact sur la charge de travail des agents de santé (augmentation 
potentielle en termes d’activités et de responsabilités de supervision, et baisse possible 
en termes de traitement des infections ainsi que de recours aux traitements de masse par 
antihelminthiques).

Des investissements importants peuvent s’avérer nécessaires pour améliorer l’infrastructure 
sanitaire dans les établissements de soins de santé à tous les niveaux de soins, afin de 
renforcer les capacités de prévention et de contrôle des infections dans les établissements de 
soins, accroître l’utilisation des services de soins de santé et améliorer les conditions de travail 
du personnel soignant. 

Malgré ces défis, l’expérience de plusieurs PRFI montre que cela est réalisable si 
l’assainissement devient une priorité politique et si les ressources sont allouées de manière 
rationnelle. 

 Non

 Probablement pas

 Difficile à dire 

 Oui probablement

 Oui
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3.1 Introduction

Les systèmes d’assainissement sûrs empêchent 
que les excreta humains ne soient en contact avec 
l’homme à toutes les étapes de la chaîne de services 
d’assainissement, du transport des excréments provenant 
des toilettes jusqu’à leur utilisation ou leur élimination 
en toute sécurité. Les dangers pour la santé associés à la 
chaîne d’assainissement peuvent être microbiologiques , 
risques qui sont au centre des présentes lignes directrices, 
chimiques ou physiques. La santé, par définition, n’est pas 
seulement l’absence de maladie ou d’infirmité mais aussi 
un état de bien-être mental et social. Par conséquent, il 
est important de reconnaître l’importance des systèmes 
d’assainissement sûrs pour faire face aux risques 
psychosociaux qui ont un impact sur l’acceptabilité et 
l’utilisation (c’est-à-dire les aspects qui ont un impact sur 
le bien-être, comme l’intimité des toilettes) aux toilettes 
et aux étapes du confinement. 

Une association de technologies à chaque étape de la 
chaîne peut être utilisée, qui liée et gérée correctement 
peut constituer une chaîne sûre. Le type de technologie 
nécessaire est très spécifique au contexte et dépend des 
facteurs techniques, économiques et sociaux locaux, 
et doit être considéré dans le cadre de l’ensemble de la 

chaîne de services d’assainissement, ainsi que dans une 
perspective à l’échelle de la ville. L’impact du changement 
climatique sur la sûreté et la pérennité des technologies 
et leur impact sur le profil national des émissions de gaz 
à effet de serre devrait être pris en compte.

Ce chapitre identifie les principales caractéristiques 
techniques et de gestion permettant d’améliorer le bien-
être des utilisateurs et de réduire au minimum le risque 
d’exposition aux excreta à chaque étape de la chaîne 
de services d’assainissement, des toilettes, en passant 
par le confinement (prise en charge du stockage et du 
traitement sur place), le transport, jusqu’au traitement 
et l’utilisation finale/élimination. Un glossaire des termes 
techniques figure à la fin du document.

Les présentes lignes directrices sont axées sur les excreta 
humains provenant de toutes les sources, notamment les 
ménages, les établissements commerciaux, les institutions 
telles que les écoles et les établissements de santé, ainsi 
que les lieux de travail et les lieux publics. Les lignes 
directrices ne couvrent pas les risques pour l’homme liés 
aux substances dangereuses contenues dans les eaux 
usées et boues industrielles ni leurs effets sur les procédés 
de traitement des eaux usées et des boues. 

 

Encadré 3.1 Normes de l’Organisation internationale de normalisation (iSO) relatives aux services 
d’assainissement

• ISO/FDIS 30500 (2018)  : Systèmes d’assainissement autonomes – Unités de traitement intégrées préfabriquées – Exigences générales de 
performance et de sécurité pour la conception et les essais

• ISO 24521 (2016) : Activités relatives aux services de l’eau potable et des eaux usées – Lignes directrices pour la gestion sur site des services 
d’eaux usées domestiques de base

• ISO 24510 (2007) : Activités relatives aux services de l’eau potable et de l’assainissement – Lignes directrices pour l’évaluation et l’amélioration 
du service aux usagers

• ISO 24511 (2007) : Activités relatives aux services de l’eau potable et de l’assainissement – Lignes directrices pour le management des services 
publics de l’assainissement et pour l’évaluation des services fournis 

CHAPITRE 3 
SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT 
SÛRS
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3.1.1 Dangers et réduction des risques 

Encadré 3.2 Définitions (OMS, 2015) 

Risque : Probabilité et conséquences que quelque chose ayant un 
impact négatif va se produire.
Danger: Agent biologique, chimique, ou physique susceptible de 
nuire à la santé humaine.
Événement dangereux : tout incident ou situation qui introduit 
ou libère le danger dans l’environnement (agents pathogènes 
fécaux, par exemple) dans lequel des hommes vivent ou travaillent, 
ou amplifie la concentration du danger dans l’environnement dans 
lequel des hommes vivent ou travaillent, ou ne parvient pas à 
éliminer l’danger de l’environnement humain.

Le risque d’infection par exposition à une contamination 
fécale est une combinaison entre la probabilité d’exposition 
au danger et l’impact de l’agent pathogène sur la personne 
exposée. Le danger, en lui-même, ne présente pas de risque 
s’il n’y a exposition. Cette relation est illustrée à la Figure 3.1. 
Réduire le risque de contamination fécale consiste donc à 
réduire le niveau de danger dû à l’agent pathogène fécal 
(c.-à-d. la concentration ou le nombre d’agents pathogènes) 

et/ou à réduire l’exposition d’un hôte humain potentiel au 
danger (Mills et al., 2018 ; Robb et al., 2017).

Exposition plus importante

Risque faible 

Risque élevé 

Ni
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 d
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an
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r p
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t 

Risque plus important 

Figure 3.1 Risque de contamination fécale

Pour décrire les principes d’une gestion sûre, il est nécessaire 
d’identifier les divers événements dangereux qui pourraient 
se produire. La Figure 3.2 représente un diagramme mettant 
en évidence que l’exposition à des agents pathogènes 

Figure 3.2 Diagramme donnant des exemples d’événements dangereux à chaque étape de la chaîne de 
services d’assainissement (d’après Peal et al., 2014)

Toilettes  
(Section 3.2) 

Assainissement hors site 

Assainissement sur site 

Défécation en plein air ou autre 
rejet direct 

p.ex. toilettes sales ou sans 
installations de lavage des 

mains 

p.ex. défécation en plein air 

p.ex. fosses septiques pleines ou 
qui débordent ou raccordées à des 

caniveaux ou des plans d’eau

Exposition de l’homme à des agents pathogènes du fait d’une gestion de l’assainissement non sûre et/ou de rejets dans l’environnement non sûrs

p.ex. rejet de boues de 
vidange directement dans 

des plans d’eau

p.ex. station 
de traitement 
surchargée ou 

dysfonctionnelle

p.ex. écoulement de boues 
de vidange lors de la vidange 

manuelle/motorisée

p.ex. fuite ou déversement 
des eaux usées des égouts 

directement dans des plans 
d’eau

utilisation finale 
ou élimination non 

compatible avec le niveau 
de traitement

Confinement – stockage/ 
traitement (Section 3.3) 

Transport  
(Section 3.4)

Traitement  
(Section 3.5) 

Utilisation finale/ 
élimination (Section 3.6)

Utilisation 
finale/

élimination 
sûres

toilettes à chasse 

toilettes sèches et  
à chasse manuelle 

fosses septiques, fosses,  
cartouches, conteneurs

vidange et transport traitement des boues de vidange 

réseau d’égouts traitement des eaux usées
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fécaux présents dans les excreta peut potentiellement se 
produire à la suite d’événements dangereux survenant dans 
tout type de systèmes d’assainissement et à chaque point 
de la chaîne de services d’assainissement. Les événements 
dangereux causés par une gestion dangereuse des excreta 
peuvent conduire à une exposition. 

Événements dangereux, mesures de contrôle et 
groupes exposés
Ce chapitre décrit chaque étape de la chaîne de services 
d’assainissement et les mesures de contrôle qui pourraient 
être utilisées pour réduire le risque d’exposition. 

Les mesures de contrôle sont par définition toute barrière 
ou action qui peut être utilisée pour prévenir ou éliminer un 
événement dangereux lié à l’assainissement ou le réduire à 
un niveau de risque acceptable.

Les personnes les plus susceptibles d’être exposées 
appartiennent à l’un des quatre groupes à risque suivants : 
• Usagers du système d’assainissement  : toutes les 

personnes qui utilisent des toilettes.
• Communauté locale  : les personnes qui vivent et/ou 

travaillent à proximité (c’est-à-dire des personnes qui 
ne sont pas nécessairement des usagers du système 
d’assainissement) et qui peuvent être exposées.

• Communauté au sens large : l’ensemble de la population 
(les agriculteurs, les communautés vivant en aval, par 
exemple) qui est exposée (lors d’activités de loisirs 
ou lors d’inondations, par exemple) ou qui utilise des 
produits d’assainissement (compost, boues de vidange, 
eaux usées, par exemple) ou consomme des produits 
(poissons, cultures, par exemple) qui sont produits à l’aide 
de produits issus de l’assainissement intentionnellement 
ou non, et qui peut être exposée.

• Agents d’assainissement  : toutes les personnes – 
employées officiellement ou impliquées de manière 
informelle – responsables de l’entretien, du nettoyage 
ou de l’exploitation (la vidange, par exemple) de toilettes 
ou d’équipements (pompes, véhicules, etc.) à n’importe 
quelle étape de la chaîne de services d’assainissement. 

3.1.2 Mesures de contrôle incrémentielles 
Dans de nombreux pays, la mise en place de systèmes 
d’assainissement sûrs nécessitera une mise en œuvre par 
étapes. Les mesures de contrôle incrémentielles sont mises 
en évidence pour chaque étape de la chaîne de services 
d’assainissement ci-dessous et pourront être ultérieurement 
améliorées pour constituer un assainissement sûr lorsque les 

capacités techniques, institutionnelles, économiques, sociales 
et financières locales le permettent.

3.1.3 Fiches d’information concernant les 
systèmes d’assainissement

Les fiches d’information sur les systèmes d’assainissement 
figurant à l’Annexe I donnent des indications sur certains  
systèmes d’assainissement les plus fréquemment utilisés. 
Chacune des fiches décrit l’applicabilité du système dans 
différents contextes, traite de considérations portant sur 
la conception, l’exploitation et l’entretien, et indique les 
mécanismes de protection de la santé publique à chaque 
étape de la chaîne de services d’assainissement. Selon le 
contexte, diverses options en matière de technologies et 
d’infrastructures d’assainissement peuvent être élaborées, 
combinées, mises en œuvre et gérées à différentes échelles 
pour former une chaîne de services opérationnelle. Le 
tableau 3.5 à la fin de ce chapitre fournit un résumé des 
systèmes inclus dans les fiches d’information et de leur 
applicabilité en fonction de facteurs physiques et de 
facteurs favorables.. 

3.2 Toilettes

3.2.1 Définition  
Le terme « toilettes » désigne ici l’interface avec lequel 
l’utilisateur est en contact et grâce à laquelle il accède au 
système d’assainissement  ; c’est là que les excreta sont 
recueillis. Cette interface peut être un siège, une dalle ou 
un urinoir. Il existe plusieurs types de toilettes, par exemple 
les toilettes à chasse d’eau manuelle ou mécanique, les 
toilettes sèches et les toilettes à séparation d’urines.

La superstructure des toilettes peut être une structure 
autonome, ou bien les toilettes peuvent être situées 
à l’intérieur d’un bâtiment (un domicile, une école, un 
établissement de soins de santé, un lieu de travail ou tout 
autre lieu public, par exemple). 

3.2.2 Gestion sûre au niveau des toilettes 
Le principe clé d’une gestion sûre des toilettes stipule que 
la conception, la construction, la gestion et l’utilisation 
des toilettes doivent se faire de manière à ce qu’il n’y ait 
véritablement aucun contact des utilisateurs avec les excreta, 
c’est-à-dire ni contact actif (par exemple avec des surfaces 
souillées) ni contact passif (par exemple, avec des mouches 
ou d’autres vecteurs). 
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Les toilettes devraient être entretenues par nettoyage (qui 
élimine toute matière fécale et tout agent pathogène), de 
façon à réduire au minimum les risques pour les utilisateurs. 
Les personnes responsables du nettoyage et de l’entretien des 
toilettes devraient utiliser des méthodes et des équipements 
qui les protègent des dangers.

La santé des utilisateurs ne se limite pas à l’exposition à des 
agents pathogènes présents dans les excreta, mais englobe 
également les questions liées à l’accessibilité, à la sécurité, 
à l’intimité et à la gestion de l’hygiène menstruelle. Il est 
important de tenir compte de ces aspects pour s’assurer 
que l’installation convient aux utilisateurs prévus et offre 
des conditions d’exploitation et d’entretien appropriées 
pour empêcher un retour à des pratiques d’assainissement 
dangereuses (la défécation en plein air, par exemple). Ces 
aspects sont examinés plus en détail au Chapitre 5 sur les 
changements de comportement en matière d’assainissement.

Réduction du risque aux toilettes et encouragement 
de l’utilisation
Afin de réduire (a) la probabilité d’exposition ; (b) la gravité 
de toute exposition à des événements dangereux ; ou (c) à la 
fois la probabilité et la gravité de l’exposition, ainsi que pour 
encourager l’utilisation, les toilettes doivent avoir un certain 
nombre de caractéristiques (décrites ci-dessous). 

Conception et construction :
Les toilettes devraient être : 
• Compatibles avec la disponibilité actuelle et prévue 

ultérieurement de l’eau utilisée pour le rinçage par 
chasse (si nécessaire), le nettoyage et l’hygiène des 
mains.

• Compatibles avec les technologies ultérieures ou avales 
de confinement, de transport et de traitement (sur site 
ou hors site) à disposition pour une gestion sûre des 
excreta produits par l’utilisation des toilettes.

• Appropriées, privées et sûres pour tous les utilisateurs 
prévus, et tenant compte de leur sexe, de leur âge et de 
leur mobilité physique (handicapés, malades, etc.).

La dalle (ou le siège) doit être conçue et construite :
• Avec un matériau solide qui peut être facilement nettoyé 

(béton, fibre de verre, porcelaine, acier inoxydable, 
plastique résistant ou bois lisse par exemple).

• De manière à ce que la taille et la disposition soient 
adaptées à tous les utilisateurs prévus (notamment, les 
enfants et les personnes âgées, par exemple).

• Pour empêcher les eaux pluviales de s’infiltrer dans la 
structure de confinement. 

• Pour les toilettes à chasse d’eau – munies d’un siphon ou 
d’une trappe pour prévenir les odeurs et empêcher les 
rongeurs ou les insectes de pénétrer dans la structure 
de confinement.

• Pour les toilettes sèches – munies d’un couvercle 
amovible et bien ajusté, pour empêcher les rongeurs 
ou les insectes d’entrer dans la structure de confinement 
et, si elles sont munies d’un tuyau d’aération, d’une grille 
anti-mouches résistante à la corrosion.

La superstructure des toilettes doit être conçue et construite 
de manière à empêcher l’intrusion des eaux de pluie, des eaux 
de ruissellement, des animaux et des insectes. La sécurité 
et l’intimité doivent être assurées au moyen de l’installation 
de portes pouvant être verrouillées dans le cas de toilettes 
publiques ou communes (partagées par plusieurs ménages).

La conception des toilettes devrait prévoir des produits de 
lavage adaptées à la culture (eau et récipient pour le lavage, 
ou des produits pour l’hygiène anale – avec un conteneur 
à déchets le cas échéant) et des installations de lavage des 
mains avec de l’eau et du savon à proximité dans un endroit 
qui encourage l’utilisation. 

Exploitation et entretien
• Propreté : les toilettes et toutes les surfaces de la pièce 

où elles se trouvent (p. ex. salle de bains, salle d’eau, salle 
de repos, cabine, etc.) doivent être propres et exemptes 
d’excreta.

• Dispositions concernant le nettoyage  : Les produits 
de nettoyage disponibles localement devraient être 
entreposés et utilisés en toute sécurité, et toutes les 
personnes chargées du nettoyage devraient observer 
des pratiques de travail sûres. Lorsque les toilettes 
sont publiques ou communes, un programme de 
nettoyage régulier devrait être mis en place, avec des 
dispositions pour la fourniture de produits de nettoyage 
et d’équipements de protection individuelle (EPI). 

• Lorsque des toilettes sèches sont utilisées, une réserve 
de cendres, de terre, de chaux ou de sciure de bois 
devrait être disponible dans l’installation et dont les 
utilisateurs se serviront pour couvrir les fèces après avoir 
déféqué. Cela permet d’empêcher l’arrivée de mouches 
et de réduire les odeurs.
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Autres caractéristiques
Outre les aspects de conception, de construction, 
d’exploitation et d’entretien, plusieurs autres 
caractéristiques répondent aux critères des droits humains 
(voir Encadré 1.2) et influent sur l’adoption et l’utilisation 
des toilettes et sur la probabilité que les utilisateurs 
garderont l’installation propre (et ne reviendront pas à la 
défécation en plein air). Il s’agit notamment des critères 
suivants :
•• Disponibilité : Un nombre suffisant d’installations doivent 

être disponibles afin de limiter le temps d’attente à une 
durée acceptable qui ne décourage pas l’utilisation 
ou ne cause pas d’inconvénients, notamment dans les 
ménages, les établissements de santé, les écoles, les 
lieux de travail et les lieux publics.

• Accessibilité physique  : L’installation devrait être 
accessible à tout moment à tous les utilisateurs prévus, 
en tenant compte de leur âge, sexe ou handicap. 
Lorsque les toilettes sont séparées en fonction du sexe, 
les utilisateurs devraient pouvoir accéder aux toilettes 
correspondant à leur identité sexuelle.

• Acceptabilité  : L’installation doit garantir l’intimité 
et la sécurité de l’utilisateur, par exemple avec de la 
lumière et une porte verrouillable de l’intérieur  ; ceci 
est particulièrement important lorsque les toilettes 
sont communes ou publiques ou lorsqu’il s’agit d’écoles, 
d’établissements de santé ou de lieux de travail. Du 
matériel pour une gestion sûre de l’hygiène menstruelle 
devrait être prévu, comme un récipient couvert pour 
l’élimination des produits d’hygiène menstruelle. 
Lorsque les toilettes sont communes ou publiques, 
le conteneur doit être d’une dimension adéquate à 
l’utilisation prévue, avec des dispositions et un calendrier 
de collecte et d’élimination sûre. Les produits d’hygiène 
menstruelle usagés ne doivent pas être jetés dans les 
toilettes. 

Les aspects liés à la qualité sont abordés dans la section 
précédente consacrée à la réduction de la probabilité ou 
de la gravité d’événements dangereux aux toilettes et à 
l’encouragement de l’utilisation. 

Les toilettes qui ne réduisent pas la probabilité ou la gravité 
des événements dangereux sont :
• Les toilettes qui ne sont pas bien construites et/ou 

faites d’un matériau non résistant qui ne permet pas le 
nettoyage de la dalle (ou du siège). 

• Les toilettes qui ne sont pas maintenues propres et où 
les excreta restent sur les toilettes et/ou sur les surfaces 
de la pièce où se trouvent les toilettes.

• Les toilettes dépourvues de produits de nettoyage 
anal, et/ou de dispositifs de lavage des mains et/ou 
de matériel pour l’élimination des produits d’hygiène 
menstruelle.

• Les toilettes qui sont fermées à clé pendant de longues 
périodes du jour ou de la nuit, et/ou qui n’offrent pas 
une sécurité et/ou une intimité suffisantes. 

Les toilettes qui ne répondent pas aux critères de sécurité, 
de confort et de propreté peuvent contribuer à inciter les 
utilisateurs à uriner et à déféquer en plein air. 

Mesures de contrôle incrémentielles  
Cette section met l’accent sur les mesures qui peuvent 
être envisagées pour surmonter des problèmes liés à 
certains contextes tels que la pauvreté, la disponibilité 
des ressources et la densité de population. Dans les 
zones rurales isolées, par exemple, où la disponibilité des 
matériaux est un facteur limitant et/ou le coût de transport 
d’une dalle résistante provenant d’une ville voisine est jugé 
trop élevé, les ménages devraient au moins couvrir la dalle 
de bois d’une couche de mortier. Cette approche devrait 
permettre un nettoyage plus efficace de la dalle et donc 
limiter l’exposition  ; toutefois, la dalle ne sera pas assez 
résistante et devra peut-être être remplacée avant que la 
fosse ne soit remplie. 

Toilettes communes ou publiques 
Dans la mesure du possible, chaque ménage devrait utiliser 
et prendre soin de ses propres toilettes lorsqu’elles ne 
sont pas partagées avec une autre famille ou d’autres 
utilisateurs. Cependant, cela peut ne pas être possible dans 
les contextes suivants :
• dans les zones urbaines denses où il peut y avoir des 

problèmes liés au régime de propriété foncière et/ou à la 
disponibilité des terres pour la construction de toilettes 
individuelles dans les foyers ;

• dans les situations d’urgence où les circonstances 
rendent impossible la construction de toilettes 
individuelles. 

Lorsque de telles situations se présentent, les toilettes 
communes ou publiques peuvent constituer une mesure de 
contrôle incrémentielle. 



34 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

Ch
ap

it
re

 3

Des toilettes partagées entre deux ou plusieurs ménages 
ou des toilettes publiques peuvent fournir une solution 
satisfaisante à condition que chaque membre du ménage ait 
un accès égal et facile à l’installation et que les toilettes soient 
maintenues propres.

Toutes les toilettes communes ou publiques devraient 
disposer :
• d’un emplacement et d’une voie d’accès sûrs ; 
• de portes qui peuvent être verrouillées de l’intérieur et 

d’un éclairage ; 
• d’un dispositif de lavage des mains avec eau et savon ; 

et
• de matériel de gestion de l’hygiène menstruelle ; 
• de cabines séparées pour les hommes et les femmes, ou 

de cabines pour tous qui comprennent des dispositifs de 
lavage des mains et de gestion de l’hygiène menstruelle ;

• de modifications appropriées pour tous les utilisateurs, 
par exemple une rampe d’accès et des barres d’appui 
pour les personnes handicapées ; 

• d’un système de gestion en place pour permettre le 
fonctionnement et l’entretien des installations fournies. 

Les toilettes communes et publiques peuvent comprendre 
des douches et une buanderie. Des toilettes communes ou 
publiques bien gérées peuvent servir de point focal ou de 
lieu de rencontre à la population locale, ce qui peut profiter 
indirectement aux utilisateurs.

La gestion et l’entretien de toilettes publiques est 
potentiellement plus difficile que celle de toilettes 
communes, surtout dans les endroits populaires ou 
fréquentés, où l’utilisation forte et la responsabilité diffuse 
implique la nécessité d’un nettoyage plus fréquent pour 
entretenir les toilettes. Si les utilisateurs doivent payer 
pour l’utilisation des toilettes, le prix devrait être abordable 
pour tous afin qu’il ne constitue pas un frein à l’accès aux 
installations, ce qui pourrait encourager la miction et la 
défécation en plein air. 

3.3 Confinement – stockage/
traitement

3.3.1 Définition  
L’étape de confinement ne s’applique qu’aux systèmes 
d’assainissement sans égouts et fait référence au conteneur, 
généralement situé sous le niveau du sol, auquel les 
toilettes sont raccordées. Ces conteneurs sont conçus soit 
pour :
• le confinement, le stockage et le traitement des boues 

de vidange et des effluents (p. ex. fosses septiques, 
latrines à fosse sèche et à fosse humide, toilettes à 
compostage, chambres de déshydratation, réservoirs 
de stockage d’urine) ; soit pour

• le confinement et le stockage (sans traitement) des 
boues de vidange et des eaux usées (p.ex. citernes avec 
revêtement intégral, assainissement par conteneurs).

3.3.2 Gestion sûre à l’étape de confinement – 
stockage/traitement

Le principe clé lié à cette étape est que les produits générés 
par les toilettes sont retenus au sein du dispositif de 
confinement et/ou rejetés dans l’environnement local d’une 
manière qui n’expose personne à un quelconque danger. 

Les boues de vidange, par exemple, devraient être 
contenues dans une structure imperméable (comme 
une fosse septique) ou dans une structure perméable 
comme une fosse humide qui se déverse directement 
dans le sous-sol. Dans les deux cas, les boues ne devraient 
pas pénétrer dans l’environnement au risque d’exposer 
directement les utilisateurs et la communauté locale à 
des agents pathogènes fécaux. L’effluent liquide d’un 
contenant imperméable devrait être rejeté dans un égout 
ou dans des structures souterraines par l’intermédiaire 
d’un puits d’infiltration ou d’un champ d’épandage ou 
devrait être entièrement confiné pour un transport 
ultérieur. Il ne devrait pas être rejeté dans un caniveau ou 
un plan d’eau où, par contact ou consommation, il pourrait 
entraîner l’exposition de la communauté locale et/ou de la 
communauté au sens large à des agents pathogènes fécaux.



35 CHAPITRE 3. SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT SÛRS 

Ch
ap

it
re

 3

Figure 3.3 Événements dangereux pour les technologies de confinement (stockage/traitement) perméable et 
imperméable* 

* Il est à noter que la plupart des dangers  couramment identifiés pour une fosse septique sont les mêmes que pour des fosses non-aménagées de différents types.
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Lorsque le lixiviat provenant de structures perméables ou 
l’effluent provenant de structures imperméables s’infiltre 
dans les structures du sous-sol, les eaux souterraines et les 
eaux de surface avoisinantes pourraient être polluées, ce 
qui pourrait contaminer les sources d’eau locales utilisées 
pour la consommation et les tâches domestiques (pour le 
lavage de vaisselle, par exemple). Si les eaux souterraines 
ne sont pas utilisées à des fins domestiques et qu’il existe 
d’autres sources d’eau potable salubre, le risque lié aux eaux 
souterraines sera moindre, mais cela peut quand même 
présenter un risque si les eaux souterraines sont utilisées 
occasionnellement (lorsque la source d’eau sûre est non 
disponible ou inabordable financièrement). 

Lorsque les eaux souterraines sont utilisées pour la boisson, 
une évaluation des risques devrait tenir compte des facteurs 
suivants (Schmoll et al., 2006) : 
• le type de technologie(s) de confinement dans la zone 

et le degré d’élimination des agents pathogènes ; 
• la charge hydraulique du ou des conteneurs par rapport 

aux eaux souterraines ; 
• la profondeur de la nappe souterraine et le type de sol/

sous-sol ; 
• la distance horizontale et verticale entre la technologie 

de la source d’eau potable et la ou les technologies de 
confinement dans les zones ; et 

• le niveau de traitement (le cas échéant) appliqué à l’eau 
contaminée avant utilisation. 

En règle générale et sans l’évaluation des risques décrite 
plus haut, afin de réduire le risque de contamination, le 
fond des conteneurs perméables et du puits d’infiltration ou 
des champs d’épandage devrait se trouver entre 1,5 mètres 
et 2 mètres au-dessus de la nappe d’eau à son niveau le 
plus élevé durant l’année, les conteneurs perméables et 
les champs d’épandage devraient être situés en aval et à 
au moins 15 m d’une source d’eau potable (Banks et al., 
2002 ; Graham & Polizzotto, 2013 ; et Schmoll et al., 2006). 
Si ces distances ne peuvent être atteintes en raison de la 
densité de la population ou des conditions géographiques, 
d’autres conceptions (p. ex. fosses surélevées) devraient 
être envisagées. La Figure 3.3 montre les événements 
dangereux possibles dans le cas de technologies de 
confinement perméable et imperméable.

Réduction du risque à l’étape du confinement – 
stockage/traitement
Plusieurs aspects portant sur la conception et la construction, 
ainsi que sur l’exploitation et l’entretien, doivent être pris en 

compte pour garantir un confinement et un traitement sur 
place sûrs.

Conception et construction
La technologie de confinement doit être adaptée au 
contexte local, en tenant compte des facteurs suivants :
• le type, la fréquence et l’accessibilité de toute vidange 

ultérieure (c.-à-d. le transport – Section 3.4) ;
• les technologies de traitement ultérieures (le cas 

échéant) (Section 3.5) ;
• le type de sol et de sous-sol ;
• la densité de population et les technologies de 

confinement disponibles ; 
• le risque d’inondation ;
• les toilettes auxquelles la technologie est raccordée ; et
• le nombre d’utilisateurs et le type de produits entrants 

(p. ex. fèces, urine, eaux grises et eaux de rinçage, 
produits d’hygiène personnelle et de nettoyage anal).  

Lorsque les toilettes sont raccordées à :
• Une fosse septique  : celle-ci doit fonctionner 

correctement, être étanche et imperméable, comprendre 
deux compartiments et l’évacuation de l’effluent dans 
un puits d’infiltration, un champ d’épandage ou une 
canalisation d’égout (des égouts sans matières solides 
sont suffisants lorsque les raccordements se font via des 
fosses septiques).

• Un conteneur avec revêtement intégral  : il ne devrait 
pas y avoir de sortie d’effluent et, par conséquent, une 
vidange fréquente (et probablement coûteuse) ou 
un remplacement de conteneur est nécessaire (p. ex. 
modèles de service d’assainissement par conteneurs).

• Des latrines à fosse ou une citerne à fond ouvert  : 
le fonctionnement doit être garanti et se faire par 
percolation dans les sous-structures du sol.

 
Traitement sur site
Le Tableau 3.1 indique les technologies de confinement les 
plus courantes et leur performance en termes de niveau de 
réduction des agents pathogènes (NRP). Le tableau montre 
que les produits de certains systèmes, tels que la double fosse 
alternée et les toilettes à compostage, peuvent produire une 
boue stabilisée qui peut être manipulée et utilisée en toute 
sécurité comme amendement de sol si elle est employée 
correctement (ce qui peut être difficile dans la pratique) et 
si son contenu reste sec. Par contre, les boues de vidange 
d’une fosse septique peuvent, en fonction de la durée de 
stockage, contenir un niveau élevé d’agents pathogènes et 
nécessiter un traitement supplémentaire avant utilisation 
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Type de toilettes 
et technologie de 
confinement

Objectifs du traitement Mécanismes de 
réduction des 
agents pathogènes

Niveau de 
réduction 
des agents 
pathogènes*

Produits du traitement et niveau des 
agents pathogènes**

Toilettes à chasse avec fosse 
septique reliée à un puits 
d’infiltration ou à un champ 
d’épandage

Réduction de la demande 
biochimique en oxygène 
Stabilisation (faible) 

Stockage
Adsorption (puits 
d’infiltration)

Faible Boues liquides contenant une forte quantité 
d’agents pathogènes.
L’effluent contient une forte quantité d’agents 
pathogènes, mais ceux-ci sont adsorbés par voie 
aérobie dans le puits d’infiltration ou le champ 
d’épandage.

Toilettes à chasse avec fosse 
simple ou citerne à fond 
ouvert

Stabilisation/gestion des 
nutriments 

Adsorption Faible Boues liquides contenant une forte quantité 
d’agents pathogènes.

Le liquide (lixiviat) qui contient une forte 
quantité d’agents pathogènes est adsorbé par 
voie aérobie dans le sol. L’élimination des agents 
pathogènes dépend de la nature du sol. 

Toilettes sèches avec fosse 
simple (non utilisée une fois 
pleine) 

Réduction des agents 
pathogènes
Stabilisation/gestion des 
nutriments

Stockage
N.B.: les fosses 
simples ne devraient 
pas être vidées 
manuellement 

Élevé Boue stabilisée en humus contenant une faible 
quantité d’agents pathogènes). 

Toilettes à fosse double 
utilisée en alternance 

Réduction des agents 
pathogènes
Stabilisation/gestion des 
nutriments

Stockage (deux 
années au moins)
Adsorption

Élevé
(sauf œufs d’ascaris) 

La boue dans la fosse « au repos » se stabilise en 
humus et contient une faible quantité d’agents 
pathogènes.

Le liquide (lixiviat) est adsorbé par voie aérobie 
dans le sol.

Toilettes sèches avec fosse 
double (fossa alterna)

Réduction des agents 
pathogènes
Stabilisation

Stockage (deux 
années au moins)

Élevé
(sauf œufs d’ascaris)

La boue dans la fosse « au repos » se stabilise en 
humus par voie aérobie et contient une faible 
quantité d’agents pathogènes.

Toilettes avec chambre de 
compostage

Réduction des agents 
pathogènes
Stabilisation/gestion des 
nutriments

Température
Stockage

Boue – Moyen+
Lixiviat – Faible

Boue stabilisée déshydratée (compost)

avec une quantité moyenne d’agents 
pathogènes.

Lixiviat avec une forte quantité d’agents 
pathogènes.

Sources : D’après OMS (2006) ; Tilley et al. (2014) ; Strande et al. (2014). 
*NRP Niveau de réduction des agents pathogènes (réduction logarithmique) pour des systèmes bien conçus et fonctionnant bien : F – Faible = < 1 unité logarithmique ; M – Moyen = 1 à 
2 unités logarithmiques ; E – Élevé = > 2 unités logarithmiques. NRP pour les bactéries utilisé à titre indicatif, et pouvant ne pas s’appliquer aux virus, protozoaires et helminthes
**Niveau d’agents pathogènes (agents pathogènes par litre) : Faible = < 2 unités logarithmiques ; Moyen = 2 à 4 unités logarithmiques ; Élevé = > 4 unités logarithmiques.

Tableau 3.1 Performances de traitement des technologies de confinement

(Section 3.5). De même, l’effluent d’une fosse septique doit 
être rejeté dans un puits d’infiltration (ou champ d’épandage) 
où il peut être adsorbé par voie aérobie ou transporté dans 
une canalisation d’égout ou un système d’égouts sans solides 
vers une usine de traitement. Le transport et le traitement 
hors site des boues de vidange et des eaux usées est expliqué 
aux sections 3.4 et 3.5. 

Exploitation et entretien

• Lorsque des compartiments de déshydratation ou des 
chambres de compostage sont utilisées (c.-à-d. toilettes 
sèches à double fosse, toilettes à séparation d’urine, 
assainissement par conteneurs), une petite quantité 
de cendres, de chaux, de terre sèche ou de déchets 
de biomasse (p. ex. sciure, bagasse, coques d’arachide 
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broyées) devrait être utilisée pour couvrir les matières 
fécales après chaque utilisation. Cela permet d’empêcher 
l’apparition de mouches, de réduire les odeurs et de 
favoriser le séchage et la décomposition.

• Toute structure de confinement doit être vidée 
(ou fermée et scellée – voir Section 3.6 portant sur 
l’utilisation finale/élimination) avant qu’il y ait un risque 
que le contenu se retrouve dans l’environnement local. À 
titre indicatif, l’opération doit se faire lorsque la distance 
entre le dessous du haut du conteneur et la surface 
des boues de vidange (ou le liquide surnageant) est 
d’environ 0,5 mètre (Franceys, Pickford & Reed, 1992  ; 
ARGOSS, 2001). Les taux d’accumulation des boues 
varient considérablement selon le milieu, les habitudes 
et la technologie (Strande et al., 2014). 

• Les toilettes à double fosse devraient être gérées avec 
soin, en veillant à ce qu’une seule fosse soit utilisée 
systématiquement jusqu’à ce qu’elle soit pleine, puis 
refermée et laissée au repos pendant au moins deux 
ans. Une fois pleine la deuxième fosse doit être utilisée. 

• Une fois pleines, certaines structures de confinement ne 
sont pas vidées au domicile des ménages ; le conteneur 
entier doit être retiré des lieux et rapporté. En échange 
du conteneur plein, le ménage reçoit un conteneur 
vide propre. C’est le principe de l’assainissement par 
conteneur.

• La façon dont les opérations de vidange et de transport 
devraient être effectuées pour toutes les technologies 
de confinement est abordée en détail à la prochaine 
étape – le transport. 

• Les tuyaux d’évacuation de l’effluent (le cas échéant) ne 
doivent pas être obstrués.

Les technologies de confinement qui ne réduisent pas la 
probabilité ou la gravité de l’exposition à des événements 
dangereux sont :  
• Toute technologie de confinement (fosse septique, fosse 

à revêtement intégral, latrines à fosse, conteneur à fond 
ouvert, etc.) dont l’effluent s’écoule dans un caniveau, un 
plan d’eau ou un terrain libre.

• Toute technologie de confinement mal conçue ou mal 
construite et où il y a forte probabilité que le lixiviat 
contamine les eaux souterraines, les sources d’eau 
potable locales ou l’eau potable circulant dans les 
conduites souterraines.

• Les endroits où les toilettes sont des latrines à seau. Cette 
technologie de confinement ne protège pas l’utilisateur 
ou les agents des excreta. 

• Lorsque des toilettes suspendues sont mises à 
disposition, par exemple lorsque des toilettes sont 
disponibles mais qu’il n’y a pas de technique de 
confinement ou de raccordement à un égout, et que 
les toilettes s’écoulent directement dans un plan d’eau 
ou au sol. Cette solution présente un risque pour la 
communauté locale et la communauté au sens large.

• Les procédures d’exploitation et d’entretien qui 
entraînent :
– un fonctionnement non conforme à la conception 

de la technologie (p. ex. fosses doubles utilisées en 
même temps plutôt qu’en alternance) ;

– une obstruction d’un quelconque tuyau d’évacuation 
des effluents provoquant le déversement des boues 
de vidange et/ou d’un effluent dans les toilettes et/
ou dans des plans d’eau ou sur un terrain libre ; ou

– toute structure de confinement qui ne peut être 
physiquement vidangée, qui n’est pas vidée lorsqu’elle 
est pleine (pour les technologies qui nécessitent 
une vidange périodique) ou qui n’est pas fermée 
hermétiquement, ce qui entraîne un déversement 
des boues de vidange et/ou des effluents dans les 
toilettes et/ou dans des plans d’eau ou sur un terrain 
libre.

Mesures de contrôle incrémentielles
Aucune mesure incrémentielle n’est prévue pour le 
confinement.  

Dans certains endroits où les structures de confinement 
se déversent dans des caniveaux, ceux-ci sont recouverts 
entièrement ou partiellement de dalles en béton ou en 
pierre. Toutefois, cette mesure n’est pas considérée comme 
une mesure de contrôle incrémentielle appropriée. Certes, 
la couverture imperméable réduit certains risques pour la 
communauté locale liés aux agents pathogènes fécaux 
présents dans l’effluent mais lorsqu’un un système de 
drainage ouvert le long de la route est prévu pour la 
gestion des eaux de ruissellement, le recouvrement du 
caniveau ne facilitera pas le nettoyage. Si le caniveau vient 
à s’obstruer, cela peut causer un déversement en période 
de fortes pluies, entraînant, pour la communauté locale et 
la communauté au sens large, une exposition accrue aux 
eaux usées (et donc aux agents pathogènes). Cette pratique 
est difficilement réalisable et/ou est coûteuse lorsque les 
dimensions du caniveau sont importantes.
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3.4 Transport 

3.4.1 Définition  
Le transport désigne le déplacement délibéré des eaux 
usées ou des boues de vidange d’une technologie de 
confinement vers un traitement hors site et/ou une 
utilisation finale/élimination. Les systèmes de transport 
peuvent être basés sur un système d’égouts ou sur une 
vidange et un transport manuels ou motorisés. 

Systèmes d’égouts 
Les systèmes d’égouts comprennent des réseaux de 
canalisations souterraines. Les types d’égouts sont (Tilley 
et al., 2014) :
• les égouts gravitaires classiques  : les eaux noires des 

toilettes et les eaux grises ainsi que, dans de nombreux 
cas, les effluents industriels et les eaux pluviales 
s’écoulent par gravité (et par l’utilisation de pompes si 
nécessaire) dans des canalisations de grand diamètre 
vers une installation de traitement

• les égouts simplifiés : une conception moins coûteuse 
installée en utilisant des canalisations plus petites à une 
profondeur plus faible et d’un gradient moins fort que 
les égouts gravitaires classiques.

• les égouts sans solides : la conception est similaire à celle 
des égouts simplifiés, mais avec prétraitement des boues 
pour éliminer les matières solides. 

Les systèmes d’égouts simplifiés et ceux sans solides 
peuvent être mis en œuvre sous la forme de réseaux 
d’égouts condominiaux qui prévoient la mise en réseau et 
la consultation des utilisateurs et des autorités.

Systèmes de vidange et de transport manuels et 
motorisés
La vidange et le transport manuels et motorisés fait 
référence aux différentes façons grâce auxquelles les boues 
de vidange peuvent être évacuées de l’installation.

La vidange manuelle des fosses, des chambres et des 
réservoirs peut se faire de deux façons : 
• en utilisant des seaux et des pelles ; ou
• en utilisant une pompe à boues mobile à commande 

manuelle (même si elle peut se faire mécaniquement, 
elle nécessite quand même une manipulation manuelle/
physique).

La vidange manuelle et la vidange motorisée peuvent poser 
un risque de contact possible avec les matières fécales  ; 

dans certains cas, la vidange motorisée doit être associée 
à une vidange manuelle pour enlever les matières les plus 
denses. Certaines structures de confinement ne peuvent 
être vidées que manuellement (p. ex. la fossa alterna ou les 
chambres de déshydratation). Ces structures sont le plus 
souvent vidées à l’aide d’une pelle parce que les matières 
qu’elles renferment sont solides et ne peut être enlevées 
avec un aspirateur ou une pompe. Les boues vidangées 
sont collectées dans des barils ou des sacs ou placées dans 
un chariot et transportées hors du site. 

La vidange et le transport motorisés (aussi appelés vidange 
et transport mécaniques) se réfèrent à l’utilisation de tout 
véhicule ou dispositif équipé d’une pompe motorisée et 
d’un réservoir de stockage pour vider et transporter les 
boues de vidange. Les personnes doivent faire fonctionner 
la pompe et manœuvrer le tuyau, mais les boues de vidange 
ne sont pas soutirées ou transportées manuellement. Les 
systèmes humides tels que les fosses septiques et les fosses 
à revêtement intégral sont généralement vidés à l’aide d’un 
système de vidange et de transport motorisés. 

Les conteneurs utilisés pour l’assainissement par conteneurs 
ne sont pas vidés au domicile des ménages. Le conteneur 
scellé et son contenu sont retirés manuellement des lieux et 
doivent être acheminés vers une installation de traitement. 
Contrairement aux toilettes à seau, les récipients scellés 
retirés des domiciles empêchent les utilisateurs et les 
agents d’entrer en contact avec des fèces fraîches.

3.4.2 Transport sûr
L’objectif principal d’un transport sûr est de limiter 
l’exposition des agents chargés de l’exploitation et de 
l’entretien, de la communauté vivant et travaillant à 
proximité du lieu de travail et de la communauté au sens 
large qui pourraient être exposés à des agents pathogènes 
par ingestion et inhalation d’agents pathogènes fécaux à la 
maison ou au travail, dans les chaînes d’approvisionnement 
en eau utilisée pour la boisson ou les loisirs et dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire.

Égouts
Conçus, construits, exploités et entretenus correctement, 
les égouts sont un moyen efficace de transporter les 
eaux usées et qui nécessite relativement peu d’entretien. 
Toutefois, les canalisations peuvent se retrouver obstruées 
par des déchets solides et d’autres matières solides et 
doivent être enlevés par curetage, lavage à grande eau, 
nettoyage au jet ou pelletage. Lorsqu’ils sont utilisés, les 
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pompes, les réservoirs d’interception et les chambres 
d’accès doivent être entretenus. L’entretien des égouts peut 
exposer les agents à des eaux usées dangereuses et/ou à 
des gaz toxiques. Les fuites au niveau des égouts entraînent 
un risque d’exfiltration des eaux usées et d’infiltration des 
eaux souterraines. L’exfiltration vers les eaux souterraines et 
les sources d’approvisionnement en eau pourrait exposer 
la communauté locale et la communauté au sens large à 
des agents pathogènes fécaux par ingestion. S’il y a un 
quelconque soupçon sur la qualité des eaux souterraines 
ou de l’eau courante, l’évaluation des risques devrait être 
fondée sur (Schmoll et al., 2006) :
• la fréquence des ruptures de canalisations ;
• l’âge et la méthode de construction des égouts ;
• la profondeur des égouts par rapport aux canalisations 

d’approvisionnement en eau ;
• la classification des matières entourant la canalisation ; 

et 
• le niveau des eaux souterraines. 

Des programmes de surveillance active (par exemple, 
l’utilisation de caméras d’inspection) peuvent aider à 
déterminer l’étendue et la nature de la contamination par 
les égouts. 

Vidange et transport manuels et motorisés  
Les technologies manuelles et celles motorisées exigent que 
les agents (prestataires de services, vidangeurs) manipulent 
les outils et l’équipement entrant en contact avec les boues 
de vidange (notamment le liquide surnageant ou l’effluent, 
le cas échéant). Il convient d’éviter que les agents n’entrent 
dans les fosses en raison du risque de blessure ou de mort 
par effondrement des parois des fosses ou inhalation de 
gaz toxiques. La vidange peut exposer les utilisateurs et 
la communauté à des risques inacceptables en raison de 
la possible exposition à un déversement lors des travaux. 
Le principe clé d’une vidange et d’un transport sûrs est 
donc de limiter l’exposition de ces groupes aux boues de 
vidange dangereuses.

Le niveau de risque dépend du type et de la quantité de 
boues vidangées. Ainsi, les boues de fraîches vidangées 
d’une fosse septique raccordée à des toilettes publiques très 
fréquentées sont plus dangereuses pour la santé humaine 
que les boues de vidange qui s’accumulent lentement dans 
les latrines à fosse sèche d’un ménage depuis deux ans ou 
plus car certains agents pathogènes n’y seront plus actifs.

Du point de vue de la santé publique, la vidange manuelle 
comporte un plus grand risque que la vidange motorisée, 

car les agents sont plus susceptibles d’être en contact avec 
les boues de vidange. La vidange manuelle est stigmatisée, 
le travail peu considéré affectant le bien-être personnel 
et social des agents chargés de l’assainissement. Par 
conséquent, dans la mesure du possible, la vidange et le 
transport motorisés devraient être préférés à la vidange et 
au transport manuels. 

Réduction du risque à l’étape du transport
La conception et la construction du système de transport 
devrait être :
• compatible avec la technologie de confinement ; 
• compatible avec les caractéristiques du contenu à vider ;
• compatible avec les technologies de traitement et 

d’utilisation finale/d’élimination subséquentes ; et
• appropriée au contexte local en tenant compte des 

événements dangereux identifiés à la Figure 3.4 et, en 
particulier, en réduisant au minimum la nécessité d’une 
manipulation manuelle des boues de vidange par les 
agents d’assainissement.

Considérations relatives à l’exploitation et à l’entretien :
• Tous les agents devraient recevoir une formation sur les 

risques liés au travail sur des systèmes d’assainissement, 
notamment la manipulation des eaux usées et/ou des 
boues de vidange, et être équipés comme il convient 
pour suivre les modes opératoires normalisés.

• Tous les agents doivent porter systématiquement et 
correctement un EPI – gants, masques, couvre-chefs, 
salopettes et chaussures étanches fermées – en 
particulier en cas d’inspection et de nettoyage manuels 
des égouts ou de vidange manuelle. 

• Pour éviter l’asphyxie, une ventilation adéquate doit être 
garantie avant d’entrer dans un espace confiné (espace 
de confinement ou égouts), en utilisant un équipement 
de ventilation au besoin. L’entrée dans l’espace confiné 
ne doit jamais se faire seul.

• Les agents devraient éviter d’entrer dans la fosse soit en 
utilisant un équipement qui évite d’avoir à y entrer soit 
en ne vidant que partiellement la fosse. 

• Seuls des outils et du matériel adaptés devraient être 
utilisés (p. ex. pelles à long manche et tuyaux d’aspiration 
longs) et ceux-ci devraient être nettoyés à l’eau entre 
chaque utilisation. L’eau de lavage devrait être dirigée 
vers la structure de confinement. 

• Tous les agents devraient se laver avec soin avec du savon 
immédiatement après avoir été en contact avec des eaux 
usées dangereuses et/ou des boues de vidange.

• Tous les vêtements (EPI et sous-vêtements) doivent 
être lavés quotidiennement et les bottes et gants en 
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Figure 3.4 Événements dangereux relatifs aux technologies de transport
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caoutchouc nettoyés à l’eau. L’eau de lavage devrait être 
dirigée vers la structure de confinement.

• Les déversements devraient être réduits au minimum 
et être contenus et nettoyés lorsqu’ils se produisent. 
Ainsi, une fois la vidange d’une structure de confinement 
terminée, tout objet manipulé ou toute surface touchée 
se trouvant dans le voisinage immédiat de l’événement 
devrait être lavé(e) ou nettoyé(e) à l’eau.

• Tous les agents devraient bénéficier de contrôles de 
santé réguliers, recevoir des conseils et des traitements 
médicaux (déparasitage, par exemple) et être vaccinés de 
manière adéquate contre les infections potentiellement 
pertinentes (p.ex. contre le tétanos, la polio, la fièvre 
typhoïde, l’hépatite A et B (CDC, 2015), en fonction du 
contexte épidémiologique). 

Les méthodes de transport qui n’ont pas pour effet de réduire 
la probabilité ou la gravité de l’exposition sont les suivantes : 
• Toute eau usée non traitée présente dans le système 

d’égouts, qui n’est pas acheminée vers les stations de 
traitement mais qui est rejetée dans des caniveaux, 
des plans d’eau ou le sol. Cela peut être le cas, par 
exemple, lors d’obstructions d’égouts ou de défaillances 
de pompe causant des déversements d’eaux usées dans 
les eaux de surface et en cas de défauts des égouts 
provoquant une infiltration qui surcharge le système ou 
une exfiltration qui contamine les eaux souterraines et/
ou les conduites d’alimentation en eau locale.

• Toutes boues de vidange non traitées transportées 
manuellement ou mécaniquement, qui ne sont pas 
remises aux stations de traitement mais rejetées ailleurs. 
Il s’agit, par exemple, des cas où des boues de vidange 
non traitées sont déversées dans des caniveaux, des 
cours d’eau ou des rivières à proximité, ou utilisées 
comme amendement de sol.

• Le recours au lessivage (ou à la vidange gravitaire) 
des fosses, c.-à-d. la vidange des fosses en lessivant le 
contenu par le biais d’un tuyau introduit dans les fosses. 
Le tuyau est relié à une canalisation de drainage, un plan 
d’eau ou un trou dans le sol en contrebas qui recevra les 
boues de vidange. 

• Tout transport manuel ou motorisé transportant des 
boues de vidange qui, lors de l’opération, provoquent 
une fuite ou un déversement des boues de vidange sur 
des usagers de la route. Il s’agit, par exemple, des cas où 
les boues de vidange des fosses septiques transportées 
dans une remorque tirée par un tracteur s’écoulent de 
la remorque sur la route. 

3.4.3 Mesures de contrôle incrémentielles

Réduction des risques dus à une vidange manuelle
Même si la vidange et le transport motorisés sont privilégiés 
pour le transport des boues de vidange provenant des 
structures de confinement, la vidange manuelle est utilisée 
dans certains contextes, notamment liés aux aspects 
suivants : 
• Disponibilité de services de vidange motorisée  : Dans 

de nombreux endroits, malgré une forte demande, il y 
a peu de prestataires de service de vidange motorisée 
publics ou privés.

• Accès aux technologies de confinement  : Les gros 
camions de vidange ne conviennent dans les 
agglomérations urbaines denses et difficiles d’accès. 
Souvent, ces installations ne peuvent être vidées que par 
l’utilisation de pompes mobiles, de pelles et le recours à 
un transport manuel.

• Caractère informel  : Dans la plupart des endroits, la 
vidange manuelle reste un service informel et peu 
coûteux. Les services informels perdurent du fait 
de l’absence de réglementation relative à la qualité 
des services ou à la protection des travailleurs, et en 
raison de la demande de la part des clients de services 
relativement peu coûteux. Toutefois, les services 
informels ne sont pas toujours satisfaisants pour les 
ménages ou du point de vue de la santé publique. 

• Consistance des boues : Les boues humides relativement 
fraîches peuvent être pompées par camion de 
vidange, tandis que les boues de vidange plus sèches, 
généralement plus anciennes, doivent généralement 
être retirées avec une pelle. La présence de déchets 
solides dans les conteneurs réduit également la 
possibilité de pouvoir pomper les matières fécales. 

• Disponibilité et accessibilité des stations de traitement : 
Lorsque des stations de traitement sont disponibles et 
conçues pour recevoir les boues de vidange, les sites 
sont souvent éloignés des populations, ce qui entraîne 
des coûts élevés. Les ménages peuvent avoir recours à la 
vidange manuelle, laquelle n’est pas toujours effectuée 
de manière sûre. Dans ce cas, les ménages doivent soit 
enterrer et couvrir les boues de vidange dans un endroit 
situé à proximité, soit construire de nouvelles latrines. 

• Acceptabilité  : Dans les contextes où la discussion sur 
les excreta ou sur la façon de les gérer est taboue, une 
vidange manuelle de nuit discrète et à l’abri des regards 
est souvent privilégiée. Travailler dans l’obscurité peut 
être difficile et dangereux. 
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Lorsque ces conditions prévalent, la vidange manuelle 
des structures de confinement peut être la seule solution 
viable. Néanmoins, la vidange manuelle devrait être réduite 
au minimum ; par exemple, des pompes motorisées et/ou 
manuelles devraient être utilisées pour retirer le plus de 
contenu possible avant d’utiliser des pelles et des seaux pour 
les matières restantes. Lorsque la vidange manuelle est utilisée, 
les mesures de contrôle de l’exposition décrites dans la section 
consacrée à la réduction du risque d’exposition à l’étape du 
transport devraient être suivies. Toutefois, lorsque la vidange 
manuelle est informelle, ces mesures peuvent être difficiles à 
mettre en œuvre. 

Stations de transfert et stations de décharge
Les stations de transfert et les stations de décharge servent 
de points intermédiaires de déversement des boues de 
fécales lorsqu’elles ne peuvent être facilement transportées 
vers une installation de traitement éloignée. Un camion 
de vidange vide les stations de transfert lorsqu’elles sont 
pleines et transporte les boues de vidange vers une station 
de traitement. Les stations de décharge sont raccordées à 
un système d’égouts gravitaires classique. Les boues de 
vidange placées dans la station de décharge sont déversées 
directement ou de préférence à intervalles réguliers (par 
exemple par pompage) dans un réseau d’égouts adjacent 
afin d’optimiser le rendement des égouts et de la station de 
traitement et/ou pour éviter les charges maximales.

Les stations de transfert et les stations de décharge sont 
un bon choix dans les zones urbaines souvent éloignées 
des stations de traitement des boues de vidange. La mise 
en place de plusieurs stations peut réduire les coûts de 
transport et contribuer à réduire le déversement sauvage 
des boues de vidange, en particulier lorsque la vidange et le 
transport manuels sont courants et que l’usine de traitement 
est éloignée. Le coût lié à l’implantation et à l’acquisition de 
terrains pour les stations de transfert peut également être 
plus faible que celui prévu pour des stations de traitement.

Les stations de décharge doivent être conçues et/ou 
exploitées correctement, surtout si elles sont raccordées 
à un réseau d’égouts existant. Si des boues de vidange 
épaisses sont déversées dans des égouts qui ne sont pas 
conçus pour recevoir de telles boues, cela peut causer une 
obstruction des canalisations et entraîner le débordement 
des égouts. De la même manière, si l’usine de traitement 
prévue n’est pas conçue pour recevoir des boues de 
vidange concentrées, cela peut déboucher sur l’inefficacité 
du processus de traitement. L’un et l’autre cas de figure peut 
se révéler coûteux à corriger.

Déversements de réseaux d’égouts unitaires
Un réseau d’égouts unitaires recueille eaux de pluie, 
eaux de ruissellement, eaux usées domestiques et eaux 
usées industrielles dans un seul réseau d’égouts. Dans 
des conditions climatiques (sèches) normales, le système 
transporte toutes les eaux usées collectées vers une 
station de traitement des eaux usées, avant leur rejet 
pour utilisation finale ou élimination. Toutefois, dans 
des conditions de débit élevé (conditions extrêmes), 
par exemple à la suite de fortes pluies ou de la fonte 
des neiges, le volume des eaux usées peut dépasser la 
capacité de l’installation de traitement. Lorsque cela se 
produit, les eaux pluviales et les eaux usées non traitées se 
déversent sans traitement dans les cours d’eau, les rivières 
et autres plans d’eau avoisinants. Ces événements sont 
appelés déversements de réseau d’égouts unitaires et, si 
le contenu du système d’égouts unitaires comprend des 
eaux usées domestiques non traitées, ils peuvent entraîner 
des charges pathogènes élevées dans les eaux réceptrices 
(USEPA, 2004), avec un risque d’exposition élevé pour la 
collectivité au sens large. L’augmentation de l’intensité 
des précipitations associée au changement climatique 
est susceptible d’accroître la fréquence et le volume des 
déversements de réseaux d’égouts unitaires.

En raison du risque élevé découlant de l’exposition à des 
agents pathogènes causée par les déversements de réseaux 
d’égouts unitaires, ces réseaux ne sont pas considérés comme 
un moyen d’assainissement sûr. Toutefois, dans de nombreux 
endroits dans le monde, ils continuent d’être utilisés. Dans 
ces situations, il est recommandé que tout réseau d’égouts 
unitaires soit considéré comme une mesure de contrôle 
incrémentielle et qu’il soit associé à d’autres mesures 
visant à prévenir l’exposition (sensibilisation du public 
aux déversements et fermeture temporaire d’un site de 
baignade contaminé, par exemple) en cas de déversements. 
De préférence, des systèmes spécifiques au contexte pour 
la rétention et l’infiltration ou bien l’évacuation des eaux de 
ruissellement et/ou un système de drainage séparé pour les 
eaux de ruissellement devraient être mis en place.

3.5 Traitement

3.5.1 Définition
Le traitement fait référence au(x) procédé(s) qui modifie(nt) 
les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques ou 
la composition des boues de vidange ou des eaux usées 
afin qu’elles soient d’une qualité adaptée à leur utilisation 
ultérieure ou à leur élimination (Blockley, 2005 ; Strande et 
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al., 2014) en tenant compte des obstacles supplémentaires 
présents à l’étape de l’utilisation finale ou de l’élimination.

Le traitement peut être subdivisé en trois catégories : 
• Les technologies de confinement et de stockage/

traitement des eaux usées et des boues de vidange sur 
site (Section 3.3) ;

• Les technologies de traitement des eaux usées 
(contenant une ou plusieurs eaux noires, eaux brunes, 
eaux grises ou effluents) hors site ; et

• Les technologies de traitement des boues hors site. 

3.5.2 Traitement sûr
Pour protéger la santé publique, il est impératif de concevoir 
et d’exploiter l’installation dans l’optique d’une utilisation 
finale ou d’une élimination précise. Ceci est le principe 
clé qui régit l’étape consacrée au traitement. Par exemple, 
lorsque les effluents doivent être utilisés pour l’irrigation ou 
rejetés dans des plans d’eau utilisés pour la boisson ou les 
loisirs, ou lorsque les boues doivent être utilisées comme 
amendement de sol pour les cultures, le processus de 
traitement doit être conçu pour permettre l’élimination, la 
réduction ou l’inactivation des agents pathogènes. Une fois 
le danger éliminé ou réduit à un niveau acceptable, le risque 
pour l’ensemble de la communauté exposée au danger 
s’en trouve également réduit. Le niveau de risque dépend 
de l’exposition probable des personnes (c.-à-d. l’utilisation 
par les consommateurs) aux agents pathogènes présents 
dans l’effluent ou les boues. 

En général, une station de traitement ayant une bonne 
capacité d’élimination des agents pathogènes aura aussi 
une bonne capacité d’élimination physique et chimique, 
mais l’inverse n’est pas nécessairement vrai (Cairncross & 
Feachem, 2018). Il est donc conseillé de mettre l’accent 
sur l’élimination des agents pathogènes (réduction 
ou inactivation) lors de la conception du procédé de 
traitement. Toutefois, en plus d’une compréhension de 
l’efficacité requise du traitement et de l’utilisation des 
effluents ou des boues en aval, de nombreuses questions 
sont à prendre en considération dans le choix d’un procédé 
de traitement (pour plus de détails, voir Strande et al., 2014 ; 
Metcalfe & Eddy, 2014), et notamment les aspects suivants :
• le débit entrant prévu et les caractéristiques de l’effluent 

ou des boues de vidange ; 
• le terrain disponible ; 
• les sources d’énergie disponibles ; 
• la capacité en ressources humaines disponibles ; 
• l’emplacement des centres de population ; 

• la topographie ; 
• les caractéristiques du sol ; 
• la nappe phréatique ; 
• le climat local et les vents dominants ; 
• les variations saisonnières et climatiques ; 
• le coût global des investissements ; et 
• les coûts d’exploitation et d’entretien probables.

La santé des agents est également importante, car les 
personnes qui exploitent et entretiennent les technologies 
de traitement courent le risque d’une exposition à des 
eaux usées et à des boues de vidange dangereuses. Les 
personnes qu’ils côtoient régulièrement (leur famille et 
leurs collègues de travail, par exemple) peuvent aussi 
être indirectement plus exposées à des risques. C’est 
pourquoi tous les agents devraient suivre une formation sur 
l’utilisation correcte de tous les outils et équipements qu’ils 
utilisent, porter des EPI et suivre des modes opératoires 
normalisés. Le niveau d’exposition dépend de la conception 
et construction des technologies de traitement et, de leur 
configuration lorsque plus d’une technologie est utilisée. 
Ainsi, pour éviter une manipulation manuelle, le débit de 
boues de vidange et d’eaux usées devraient minimiser la 
production de flux d’aérosols par gravité, être pompé ou 
déplacé mécaniquement entre les technologies. 

Effluents liquides et boues provenant du traitement
Les produits provenant du traitement des eaux usées et 
des boues de vidange se présentent sous la forme à la fois 
d’effluents liquides et de boues solides. Les caractéristiques 
de chacune de ces composantes varient en fonction de la 
source, du procédé utilisé et d’autres facteurs. Toutefois, 
un principe clé d’une gestion sûre est que, quelle que 
soit la source (eaux usées provenant des technologies 
basées sur des réseaux d’égouts ou boues de vidange 
provenant de l’assainissement sur site, par exemple), les 
deux composantes peuvent nécessiter un traitement 
supplémentaire avant leur utilisation finale/élimination. 
Par exemple, lorsque les eaux usées sont traitées dans un 
bassin de stabilisation, les boues qui se déposent au fond 
des bassins anaérobies et des bassins facultatifs doivent 
non seulement être retirées de manière périodique mais 
aussi, en fonction de l’utilisation finale ou de l’élimination 
prévue, nécessiter un traitement supplémentaire. De la 
même manière, lorsque le traitement des boues de vidange 
génère un effluent liquide, par exemple à partir de lits de 
séchage non plantés, un traitement supplémentaire est 
requis avant l’utilisation finale ou l’élimination.
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Processus de 
traitement

Niveau Objectifs du traitement Mesures de réduction 
des agents pathogènes

NRP* Produits issus du traitement et niveau 
des agents pathogènes**

Faible débit

Bassins de 
stabilisation

S/O Réduction de la DBO
Gestion des nutriments
Réduction des agents pathogènes
Réduction de la DBO
Retrait des matières solides en 
suspension
Gestion des nutriments
Réduction des agents pathogènes

Bassins aérobies 
(maturation)
Rayonnement ultraviolet

E Boues liquides avec faible quantité d’agents 
pathogènes
Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Marais plantés Secondaire 
ou tertiaire 

Réduction de la DBO
Retrait des matières solides en 
suspension
Gestion des nutriments
Réduction des agents pathogènes

Décomposition naturelle
Prédation d’organismes 
plus forts
Sédimentation
Rayonnement UV

M Plantes – pas d’agents pathogènes
Effluent avec quantité moyenne d’agents 
pathogènes

Fort débit

Sédimentation 
primaire 

Primaire Retrait des matières solides en 
suspension

Stockage F Boues liquides avec forte quantité d’agents 
pathogènes
Effluent avec forte quantité d’agents 
pathogènes

Sédimentation 
avancée ou 
améliorée 
chimiquement

Primaire Retrait des matières solides en 
suspension

Coagulation/
floculation
Stockage

M Boues liquides avec quantité moyenne 
d’agents pathogènes
Effluent avec quantité moyenne d’agents 
pathogènes

Réacteurs 
anaérobies à lits 
de boues à flux 
ascendant 

Primaire Réduction de la DBO Stockage F Boues liquides avec forte quantité d’agents 
pathogènes
Effluent avec forte quantité d’agents pathogènes
Biogaz

Réacteurs 
anaérobies à 
chicanes

Primaire/
Secondaire

Réduction de la DBO
Stabilisation/
gestion des nutriments

Stockage F Boues liquides avec forte quantité d’agents 
pathogènes
Effluent avec forte quantité d’agents pathogènes
Biogaz

Boues activées Secondaire Réduction de la DBO
Gestion des nutriments

Stockage M Boues liquides avec quantité moyenne d’agents 
pathogènes
Effluent avec quantité moyenne d’agents 
pathogènes

Tableau 3.2 Technologies de traitement des eaux usées établies

Technologies de traitement couramment utilisées
Le Tableau 3.2 présente les technologies hors site 
couramment utilisées pour le traitement des eaux usées 
et qui peuvent également être appliquées au traitement 
des effluents liquides produits par le traitement des boues 
de vidange. Le Tableau 3.3 présente les technologies 
couramment utilisées pour le traitement des boues de 
vidange et qui peuvent être utilisées pour le traitement 

des boues d’eaux usées produites par le traitement des 
eaux usées.

Pour chaque technologie, les objectifs de traitement, les 
mécanismes de réduction des agents pathogènes, le niveau 
probable de réduction des agents pathogènes (NRP) et les 
produits issus du traitement sont indiqués. Les tableaux 
mettent en évidence les différents objectifs de traitement 
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Sources : D’après OMS (2006) ; Tilley et al. (2014) ; Strande et al. (2014). 
*NRP Niveau de réduction des pathogènes (réduction logarithmique) pour des systèmes bien conçus et fonctionnant bien : F – Faible = < 1 unité logarithmique ; M – Moyen = 1 à 2 unités 
logarithmiques ; E – Élevé = >2 unités logarithmiques.
NRP pour les bactéries utilisé à titre indicatif, et pouvant ne pas s’appliquer aux virus, protozoaires et helminthes
**Niveau d’agents pathogènes (agents pathogènes par litre) : Faible = < 2 unités logarithmiques ; Moyen = 2 à 4 unités logarithmiques ; Élevé = > 4 unités logarithmiques

(de la réduction des matières solides en suspension et la 
déshydratation à la gestion des nutriments et l’inactivation 
des agents pathogènes) et les produits issus du traitement 
générés. Pour chaque produit, une estimation du niveau 
probable d’agents pathogènes est également fournie.

Les processus indiqués peuvent être appliqués à 
différentes échelles, des grandes usines centralisées 
correspondant à une zone urbaine jusqu’aux plus petites 
unités décentralisées desservant un district, un quartier 
ou une institution, bien que les caractéristiques de chaque 
technologie aient une incidence sur le caractère approprié 
à ces différents contextes.

Système de traitement des eaux usées
Les technologies de traitement des eaux usées 
couramment utilisées du Tableau 3.2 sont regroupées 
en deux catégories  : les technologies à débit élevé 
et les technologies à faible débit, qui sont toutes des 
processus biologiques. Les systèmes à haut débit sont 

pour la plupart des structures artificielles avec des temps 
de rétention courts. Les technologies sont répertoriées 
comme technologies de traitement primaire, secondaire 
ou tertiaire. Habituellement, les systèmes sont combinés 
en série, avec une étape de traitement primaire pour 
décomposer biologiquement les matières solides suivie 
d’une étape de traitement secondaire pour décomposer 
biologiquement les substances organiques et enfin une 
éventuelle technologie tertiaire pour l’élimination de 
certains contaminants (élimination de nutriments, filtration, 
ultrafiltration ou désinfection pour éliminer des agents 
pathogènes, par exemple). Lorsque des technologies de 
traitement tertiaire sont utilisées, le système global de 
traitement des eaux usées est généralement décrit comme 
un « traitement avancé des eaux usées ».

Les systèmes biologiques à faible débit sont pour la 
plupart des systèmes basés sur des bassins avec de longs 
temps de rétention. Il s’agit le plus souvent de l’option de 
traitement la moins coûteuse dans les régions à climat 

Processus de 
traitement

Niveau Objectifs du traitement Mesures de réduction 
des agents pathogènes

NRP* Produits issus du traitement et niveau 
des agents pathogènes**

Lits bactériens Secondaire Gestion des nutriments Stockage M Boues liquides avec quantité moyenne 
d’agents pathogènes
Effluent avec agents pathogènes

Lagune aérée 
et bassin de 
décantation

Secondaire Réduction de la DBO
Réduction des agents pathogènes

Aération M Boues liquides avec quantité moyenne 
d’agents pathogènes
Effluent avec quantité moyenne d’agents 
pathogènes

Filtration forte 
des granulats et 
filtration faible du 
sable

Tertiaire Réduction des agents pathogènes Filtration E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Filtration sur lit 
double

Tertiaire Réduction des agents pathogènes Filtration E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Membranes Tertiaire Réduction des agents pathogènes Ultrafiltration E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Désinfection Tertiaire Réduction des agents pathogènes Chloration (oxydation) E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Désinfection Tertiaire Réduction des agents pathogènes Ozonation E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes

Désinfection Tertiaire Réduction des agents pathogènes Rayonnement ultraviolet E Effluent avec faible quantité d’agents 
pathogènes
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Technologie de 
traitement 

Objectifs de 
traitement

Mesures de réduction des 
agents pathogènes

NRP* Produits issus du traitement et niveau des 
agents pathogènes**

Bassins ou réservoirs 
de décantation/
d’épaississement 

Déshydratation Stockage Faible Boues liquides avec forte quantité d’agents 
pathogènes
Effluent avec forte quantité d’agents pathogènes

Lits de séchage non 
plantés 

Déshydratation Déshydratation
Rayonnement ultraviolet
Stockage

Faible Boues déshydratées ou sèches avec forte quantité 
d’agents pathogènes 
Effluent avec forte quantité d’agents pathogènes

Lits de séchage plantés Déshydratation
Stabilisation/gestion des 
nutriments

Déshydratation
Rayonnement ultraviolet
Stockage

Boues – Élevé
Effluent – Faible

Plantes – pas d’agents pathogènes
Boues stabilisées sèches avec faible quantité 
d’agents pathogènes
Effluent avec forte quantité d’agents pathogènes

Co-compostage Réduction des agents 
pathogènes
Stabilisation/gestion des 
nutriments

Température
Stockage

Boues – Élevé Boues stabilisées déshydratées (compost) avec 
faible quantité d’agents pathogènes

Enfouissement Stabilisation/gestion des 
nutriments
Réduction des agents 
pathogènes

Stockage
Adsorption

Élevé Arbres ou plantes – pas d’agents pathogènes
(et boues stabilisées enfouies avec faible quantité 
d’agents pathogènes)

Sources : D’après OMS (2006) ; Tilley et al. (2014) ; Strande et al. (2014). 
*NRP Niveau de réduction des agents pathogènes (réduction logarithmique) pour des systèmes bien conçus et fonctionnant bien : F – Faible = < 1 unité logarithmique ; M – Moyen = 1 à 
2 unités logarithmiques ; E – Élevé = >2 unités logarithmiques. NRP pour les bactéries utilisé à titre indicatif, et pouvant ne pas s’appliquer aux virus, protozoaires et helminthes
**Niveau d’agents pathogènes (agents pathogènes par litre) : Faible = < 2 unités logarithmiques ; Moyen = 2 à 4 unités logarithmiques ; Élevé = >4 unités logarithmiques

Tableau 3.3 Systèmes de traitement des boues établis

chaud, où des terres peu coûteuses sont disponibles et 
où l’approvisionnement en énergie et en électricité peut 
être peu fiable ou d’un coût prohibitif. Les bassins de 
stabilisation comprennent généralement trois bassins reliés 
en série qui assurent un processus de traitement complet 
par sédimentation, biodégradation et élimination des 
agents pathogènes. Toutefois, les technologies basées sur 
des marais plantés n’assurent qu’un traitement secondaire 
ou tertiaire et sont généralement précédées d’un processus 
de sédimentation et/ou de traitement biologique.

Le fonctionnement de ces systèmes de traitement des 
eaux usées et leurs mécanismes respectifs de réduction 
des agents pathogènes ainsi que les exigences spécifiques 
d’exploitation et d’entretien sont complexes  ; des détails 
sont fournis à ce sujet par diverses sources, dont l’OMS 
(2006), Metcalf & Eddy (2014), Cairncross & Feachem (2018).

Systèmes de traitement des boues
Les systèmes de traitement des boues couramment utilisés 
présentés au Tableau 3.3 sont regroupés en fonction de 

leur objectif de traitement, à savoir la déshydratation, la 
stabilisation, la gestion des nutriments et la réduction 
des agents pathogènes. Une explication complète de ces 
systèmes de traitement des boues est disponible auprès 
des sources suivantes : Strande et al., 2014, Strande, 2017 
et Tayler, 2018. 

Lors de la conception d’un système de traitement 
des boues de vidange ou des eaux usées, le choix des 
technologies et de leur succession doit être déterminé en 
tenant pleinement compte des produits générés et de leur 
éventuelle utilisation finale ou élimination. Ainsi, s’il est 
prévu que les boues de vidange soient au final incorporées 
à du ciment, elles devront être déshydratées et séchées et 
puisque le procédé de fabrication du ciment détruit tous les 
agents pathogènes, l’inactivation des agents pathogènes 
dans la station de traitement ne sera pas nécessaire. Par 
contre, si un amendement de sol (comme le compost) est le 
produit final envisagé, les boues de vidange nécessitent un 
processus qui garantit l’inactivation des agents pathogènes 
(déshydratation et séchage avant le co-compostage avec 
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des déchets solides organiques, par exemple). Bien conçu 
et utilisé correctement, le processus de co-compostage 
inactive les agents pathogènes, ce qui rend les déchets 
sûrs pour les agriculteurs, les personnes censées manipuler 
des produits alimentaires et les consommateurs (Cofie et 
al., 2016).

Les systèmes de traitement doivent être correctement 
mis en œuvre et entretenus (conformément aux MON) et 
associer de multiples barrières (WHO 2006; WHO 2016) afin 
de garantir l’innocuité du produit final. 

Systèmes de traitement avec station de transfert et 
nouveaux systèmes de traitement des boues de vidange
Certains systèmes de traitement des eaux usées peuvent 
également servir au traitement des boues de vidange  ; 
il s’agit de technologies de traitement dites par transfert 
et qui comprennent une déshydratation mécanique, un 
traitement alcalin, une incinération, une digestion anaérobie, 
une pelletisation et un séchage thermique. Ces technologies 
ne sont pas largement utilisées, mais des recherches sont 
en cours pour en établir la pertinence et l’efficacité. Des 
recherches sont également menées sur les nouvelles 
technologies de traitement des boues de vidange. Cela 
concerne notamment la récupération des éléments nutritifs 
par lombricompostage et des possibilités de récupération 
des ressources en plus de l’amendement du sol et de la 
récupération d’eau (produits de récupération d’énergie 
comme du combustible liquide provenant de biogaz, de 
biodiesel et de technologies de traitement du gaz naturel 
de synthèse, et protéines pour la nourriture animale en 
nourrissant les larves des mouches soldats noires avec les 
boues de vidange).

Ces systèmes sont traités séparément parce que, comparés 
aux technologies couramment utilisées, le niveau 
d’expertise requis pour les concevoir et les exploiter est 
beaucoup plus élevé. Cependant, au fur et à mesure que 
d’autres recherches seront menées, permettant ainsi 
d’affiner et d’améliorer les procédés, il est probable qu’un 
grand nombre des systèmes de traitement par transfert 
et des nouveaux systèmes seront de plus en plus utilisés 
(Strande et al., 2014 ; Strande, 2017).

Réduction du risque à l’étape du traitement
Afin de réduire la probabilité ou la gravité des événements 
dangereux, les technologies de traitement devraient 
avoir les caractéristiques de conception, de construction, 
d’exploitation et d’entretien mentionnées ci-après.

Conception et construction
• Compatibles avec le contexte local, en tenant compte 

des caractéristiques du liquide entrant, du climat local 
et des variations saisonnières, des sources d’énergie 
disponibles et de la capacité en ressources humaines. 

• Compatibles avec le type d’utilisation finale/d’élimination 
prévu (Section 3.6).

Exploitation et entretien
• La gestion des stations de traitement devrait suivre des 

processus d’évaluation et de gestion des risques afin 
d’identifier, de gérer et de surveiller les risques dans 
l’ensemble du système afin d’atteindre les objectifs de 
traitement.

• Tous les agents qui utilisent et entretiennent les 
technologies de traitement devraient suivre des modes 
opératoires normalisés (MON) et porter un équipement 
de protection individuelle (EPI). 

Les technologies de traitement qui ne réduisent pas 
suffisamment les risques comprennent toute technologie 
de traitement pour laquelle le niveau d’élimination des 
agents pathogènes et la technologie d’utilisation finale/
d’élimination ne protègent pas les consommateurs en aval. 
Il s’agit des cas où : 
• Une technologie de traitement est surchargée de sorte 

qu’elle ne fonctionne pas de manière optimale ou ne 
fonctionne pas du tout. Par exemple, lorsque des boues 
de vidange fraîches sont déversées dans un bassin de 
stabilisation conçu uniquement pour le traitement des 
eaux usées, ce qui entraîne l’inefficacité de la technologie 
de traitement et une élimination nulle ou très faible des 
agents pathogènes.

• Une technologie de traitement est sujette à des 
dysfonctionnements. Il peut s’agir d’un problème à court 
terme lorsque l’énergie nécessaire pour faire fonctionner 
les équipements n’est pas disponible ou, à plus long 
terme, lorsque l’expertise des agents est insuffisante 
pour faire fonctionner ou réparer les équipements.

Comme ces trois situations restent très courantes, y compris 
dans les endroits où des systèmes d’assainissement 
sûrs émergent, les plans d’eau doivent être utilisés avec 
prudence à des fins récréatives ou pour une réutilisation 
productive (Drechsel et al., 2010; WHO, 2003).

Mesures de contrôle incrémentielles
Le traitement des boues de vidange avec les eaux usées 
(co-traitement) est relativement courant dans les milieux 
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à revenu faible où la gestion des boues de vidange n’est 
pas bien développée et où il n’existe pas d’installations 
de traitement des boues dédiées. Dans ces endroits, 
les exploitants de camions de vidange sont autorisés 
à déverser les boues de vidange dans les stations de 
traitement des eaux usées municipales. Cela présente 
l’avantage de réduire le volume de boues de vidange 
déversées illégalement dans les caniveaux, les plans d’eau 
et les terrains libres mais peut entraîner une défaillance 
de la station de traitement des eaux usées (ce qui peut 
entraîner une exposition des consommateurs en aval à 
des effluents non traités ou mal traités).

Les défaillances sont principalement causées par la 
concentration relativement élevée des boues de vidange 
(par rapport à celle des eaux usées municipales) qui peut 
entraîner des charges dépassant la capacité de l’usine de 
traitement. Les boues de vidange peuvent également 
être composées de déchets solides mixtes qui doivent 
être retirés (avec des grilles, par exemple) avant le co-
traitement. Un certain nombre de problèmes courants sont 
induits par le co-traitement, notamment la surcharge des 
matières solides, la demande chimique en oxygène ou les 
composés azotés, ce qui augmente le risque de défaillance 
du processus que les systèmes de traitement peuvent 
mettre des semaines à régler.

Une approche privilégiée en matière de co-traitement 
consiste d’abord à déshydrater les boues de vidange 
et à co-traiter la fraction liquide avec les eaux usées 
municipales, puis à co-traiter la fraction solide avec les 
boues des eaux usées provenant de la technologie de 
traitement des eaux usées. Ce type de co-traitement 
peut permettre de réaliser des économies en coûts 
d’investissement et en coûts d’exploitation et d’entretien. 
Toutefois, la pertinence d’un co-traitement dépendra 
de la quantité et de la qualité des produits associés. Par 
exemple, les constituants de la fraction liquide provenant 
du traitement des boues de vidange peuvent être 10 à 100 
fois plus concentrés que l’influent d’eaux usées brutes. 
Cela doit être pris en compte parallèlement au type et 
à la conception des technologies existantes ainsi qu’à la 
question de savoir si l’usine de traitement fonctionne à 
pleine capacité. Le co-traitement ainsi que les avantages 
et inconvénients potentiels de l’utilisation de différentes 
technologies sont examinés en détail par Strande et al., 
2014 (chapitres 5 et 10) et Strande, 2017.

3.6 Utilisation finale/élimination  

3.6.1 Définition  
Le terme « utilisation finale/élimination » fait référence aux 
différentes technologies et méthodes par lesquelles les 
produits issus du traitement sont en dernier lieu evacués 
dans l’environnement, soit comme produits d’utilisation 
finale ou comme matières à risques réduits. Lorsqu’une 
utilisation finale est prévue pour les produits issus du 
traitement, ceux-ci peuvent être appliqués ou utilisés  ; 
sinon, ils devraient être éliminés de manière à être le moins 
nocifs possible pour le public et l’environnement.

Lorsqu’il existe une utilisation finale pour les produits 
de traitement permettant de produire à terme des eaux 
usées et des boues (idéalement entièrement traitées), ils 
peuvent être appliqués ou utilisés; sinon, des barrières 
additionnelles réduisant les risques sont nécessaires, ou les 
produits dont ils doivent être éliminés de manière à nuire le 
moins possible au public et à l’environnement.

3.6.2 Utilisation finale/élimination sûre
Le principe clé à l’étape de l’utilisation finale/élimination est 
de réduire les risques d’exposition aux agents pathogènes 
restants auxquels pourraient être confrontés les agents 
d’assainissement et la communauté au sens large, par 
exemple les agriculteurs qui pourraient être exposés par 
ingestion après contact direct avec du compost utilisé pour 
amender le sol. La communauté au sens large comprend 
également le grand public qui, lorsque l’effluent est rejeté 
dans les eaux de surface ou les eaux souterraines, pourrait 
être exposé à des agents pathogènes par ingestion d’eau 
qui est contaminée, ou de la chaîne alimentaire où de l’eau 
contaminée est utilisée pour l’irrigation.

Le Tableau 3.4 présente les produits d’utilisation finale 
qui peuvent être obtenus à partir des divers systèmes de 
traitement décrits à la Section 3.5. 

Le Tableau 3.4 fournit une description des produits 
d’utilisation finale, des ressources récupérées et du niveau 
probable d’agents pathogènes pour chaque produit. Les 
boues de vidange non traitées contiennent une forte 
concentration d’agents pathogènes mais, si elles sont 
enfouies de manière sûre, elles peuvent être utilisées 
comme amendement de sol pour la culture d’arbres 
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Produit issu du 
traitement

Ressource 
récupérée

Technologie ou produit 
d’utilisation finale

Description de la technologie Niveau des agents pathogènes dans le 
produit d’utilisation finale

Boues non traitées – 
enfouies

Matière organique
Nutriments

Amendement de sol,
fertilisant

Boues non traitées enfouies et 
utilisées pour faire pousser des 
arbres (Arborloo ou enfouissement 
dans des tranchées profondes, par 
exemple)

Faible à élevé en fonction des 
caractéristiques de l’absorption et du 
temps de transport. Les boues non traitées 
peuvent contenir une forte quantité 
d’agents pathogènes, mais une fois enfouies 
elles peuvent être adsorbées dans le sol et 
inactivées après un certain temps.

Boues déshydratées Matière organique
Nutriments

Amendement de sol,
fertilisant

Boues déshydratées appliqués sur 
des terres

Élevé

Boues déshydratées Énergie Incinération Le brûlage des boues produit de la 
chaleur pour les fours à ciment

Faible. La cendre produite est exempte 
d’agents pathogènes.

Boues séchées Énergie Combustible solide Utilisées dans la fabrication de 
produits à base de ciment, de 
briques et d’argile

Faible mais seulement une fois soumises à 
des températures de fabrication élevées.

Boues séchées Matériaux Matériaux de construction Compost, poudre ou pastilles 
appliqués sur des terres

Faible

Compost (poudre ou 
granulés)

Matière organique
Nutriments

Amendement de sol, 
fertilisant

Plantes arrachées de lits de 
séchage plantés ou de marais 
artificiels et données comme 
nourriture aux animaux

Faible dans les plantes arrachées, mais 
l’attention doit être de mise lors de la 
récolte car les boues et/ou l’effluent peuvent 
contenir une quantité d’agents pathogènes 
moyenne ou élevée.

Plantes Nourriture Fourrage Effluent traité appliqué sur des 
terres

Faible à élevé en fonction de la technologie 
de traitement.

Effluent Nutriments, eau Eau d’irrigation Effluent traité éliminé ou déversé 
dans des cours d’eau, des lacs ou 
dans la mer

Faible à élevé en fonction de la technologie 
de traitement.

Effluent Eau Recharge des eaux de 
surface

Effluent non traité éliminé ou 
déversé dans le sol via un puits 
d’infiltration ou un champ 
d’épandage

Faible à élevé en fonction des 
caractéristiques de l’absorption et du 
temps de transport. L’effluent non traité 
peut contenir une forte quantité d’agents 
pathogènes, mais une fois dans le sol ils 
peuvent être adsorbés de manière aérobie.

Effluent non traité Eau Recharge des eaux 
souterraines

Untreated effluent disposed or 
discharged into the ground via 
soak pit or leach field

Low to high depending on absorption 
characteristics and travel time. The 
untreated effluent can contain a high level 
of pathogens, but once in the ground they 
may be adsorbed aerobically into soil.

Tableau 3.4 Récapitulatif des produits d’utilisation finale établis

Sources : D’après Tilley et al. (2014) ; Strande et al. (2014) ; et Strande et al. (2017)
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fruitiers ou dans la sylviculture à condition que des barrières 
soient en place dans l’exploitation agricole pour prévenir 
l’exposition des travailleurs, des communautés locales 
et des communautés au sens large. Pour les ménages 
dont la fosse de latrines est pleine, celle-ci est recouverte 
pour prévenir tout contact humain avec les excreta. Un 
arbre peut alors être planté au sol, qui bénéficiera de la 
forte teneur en nutriments et en matières organiques. 
L’enfouissement dans des tranchées profondes relève du 
même procédé mais cela implique le remplissage des 
tranchées creusées par les boues de vidange provenant 
d’un certain nombre de conteneurs. Une fois pleines, les 
tranchées sont couvertes complètement et une rangée 
d’arbres est plantée. L’enfouissement ne convient qu’aux 
endroits où la nappe phréatique est suffisamment profonde 
(voir la section 3.3.2). Il est impératif que les  portent des 
EPI et suivent les MON pour se protéger contre les risques 
liés aux agents pathogènes.

De la même manière, les boues de vidange déshydratées 
peuvent contenir une forte concentration d’agents 
pathogènes (en particulier des œufs d’helminthes, viables 
pendant de longues périodes) et ne devraient donc pas 
être épandues sur des terres utilisées pour la production 
alimentaire ; elles ont un faible potentiel d’utilisation finale, 
sauf en cas enfouissement du fait de leur valeur nutritive 
et de leur capacité à amender les sols. Les boues séchées 
à l’air peuvent également contenir un grand nombre 
d’agents pathogènes, mais peuvent avoir de nombreuses 
utilisations. Elles peuvent être transformées en combustible 
solide ou en matériaux de construction. Dans les deux cas, 
les boues sont introduites dans un procédé de fabrication 
qui détruit les agents pathogènes, ce qui rend le produit 
d’utilisation finale sûr à manipuler. Seul le compost, produit 
où tous les agents pathogènes ont été complètement 
inactivés, peut être manipulé en toute sécurité par les 
travailleurs ou les agriculteurs et répandus sur des terres 
comme amendement de sol et fertilisant. Toutefois, tous les 
travailleurs impliqués dans la fabrication de combustibles 
solides, de matériaux de construction ou de compost à 
partir de boues de vidange doivent porter des EPI et suivre 
des MON qui les protègent des dangers potentiels.

L’effluent traité contient des nutriments qui peuvent être 
récupérés pour favoriser la croissance des plantes et des 
cultures par utilisation comme eau d’irrigationL’utilisation 
des eaux usées, qu’elles soient traitées, non traitées, brutes 
ou diluées, peut être trouvée dans les climats humides et 

arides. Toutefois, l’effluent traité ne doit pas être considéré 
comme étant exempt d’agents pathogènes. Il ne devrait 
être répandu sur des terres que lorsque le risque pour les 
travailleurs et la communauté au sens large est bien évalué 
et géré au moyen de multiples barrières adoptées tout au 
long de la chaîne d’assainissement. 

Lorsque l’effluent sert d’eau d’irrigation, une barrière 
multiple peut consister en l’application de systèmes de 
traitement, la sélection de cultures à forte croissance et/ou 
qui ne seront pas consommées crues, le choix de méthodes 
d’irrigation à faible contact (irrigation goutte à goutte, par 
exemple), l’utilisation d’EPI, la désinfection, le lavage et la 
cuisson des produits. Les Directives de l’OMS pour l’utilisation 
sans risques des eaux usées, des excreta et des eaux ménagères 
(OMS, 2006) fournissent des orientations supplémentaires à 
ce sujet. Il convient de noter que différentes interventions 
(barrières) auront des coûts différents, une capacité à 
réduire les risques et des exigences en termes de 
changement de comportement (Drechsel et Seidu, 2011; 
Karg et Drechsel, 2011).

De la même manière, avant d’évacuer l’effluent dans les eaux 
de surface ou les eaux souterraines, il convient d’examiner 
les risques pour la communauté au sens large, notamment 
les personnes susceptibles d’utiliser l’effluent d’eaux usées 
avec l’eau de rivière pour les approvisionnements en 
eau d’irrigation et/ou en eau potable ou de loisirs, et de 
mettre en place les mesures de contrôle nécessaires. En 
outre, lorsqu’il y a crainte que l’évacuation de l’effluent 
ne contamine les approvisionnements en eau potable, il 
convient d’envisager des compromis en termes de santé 
publique et de coûts entre des niveaux plus élevés de 
traitement des eaux usées et un traitement amélioré de 
l’eau potable ou le recours à des sources alternatives. 

Réduction du risque au niveau de l’étape de 
l’utilisation finale/élimination
Une approche à barrières multiples devrait être utilisée pour 
gérer les risques pour la santé associés à l’utilisation finale et 
à l’élimination (pour plus de détails, voir OMS, 2006 et OMS, 
2003). Pour réduire les risques, les technologies d’utilisation 
finale et d’élimination devraient être :
• Conçues pour le contexte local en tenant compte des 

caractéristiques de l’effluent ou des boues de vidange, 
du climat local et des variations saisonnières, des sources 
d’énergie disponibles et de la capacité en ressources 
humaines. 
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• Compatibles avec la technologie de traitement utilisée 
et le produit issu du traitement, tels que décrits dans le 
Tableau 3.4.

L’adoption des mesures de contrôle supplémentaires 
suivantes réduit le risque pour les travailleurs, en particulier 
ceux dont le travail consiste à manipuler des produits issus 
du traitement :
• Port d’un EPI, en particulier lors de l’utilisation/élimination 

des eaux usées et des boues de vidange. 
• Formation sur les risques liés à la manipulation des 

effluents ou des boues de vidange et sur les modes 
opératoires normalisés.

• Examens de santé réguliers et traitements préventifs tels 
que le déparasitage et la vaccination.

Exemples de mesures de contrôle supplémentaires 
visant à réduire le risque pour la communauté locale et 
la communauté au sens large lorsque les eaux usées et 
les boues de vidange sont utilisées en agriculture et en 
aquaculture (OMS, 2006) :
• Sélection de cultures qui poussent bien au-dessus du 

niveau du sol (comme les arbres fruitiers) ou de cultures 
qui ne sont pas consommées crues.

• Méthodes d’irrigation à faible contact (irrigation goutte à 
goutte, par exemple).

• Périodes de rétention entre l’épandage des boues de 
vidange traitées (compost, par exemple) ou des eaux usées 
et la récolte des cultures.

Exemples de mesures de contrôle supplémentaires 
visant à réduire le risque pour la communauté locale et 
la communauté au sens large sur les sites de baignade 
récréatifs (OMS, 2003) :
• Avis publics informant de la probabilité d’une pollution 

fécale.
• Restrictions d’accès et fermetures des plages.

Les technologies d’utilisation finale et d’élimination qui ne 
réduisent pas adéquatement les risques sont celles où les 
effluents ne sont pas traités et/ou les boues de vidange sont 
laissées à l’air libre, éliminées dans les eaux utilisées à des 
fins récréatives ou pour la production alimentaire, exposant 
ainsi la collectivité locale à des agents pathogènes. Ainsi, 
dans les zones urbaines densément peuplées où l’espace 
est limité et où le sol est compacté et/ou saturé, des 
approches impliquant des puits d’infiltration, des champs 
d’épandage ou des tranchées ne sont pas applicables car 
le processus d’adsorption sera impossible. 

Mesures de contrôle incrémentielles
Les boues de vidange et les eaux usées non traitées ne 
devraient pas être épandus sur des terres utilisées pour 
la production alimentaire, l’aquaculture, ou dans les 
eaux récréatives à moins d’être accompagné de mesures 
supplémentaires de réduction des risques.  L’utilisation de 
boues non traitées est une pratique très ancienne dans 
certaines parties de la Chine, de l’Asie du Sud-Est et de 
l’Afrique, qui comporte, pour les agriculteurs, leurs familles, 
ainsi que pour d’autres membres de la communauté au 
sens large, un risque très élevé d’exposition par ingestion 
d’agents pathogènes dans la chaîne alimentaire. Les 
effluents non traités sont aussi souvent utilisés de manière 
informelle ou par inadvertance pour l’irrigation des cultures 
vivrières. Lorsque cette pratique est avérée et qu’elle ne 
peut être évitée, il convient de prendre les mesures contrôle 
supplémentaires décrites plus haut lors de l’établissement de 
la capacité de traitement.

Les boues non traitées ne doivent pas être envoyées 
dans un site d’enfouissement. Toutefois, l’enfouissement 
est préférable au déversement illégal des déchets 
ou à l’utilisation dans l’agriculture à titre de mesure 
incrémentielle en attendant l’établissement de la capacité 
de traitement.  

3.7 Applicabilité des systèmes 
d’assainissement

Le choix des systèmes d’assainissement à mettre en 
œuvre devrait être déterminé par le contexte physique et 
institutionnel spécifique d’un lieu donné. Cela comprend 
des aspects tels que la densité de population, les conditions 
de sol et de climat et la disponibilité des terres, ainsi que 
les ressources humaines et les capacités institutionnelles. 
Des modifications de ces conditions au cours de la 
durée de vie du système (20 ans comme règle directrice) 
devraient également être envisagées, en particulier dans 
les zones sujettes à des changements rapides, telles que 
l’urbanisation.

Le tableau 3.5 présente les principaux facteurs affectant 
l’applicabilité des systèmes d’assainissement détaillés dans 
les fiches techniques sur les systèmes d’assainissement 
(Annexe 1). L’encadré 3.3 est consacré aux conséquences du 
changement climatique sur les systèmes d’assainissement 
et aux résultats sanitaires qui en découlent.
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Tableau 3.5 Applicabilité des systèmes d’assainissement

Chaque système est plus applicable dans les conditions 
indiquées 
(Faible/Moyen/Élevé) :

Facteurs physiques Facteurs favorables

Au niveau des ménages 
(toilettes, confinement-stockage/traitement, transport)

Au niveau public 
(transport, traitement, 
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élimination)

De
ns

ité
 de

 po
pu

lat
ion

 es
t :

Ri
sq

ue
 po

ur
 le

s e
au

x s
ou

te
rra

ine
s 

ut
ilis

ée
s p

ou
r l

a b
ois

so
n e

st 
:

Di
sp

on
ibi

lit
é d

e l
’ea

u e
st 

au
 

m
ini

m
um

 :

Ri
sq

ue
 d’

ino
nd

at
ion

 es
t :

Du
re

té
 du

 so
l (

re
 : e

xc
av

at
ion

) e
st 

:

Pe
rm

éa
bil

ité
 du

 so
l e

st 
au

 m
ini

m
um

 :

Di
sp

on
ibi

lit
é d

es
 te

rra
ins

Ca
pa

cit
é e

n R
H 

po
ur

 le
s 

inf
ra

str
uc

tu
re

s e
st 

au
 m

ini
m

um
 :

Ca
pa

cit
é e

n R
H 

po
ur

 l’e
xp

loi
ta

tio
n e

t 
l’e

nt
re

tie
n e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
Ca

pa
cit

é fi
na

nc
ièr

e p
ou

r l
es

 
inf

ra
str

uc
tu

re
s e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
Ca

pa
cit

é fi
na

nc
ièr

e p
ou

r l
’ex

plo
ita

tio
n 

et
 l’e

nt
re

tie
n e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
Ca

pa
cit

é e
n R

H 
po

ur
 le

s 
inf

ra
str

uc
tu

re
s e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
La

 ca
pa

cit
é e

n R
H 

po
ur

 l’e
xp

loi
ta

tio
n 

et
 l’e

nt
re

tie
n e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
Ca

pa
cit

é fi
na

nc
ièr

e p
ou

r l
es

 
inf

ra
str

uc
tu

re
s e

st 
au

 m
ini

m
um

 :
Ca

pa
cit

é fi
na

nc
ièr

e p
ou

r l
’ex

plo
ita

tio
n 

et
 l’e

nt
re

tie
n e

st 
au

 m
ini

m
um

 :

Systèmes 
d’assainissement 
sur site 

1. Toilettes sèches ou à chasse d’eau 
avec élimination sur site F F F F F M SO F F F F SO SO SO SO

2. Toilettes sèches ou sèches à 
déviation d’urine (UDDT) avec 
traitement sur site dans des fosses 
alternées ou une chambre de 
compostage

F F F F F M SO F M F F SO SO SO SO

3. Toilettes à chasse d’eau avec 
traitement sur site dans une double 
fosse

F F M F F M SO F F F F SO SO SO SO

4 : Toilettes sèches à déviation d’urine 
avec traitement sur site dans une 
chambre de déshydratation

F F F SO SO SO SO M M M M SO SO SO SO

Systèmes sur site 
avec gestion des 
boues de vidange 
et traitement 
hors site

5. Toilettes sèches ou à chasse d’eau 
avec fosse, infiltration de l’effluent 
et traitement hors site des boues de 
vidange

M F M F F M M/E F M F M M/E M/E M/E M/E

6. Toilettes à chasse d’eau (ou à chasse 
d’eau à déviation d’urine) avec réacteur 
à biogaz et traitement hors site

M SO M F F SO M/E M M M M M/E M/E M/E M/E

7. Toilettes à chasse d’eau avec fosse 
septique, infiltration de l’effluent,et 
traitement des boues de vidange 
hors site

M F M F F M M/E M M M M M/E M/E M/E M/E

8. Toilettes à déviation d’urine et 
assainissement par conteneurs avec 
traitement hors site de tous les 
contenus

M/E SO F SO SO SO M/E F F F F M/E M/E M/E M/E

Système sur site 
avec gestion des 
boues de vidange, 
réseau d’égouts 
et traitement 
hors site

9. Toilettes à chasse d’eau avec 
fosse septique, réseau d’égouts et 
traitement hors site des boues de 
vidange et de l’effluent M SO E F F SO M/E E E E E M/E E E M/E

Systèmes hors 
site avec réseau 
d’égouts et 
traitement hors 
site 

10. Toilettes à chasse d’eau avec 
réseau d’égouts et traitement hors 
site des eaux usées 

M/E SO E SO F/M SO M/E E E E E E E E M/E

11. Toilettes à chasse à déviation 
d’urine avec réseau d’égouts et 
traitement hors site des eaux usées

M/E SO E SO F/M SO M/E E E E E E M/E E M/E
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Encadré 3.3 Changement climatique, assainissement et santé (Source : WHO 2018, non publié) 

Le changement climatique – un changement de l’état du climat qui peut être identifié par des changements dans la moyenne et/ou la variabilité 
de ses propriétés et qui persiste pendant des décennies ou plus – exacerbe les problèmes existants tels que la croissance démographique rapide, 
l’urbanisation, la migration, la réaffectation des sols et d’autres formes de dégradation environnementale. Son impact potentiel sur les systèmes 
d’assainissement est considérable. La variabilité du climat et le changement climatique augmentent les risques causés par un assainissement 
inadéquat en mettant à rude épreuve les systèmes d’assainissement et devraient être pris en compte afin de veiller à ce que les technologies et 
les services d’assainissement soient conçus, exploités et gérés de manière à minimiser les risques pour la santé publique. 

L’assainissement est un vecteur important des impacts indirects du changement climatique sur la santé (GIEC, 2014). Les conséquences sanitaires 
découlant des impacts du climat sur les systèmes d’assainissement comprennent un risque accru de maladie résultant de l’exposition à des agents 
pathogènes et à des substances dangereuses par contamination environnementale, et/ou un risque accru de maladie résultant d’un manque 
d’assainissement adéquat lorsque les systèmes ont été détruits ou endommagés. Les groupes de personnes pauvres et vulnérables qui n’ont pas 
accès à des soins de santé de bonne qualité et à des services publics de base subissent des formes de désavantages qui se chevauchent et risquent 
d’en subir les pires effets (OMS et DFID, 2009). 

Les mesures d’adaptation visant à renforcer la résilience du système d’assainissement aux changements climatiques pourraient être classées en six 
grandes catégories : technologies et infrastructures, financement, politiques et gouvernance, main-d’œuvre, systèmes d’information et prestation 
de services (OMS, 2015). Des mesures telles que des systèmes de collecte de données et de suivi, des plans d’intervention et de réhabilitation 
en cas de catastrophe, et des programmes de changement de comportement peuvent favoriser une adaptation efficace. Les communautés, qui 
ont déjà une expérience de l’adaptation en matière d’assainissement, devraient participer activement aux processus de planification du système 
d’assainissement (Sherpa et al., 2014).

Le Tableau 3.6 présente les impacts potentiels du changement climatique et des exemples de mesures d’adaptation disponibles pour certaines 
technologies d’assainissement et certains systèmes de gestion de l’assainissement clés auxquels recourir afin d’améliorer les systèmes 
d’assainissement et ainsi de contribuer à protéger la santé. 

Source: WHO 2018, non publié. 

Système 
d’assainissement

impact potentiel Exemple d’options d’adaptation Résilience globale

Systèmes sur site

Toilettes sèches et 
toilettes à chasse à 
débit réduit

• Diminution de la stabilité du sol entraînant 
une diminution de la stabilité de la fosse

• Contamination de l’environnement et des 
eaux souterraines par le débordement des 
toilettes

• Propriétaires de toilettes qui utilisent les 
eaux de crue pour vidanger les fosses

• Effondrement des toilettes du fait d’une 
inondation ou de l’érosion

• Rangée de fosses utilisant des matériaux locaux 
• Conceptions de toilettes adaptées au contexte local : 

toilettes surélevées ; fosses plus petites et fréquemment 
vidées ; toilettes à compartiments ; plinthes des fosses 
surélevées ; compactage du sol autour des fosses ; 
distances de séparation appropriées ; utilisation de 
technologies appropriées pour les eaux souterraines ; 
infrastructure de protection autour du système

• Dans les zones très vulnérables : installations temporaires 
peu coûteuses

• Systèmes sur site dans des endroits moins sujets aux 
inondations, à l’érosion, etc.

• Fournir des services réguliers et abordables de vidange de 
fosse

• Éliminer les excreta pour sécuriser les stations de vidange 
des eaux usées ou les stations de transfert

• Promouvoir l’entretien des toilettes, l’hygiène et les 
comportements sûrs pendant et après les événements 
extrêmes

Élevée
(Bonne capacité 
d’adaptation grâce 
à d’éventuelles 
modifications de 
conception)

Tableau 3.6 Exemples d’options d’adaptation au climat pour des systèmes d’assainissement spécifiques 



55 CHAPITRE 3. SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT SÛRS 

Ch
ap

it
re

 3

Tableau 3.6 Exemples d’options d’adaptation au climat pour des systèmes d’assainissement spécifiques  (suite)

Système 
d’assainissement

impact potentiel Exemple d’options d’adaptation Résilience globale

Fosses septiques • Rareté accrue de l’eau réduisant 
l’approvisionnement en eau et entravant le 
fonctionnement de la fosse

• Hausse du niveau des eaux souterraines, 
événements extrêmes et/ou inondations, 
causant des dommages structuraux aux 
fosses, l’inondation des champs d’épandage, 
des habitations, la flottation de la fosse, et la 
contamination de l’environnement

• Installer des couvercles étanches pour les fosses 
septiques et des clapets anti-retour sur les tuyaux pour 
prévenir les reflux

• S’assurer que les orifices d’aération des égouts sont au-
dessus des lignes d’inondation prévues

• Promouvoir l’entretien des fosses, l’hygiène et les 
comportements sûrs pendant et après les événements 
extrêmes

Faible à moyenne
(capacité 
d’adaptation 
existante ; 
vulnérabilité aux 
inondations et aux 
environnements 
secs)

Systèmes hors site

Réseau d’égouts 
classique  
(égouts unitaires, égouts 
gravitaires)

• Événements pluvieux extrêmes causant le 
déversement d’eaux usées excédentaires non 
traitées dans l’environnement

• Événements pluvieux extrêmes causant 
une inondation par reflux des eaux d’égout 
brutes dans les bâtiments

• Événements extrêmes endommageant les 
égouts et causant des fuites, entraînant une 
contamination de l’environnement

• Élévation du niveau de la mer faisant monter 
le niveau de l’eau dans les égouts du littoral, 
provoquant des inondations par reflux

• Rareté accrue de l’eau réduisant les débits 
d’eau dans les égouts, augmentant les 
dépôts solides et les engorgements

• Utiliser des systèmes de transport et de stockage par 
tunnel profond pour intercepter/stocker les déversements 
d’égouts unitaires

• Réaménager pour séparer les eaux pluviales des eaux 
usées

• Dans la mesure du possible, décentraliser les systèmes 
pour localiser et contenir les impacts

• Fournir un espace de stockage supplémentaire pour les 
eaux de ruissellement

• Utiliser des grilles spéciales et des tuyaux d’évacuation 
restreints

• Installer des clapets anti-retour sur les tuyaux pour éviter 
les reflux d’eau

• S’il y a lieu, installer des conduites à petit diamètre ou 
d’autres options peu coûteuses pour réduire les coûts des 
systèmes distincts

• Promouvoir l’hygiène et les comportements sûrs pendant 
et après les événements extrêmes

Faible à moyenne
(capacité 
d’adaptation 
existante ; 
vulnérabilité à 
une disponibilité 
réduite de l’eau et 
aux inondations 
touchant les égouts 
unitaires)

Réseau d’égouts 
modifié (égouts à 
canalisations à petit 
diamètre et peu 
profondes)

• Inondations et événements extrêmes 
endommageant les égouts, en particulier les 
égouts peu profonds

• Égouts de petit diamètre : dommages à 
l’infrastructure de la tuyauterie introduisant 
de la terre dans le système et causant des 
dépôts solides/risques d’engorgements

• Égouts peu profonds : Rareté accrue de 
l’eau réduisant les débits d’eau dans les 
égouts, augmentant les dépôts solides et les 
engorgements

• Installer des clapets anti-retour sur les tuyaux pour éviter 
les reflux d’eau

• Construire des réseaux d’égouts simplifiés pour faire 
face aux inondations et à la flottation, ou des réseaux 
plus courts reliés à des installations de traitement 
décentralisées pour réduire la surcharge et la défaillance 
des égouts

• Promouvoir l’hygiène et les comportements sûrs pendant 
et après les événements extrêmes

Moyenne
(capacité 
d’adaptation 
existante ; 
vulnérabilité aux 
inondations, mais 
vulnérabilité 
moindre à une 
disponibilité réduite 
de l’eau par rapport 
aux réseaux d’égouts 
classiques)
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Système 
d’assainissement

impact potentiel Exemple d’options d’adaptation Résilience globale

Traitement des boues 
de vidange
 

• Événements météorologiques extrêmes ou 
inondations détruisant ou endommageant 
les systèmes de traitement des eaux usées, 
causant le déversement d’eaux usées non 
traitées, le débordement des égouts et une 
contamination environnementale

• Précipitations extrêmes endommageant les 
bassins de stabilisation

• Événements extrêmes endommageant 
les stations de traitement dans les terres 
en aval, causant une contamination de 
l’environnement

• Rareté accrue de l’eau entraînant un 
engorgement, qui réduit la capacité des 
cours d’eau ou des étangs recevant les eaux 
usées

• Installer des ouvrages de protection contre les crues, les 
inondations et le ruissellement (des digues, par exemple) 
et assurer une bonne gestion des bassins versants

• Investir dans des systèmes d’alerte rapide et du matériel 
d’intervention d’urgence (pompes mobiles stockées 
à l’extérieur du site, systèmes de traitement sans 
électricité, par exemple)

• Préparer un plan de réhabilitation pour les installations 
de traitement

• Dans la mesure du possible, les systèmes sur site 
doivent être situés dans des endroits moins sujets aux 
inondations, à l’érosion, etc.

• Fournir des moyens sûrs pour la vidange manuelle des 
boues à faible teneur en humidité

Faible à moyenne
(capacité 
d’adaptation 
existante ; 
vulnérabilité aux 
variations de la 
disponibilité en eau ; 
une capacité de 
transport moindre 
pourrait accroître les 
exigences en matière 
de traitement des 
boues)

Réutilisation des 
eaux usées pour 
la production 
alimentaire

• Rareté accrue de l’eau entraînant une 
dépendance plus grande à l’égard des eaux 
usées pour l’irrigation

• Sans un traitement adéquat des eaux 
usées, une réutilisation accrue peut exposer 
les populations (les agriculteurs, leurs 
communautés et les consommateurs) à 
des risques pour la santé, notamment par 
exposition à des agents pathogènes, à des 
produits chimiques et par résistance aux 
antimicrobiens

• Inclure le changement et la variabilité climatiques dans 
l’évaluation, la surveillance et l’élaboration de mesures de 
contrôle en matière de gestion des eaux usées

• Améliorer l’application de la réglementation et 
les mesures incitatives visant au respect de la 
réglementation concernant la réutilisation des eaux 
usées

• Améliorer la sélection des cultures, le type d’irrigation, 
les temps de rétention

•  Assurer la vaccination et le traitement des agents 
d’assainissement 

• Promouvoir les pratiques d’hygiène et l’utilisation 
d’équipements de protection individuelle

Table 3.6 Examples of climate adaptation options for specific sanitation systems (suite)

Source : D’après Howard & Bartram, 2010 ; Charles, Pond & Pedley, 2010 ; Sherpa et al., 2014. Élaboration en prenant en compte la réunion WHO sur l’assainissement 
et le changement climatique, mars 2018.
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 44.1 Introduction

Les systèmes d’assainissement sûrs nécessitent la 
participation d’un large éventail de parties prenantes, mais 
les autorités nationales et locales jouent un rôle central dans 
la planification, la fourniture, l’entretien, la réglementation 
et le suivi efficaces de ces systèmes. Ce chapitre présente 
un cadre de mise en œuvre des interventions en matière 
d’assainissement, décrivant les composantes des fonctions 
de gouvernance nationale et locale et examinant à qui en 
revient la responsabilité. 

4.2 Composantes d’un cadre de mise 
en œuvre

Les services d’assainissement – de l’appui à l’auto-
installation de toilettes simples à la construction et à la 
gestion de réseaux d’assainissement complexes dotés 
d’installations de traitement techniquement avancées 
– doivent être accessibles aux populations là où elles 
vivent. Ainsi, la mise en œuvre doit relever du niveau local. 
Les autorités locales ont généralement la responsabilité 
d’assurer des niveaux adéquats d’assainissement mais, 
même si ce n’est pas le cas, la supervision et la coordination 
locales sont essentielles pour garantir que toutes les 
composantes complémentaires de la chaîne de services 
fonctionnent efficacement ensemble. 

Les prestataires de services d’assainissement peuvent 
être des entreprises privées formelles ou informelles, des 
services publics ou privés, des administrations locales ou 
(dans la plupart des cas) une combinaison de tout cela. Les 
services eux-mêmes peuvent être divisés en trois grandes 
catégories, selon la façon dont ils sont fournis :

• Les services individuels, tels que la construction de 
toilettes, la fourniture de matériel de quincaillerie, 
l’enlèvement des boues de vidange ou des conteneurs, 
et la fourniture de toilettes publiques. Ces services 
procurent des avantages directs aux utilisateurs et 
améliorent la santé publique au niveau communautaire. 
Ils sont généralement adaptés aux petites entreprises et 
peuvent être commercialement viables  ; toutefois, les 
ménages les plus pauvres auront probablement besoin 
de subventions pour y avoir accès.

• Les services partagés, c’est-à-dire l’exploitation et 
l’entretien des réseaux d’assainissement et de drainage 
et le traitement des boues de vidange. Ces services 
sont fournis en aval des utilisateurs, ce qui a des effets 
bénéfiques sur la santé publique de la collectivité, et il 
n’est pas toujours possible ou équitable de les financer 
entièrement au moyen de frais d’utilisation directs. 
Ils sont généralement fournis par les autorités locales 
ou les entreprises de services publics, mais peuvent 
également être sous-traités au secteur privé et être 
financés, par exemple, par les recettes fiscales locales, 
subvention croisée de l’approvisionnement en eau et 
des subventions publiques.

• Le développement d’infrastructures, comprenant la 
conception et la construction de réseaux d’égouts, 
de systèmes de drainage, de stations de transfert des 
boues de vidange et de stations de traitement des 
boues de vidange et des eaux usées, les systèmes 
d’approvisionnement principal en eau ou la 
réhabilitation des taudis. Ce secteur est également pour 
la communauté source d’avantages en matière de santé 
publique, mais exige des investissements importants, 
qui peuvent nécessiter le recours à des autorités de 
haut niveau (pays, états, régions, provinces) ou à des 
financements extérieurs. 

CHAPITRE 4 
FAVORISER LA 
FOURNITURE DE SERVICES 
D’ASSAINISSEMENT SÛRS
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Les services d’assainissement devraient s’imbriquer entre 
eux pour garantir des chaînes de services cohérentes 
(comme l’illustre la Figure 4.1) capables de gérer en toute 
sécurité les excreta, de la production au traitement et à 
l’élimination ou l’utilisation sûre. Cela exige un alignement 
technique (la conception des fosses et des équipements 
de vidange de manière à parvenir à un travail en commun 
pour permettre l’élimination hygiénique des boues de 
vidange, par exemple) et une planification coordonnée, 
afin que toutes les composantes de la chaîne de services 
soient en place (stations de traitement des boues de 
vidange présentes et opérationnelles pour traiter les boues 
collectées, par exemple).

Les principales composantes et responsabilités de la mise 
en œuvre de l’assainissement sont décrites à la Figure 4.2 
et ci-après.

Le rôle des autorités nationales comprend l’établissement 
de normes et d’objectifs et l’habilitation des autorités 

locales et d’autres agences à fournir et à superviser les 
services d’assainissement. Elles sont également chargées 
d’assurer l’égalité d’accès aux services, conformément 
aux droits humains et aux ODD. Le gouvernement devrait 
fournir des orientations politiques, des règles et des 
incitations et promouvoir le développement d’une capacité 
adéquate pour fournir des services d’assainissement 
pérennes, abordables et sûrs, et créer un environnement 
favorable à une amélioration progressive des services 
d’assainissement, par exemple en élargissant ou en 
officialisant des actions locales et des initiatives pilotes. 
Des mécanismes de coordination, de responsabilisation et 
de réglementation sont également nécessaires pour que 
les services interdépendants nécessaires à la fourniture 
de systèmes d’assainissement sûrs fonctionnent sans 
interruption et conformément aux normes prescrites. Les 
autorités nationales guident et soutiennent les collectivités 
locales et sont susceptibles de soutenir le développement 
des grandes infrastructures. 

Figure 4.1 Catégorisation des services d’assainissement 

** La délimitation des services individuels et partagés dans ce diagramme ne signifie pas qui doit supporter le coût total des services. 
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Les autorités locales sont responsables de (ou supervisent) 
la prestation des services et doivent en rendre compte 
tant aux autorités nationales qu’aux communautés locales. 
Elles jouissent d’une autorité directe sur les prestataires 
de services partagés tout en supervisant et en maintenant 
le dialogue avec les prestataires de services individuels, 
qui sont en contact direct avec les utilisateurs. En outre, 
elles s’impliquent également auprès des communautés 
d’utilisateurs pour négocier un équilibre entre les besoins 
des communautés et leur volonté et leur capacité de payer 
pour les services, et pour encourager les communautés 
à jouer leur rôle dans la réalisation d’un assainissement 
efficace.

4.3 Politiques et planification 

4.3.1  Politiques
Les gouvernements doivent adopter des politiques pour 
faire en sorte que l’ensemble de la population relevant de 
leur juridiction ait accès à des services d’assainissement 
sûrs, auxquels il est possible de parvenir en fixant des 
cibles ou des jalons progressifs en matière d’amélioration 
(Encadré 4.1). Les politiques, réglementations et législations 
existantes devraient être régulièrement réexaminées 
pour s’assurer qu’elles ne comportent pas de dispositions 
empêchant l’amélioration de l’assainissement ; par exemple, 

 Fonction traitée dans les présentes lignes directrices;   Fonction non traitée dans les présentes lignes directrices;   Fonction pour laquelle le personnel de santé 
environnementale joue un rôle principal
This figure indicates how the different levels of the implementation framework interact with each other, and the services and infrastructure that they should deliver.

Fonctions des autorités nationales
 Poliques et coordination (Section 4.3)
 Planification (Section 4.3), suivi et finances (Section 4.5)
 Législation, réglementation, normes et lignes directrices (Section 4.4)
 Développement des capacités et assistance technique (Section 4.6)

Fonctions des autorités locales
 Planification au niveau des villes ou des districts (occupation des sols, approvisionnement en eau et 
drainage, transport et communications, gestion des déchets solides)

 Planification et coordination (Section 4.3)
 Logement et régimes fonciers
 Appui au développement des services locaux 
 Législation au niveau local et son application (Section 4.4 et 4.6)
 Promotion et suivi de l’assainissement et de l’hygiène (Section 4.6, 4.7 et Chapitre 5)

Fonctions d’implication de la communauté
 Planification et fixation des niveaux de service (Section 4.6)
 Changement de comportement et marketing (Section 4.9 & Chapitre 5)

Services individuels (Chapitre 3)
 Construction de toilettes
 Fournitures de matériel
 Raccordements des égouts
 Retrait des boues et des 
conteneurs

 Toilettes publiques

Services partagés (Chapitre 3)
 Traitement des boues de 
vidange

 Fonctionnement du réseau 
d’égouts

 Gestion du drainage

infrastructures (Chapitre 3)
 Réseau d’égouts
 Stations de traitement des eaux 
usées et des boues de vidange

 Drainage
 Approvisionnement en eau 
principal

 Réhabilitation des taudis

Figure 4.2 Cadre de mise en œuvre en matière d’assainissement
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des dispositions interdisant la fourniture de services dans 
les établissements informels, l’interdiction des latrines à 
fosse lorsqu’il n’existe aucune alternative réaliste à moyen 
terme, ou des obstacles juridiques ou réglementaires à une 
utilisation sûre des eaux usées, excreta et eaux ménagères au 
sein des politiques, réglementations et législations d’autres 
secteurs (agriculture, sécurité alimentaire, par exemple).

Garantir un assainissement pour tous est un véritable 
défi et les approches adoptées doivent être adaptées aux 
conditions prévalant dans chaque situation spécifique. Cela 
nécessite l’utilisation simultanée de plusieurs systèmes 

et services d’assainissement (voir Chapitre 3) et des 
stratégies de changement de comportements (Chapitre 5). 
Les politiques doivent être pratiques et réalisables, de 
préférence fondées sur ce qui fonctionne dans la pratique 
dans un contexte donné, plutôt que sur une vision idéale 
ou des approches copiées d’un environnement physique, 
économique et social différent. Une bonne approche 
consiste à élaborer une politique nationale faisant appel aux 
initiatives existantes qui fonctionnent bien parallèlement 
à des innovations dans l’amélioration de l’assainissement 
au niveau local, afin que ces deux types d’options puissent 
être complémentaires. Le processus de formulation ou 

Encadré 4.1 Fixation des cibles

Les politiques et stratégies nationales en matière d’assainissement devraient comporter des objectifs clairement définis fondés sur une analyse 
systématique de la situation dans le domaine, comprenant une compréhension de la manière dont les excreta s’écoulent du point de production 
à l’utilisation finale ou à l’élimination et des risques connexes pour la santé publique.

• Dans un premier temps, la plateforme regroupant les parties prenantes devrait réaliser une analyse situationnelle concernant la législation, les 
politiques et les pratiques existantes, ainsi qu’une évaluation des niveaux d’accès à l’assainissement et leur efficacité dans différents contextes 
et zones géographiques.

• Des normes et des cibles en matière d’assainissement devraient être fixées afin d’améliorer la santé publique et être conformes aux principes 
des droits humains (Encadré 1.2). 

• Les normes en matière d’assainissement devraient être clairement définies sur la base d’une analyse systématique de la santé publique, de 
l’accès et des comportements, du paysage législatif, politique et réglementaire, des rôles institutionnels, du financement et des capacités. 

• Les cibles, qui constituent des tremplins vers le respect des normes, peuvent être fixées à moyen ou à long terme en fonction du contexte et des 
ressources disponibles afin de permettre des améliorations incrémentielles et une plus grande égalité dans l’accès aux services. La planification 
à long terme devrait identifier la manière dont la réalisation des cibles permet au final d’atteindre toutes les normes d’assainissement pour 
parvenir à un accès universel et à une amélioration des niveaux de service pour les groupes les plus pauvres, défavorisés et marginalisés.

Très peu de gouvernements peuvent immédiatement atteindre les normes qu’ils ont fixées. Le processus de fixation des cibles reconnaît ce fait, 
ce qui donne l’occasion d’établir un ordre de priorité des efforts à déployer pour atteindre les normes et respecter les principes d’équité et de 
non-discrimination en matière de droits humains. Les cibles peuvent être nationales, mais certaines peuvent être décidées au niveau régional 
ou local, généralement fixées au niveau pertinent de l’autorité locale. Les cibles devraient inclure la publication des plans et des budgets, afin 
que les gens sachent comment et quand l’amélioration des services aura lieu. Les cibles nationales en matière d’assainissement devraient être 
fondées sur les résultats de l’analyse situationnelle. 

Les cibles ou les jalons devraient définir des priorités, être assortis de délais et, dans la mesure du possible, être mesurables, de sorte que les responsables 
de la réalisation des cibles puissent en rendre compte. Les cibles ou jalons peuvent être définis en fonction de nombreux critères, notamment la santé, 
la prestation de services à des groupes de population particuliers (en particulier les groupes pauvres et défavorisés), les types de prestation de services, 
les aspects budgétaires, des comportements particuliers, la réalisation d’arrangements institutionnels ou la fréquence du suivi. 

La plupart des pays disposent de cibles pour différents types de services, de technologies et de systèmes. Afin de s’assurer qu’elles sont pertinentes 
et adaptées, des scénarios représentatifs devraient être élaborés, notamment une description des hypothèses, des options de gestion, des mesures 
de contrôle et des systèmes d’indicateurs destinés à la vérification. Ces scénarios devraient s’appuyer sur des orientations concernant l’identification 
des priorités nationales, régionales ou locales et la mise en œuvre incrémentielle, contribuant ainsi à garantir que les ressources disponibles seront 
utilisées au mieux. Les objectifs de réalisation des politiques et des normes en matière d’assainissement doivent être fixés par une autorité de 
haut niveau responsable de l’assainissement et de la santé, en consultation avec les autres parties prenantes, notamment les autorités locales, 
les prestataires de services d’assainissement et les communautés locales.
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de révision des politiques devrait inclure un dialogue 
large et inclusif entre les parties prenantes afin d’établir 
un consensus entre les nombreux acteurs impliqués dans 
l’assainissement et permettre un examen continu et des 
corrections de trajectoire si nécessaire.

4.3.2 Planification des systèmes d’assainissement
Pour formuler des solutions inclusives, équitables et 
pratiques, il est essentiel de comprendre les tenants 
et les aboutissants d’une association de systèmes 
d’assainissement et de savoir comment cette association 
devrait évoluer au fil du temps, au fur et à mesure des 
progrès réalisés vers les cibles fixées dans les politiques 
locales et nationales pour l’assainissement et l’hygiène. 
L’association de systèmes et les cibles sont différentes en 
fonction du type de communauté (populations urbaines 
par rapport aux populations rurales, par exemple), et des 
cibles intermédiaires et finales devraient être fixées pour 
chacun d’eux (Encadré 4.1). La Figure 4.3 fournit un exemple 
de la manière dont les cibles technologiques peuvent 
être visualisées, montrant la suppression progressive des 
systèmes d’assainissement non sûrs pour parvenir à un 
accès universel à des systèmes sûrs au fil du temps.

Cette approche a pour conséquence une amélioration 
incrémentielle de l’assainissement dans différents endroits 

et à différents moments. Les interventions peuvent être 
ciblées et échelonnées pour maximiser leurs impacts 
positifs sur la santé publique et le bien-être. Cela peut être 
source d’améliorations beaucoup plus importantes à court 
et à moyen terme que l’approche de planification de base 
qui fixe des cibles à long terme sans prendre en compte les 
étapes intermédiaires. 

Le délai pour atteindre les cibles en matière d’assainissement 
dépasse généralement les échéances normales des cycles 
électoraux ou des projets financés par des acteurs extérieurs 
(c’est-à-dire 3 à 5 ans). La planification de l’assainissement 
devrait, par conséquent, être institutionnalisée et intégrée 
dans les systèmes de planification, de budgétisation et de 
financement des gouvernements. L’établissement de lignes 
budgétaires spécifiques, de sources de financement et de 
codes de dépenses pour l’assainissement aux niveaux central 
et local peut contribuer à cela. Une approche souple en 
matière de planification peut être appliquée, qui comprend 
la formulation de politiques et de stratégies à long terme ; 
des liens continus entre la planification et la mise en œuvre ; 
un suivi régulier, une évaluation et une prise en compte 
systématique des succès et des échecs rencontrés  ; et un 
dialogue continu avec les bénéficiaires visés pour adapter 
les activités à leurs besoins (Therkildsen, 1988).

Figure 4.3 Exemple de suppression graduelle de l’assainissement non sûr 
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4.4 Législation, réglementation, 
normes et lignes directrices

4.4.1 Champ d’action
Le cadre législatif pour l’assainissement devrait couvrir 
l’ensemble de la chaîne de services, notamment 
l’assainissement avec ou sans réseau d’égouts, afin de 

permettre la meilleure utilisation possible des fonds publics, 
le respect des normes et de susciter l’intérêt des prestataires 
de services potentiels. 

Garantir des normes adéquates en matière d’assainissement 
est une fonction qui incombe au gouvernement. Les 
normes et les règlements devraient éviter de prescrire 

Tableau 4.1 Domaines pouvant nécessiter une législation et une réglementation

Étape de la chaîne Exemples de points d’assainissement couverts par la législation et la réglementation

Toilettes/
Confinement-stockage/
traitement

Toilettes :
• Exigences minimales pour la salle/superstructure des toilettes (toilettes dans les ménages et toilettes communes/publiques) 
• Accessibilité des toilettes pour les personnes handicapées (toilettes communes/publiques)
• Ratios d’accès/d’utilisation pour les toilettes scolaires, institutionnelles et autres toilettes publiques (toilettes communes/

publiques)
• Installations de lavage des mains et d’approvisionnement en eau pour les toilettes scolaires, institutionnelles et publiques 

(toilettes communes/publiques)
• Norme des dalles de latrines à fosse et des cuvettes de toilettes à chasse manuelle ou mécanique (toilettes dans les ménages et 

toilettes communes/publiques)
• Volume maximal de chasse d’eau (dans les zones où l’eau est rare) (toilettes dans les ménages et toilettes communes/publiques)

Confinement – stockage/traitement :
• Exclusion des insectes et autres animaux des matières fécales
• Accès à la fosse ou au réservoir pour la vidange
• Conception de fosses septiques
• Gestion de l’effluent liquide des fosses de latrines et des fosses septiques
• Enregistrement des installations sur site
• Normes pour les effluents rejetés dans les égouts
• Sûreté et performances des toilettes à conteneur et des toilettes mobiles

Transport Vidange :
• Obligation des locaux d’être raccordés au réseau d’égouts si disponible
• Tarifs pour l’élimination des eaux usées et des boues de vidange dans les stations de traitement
• Emplacement des fosses et des réservoirs pour qu’ils puissent être vidés
• Sécurité des piétons et de la circulation pendant les opérations de vidange des fosses et fosses septiques
• Contrôle des nuisances et des déversements lors du soutirage des boues de vidange
• Normes de service pour les toilettes à conteneur et les toilettes mobiles

Transport :
• Fréquence des engorgements et des débordements d’égouts
• Temps passé à résoudre les problèmes d’engorgement et de débordement d’égouts
• Réparation des dommages causés par des égouts et des stations de pompage défectueux
• Confinement des boues de vidange dans le matériel de transport et les installations de transfert
• Santé et sécurité au travail 

Traitement • Contrôle de l’accès du public et des prestataires de services aux installations de traitement
• Contrôle des nuisances (odeurs, mouches, bruit, etc.) provenant des installations de traitement
• Installations désignées et heures d’ouverture pour le déversement des boues de vidange
• Normes relatives aux effluents liquides
• Normes relatives aux boues éliminées (si non utilisées)
• Certification de systèmes exclusifs
• Santé et sécurité au travail 

Utilisation finale/
élimination

• Normes relatives aux produits tirés des boues, classés par type d’utilisation sûre
• Normes relatives à l’utilisation d’autres produits tirés de déchets fécaux
• Santé et sécurité au travail 
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des technologies ou des systèmes spécifiques pour 
des situations particulières, car leur pertinence peut 
être affectée par une multitude de facteurs. En outre, la 
législation évolue plus lentement que les technologies 
et peut donc entraver l’innovation. Au lieu de cela, les 
normes et les réglementations devraient définir le niveau 
de performance requis pour parvenir à une chaîne de 
services d’assainissement sûre et permettre une certaine 
souplesse quant à la manière d’y parvenir.

La prestation de services d’assainissement peut inclure à 
la fois le secteur public et le secteur privé  ; même si des 
prestataires de services de tout type doivent travailler 
en respectant les mêmes normes, des mécanismes 
réglementaires différents peuvent être nécessaires pour 
différents modèles de prestation de services. Les normes 
en matière d’assainissement peuvent être incluses dans la 
législation et les règlements locaux et/ou dans la législation 
nationale. La décision quant à l’approche appropriée 
dépend de facteurs propres à chaque pays.

Le cadre législatif et réglementaire devrait refléter 
l’interprétation nationale d’une gestion sûre à chaque étape 
de la chaîne de services d’assainissement (voir Chapitre 3 et 
le Tableau 4.1) et pourrait inclure des exigences minimales 
pour les toilettes, les fosses septiques, des normes de 
service pour les toilettes à conteneur et les toilettes 
mobiles, et des aspects liés à la santé et à la sécurité au 
travail. Le cadre devrait également définir les rôles et les 
responsabilités et réduire au minimum le chevauchement 
des mandats.

En outre, il peut être utile d’élaborer des orientations 
nationales sur les systèmes d’assainissement couvrant 
l’ensemble de la chaîne de services et des critères de choix 
les concernant. Chaque pays a des besoins différents, de 
sorte que ce qui est finalement inclus doit être le fruit d’un 
dialogue qui reconnaît que chacun a droit à des services 
d’assainissement accessibles, sûrs à utiliser et sans danger 
pour la santé, abordables financièrement et acceptables 
(De Albuquerque, 2014).

Ces caractéristiques et toutes les autres caractéristiques 
d’assainissement choisies devraient être examinées 
principalement en fonction de critères de santé publique. 
Cependant, elles ont également des implications sur 
l’environnement et les espaces publics, ainsi que sur le 
coût, le caractère financièrement abordable et l’égalité 
d’accès aux services d’assainissement. La situation 
de chaque pays (ou de chaque administration locale 

exerçant des pouvoirs législatifs ou réglementaires) dicte 
la pondération de ces facteurs.

Un domaine clé de réglementation qui s’applique à 
l’ensemble de la chaîne de services est celui des frais et des 
tarifs pour les services fournis par les services publics, les 
institutions publiques ou les entités sous leur contrôle (les 
stations de traitement en location ou sous concession, par 
exemple). Il peut s’agir de frais de raccordement au réseau 
d’égouts, de frais pour l’utilisation de toilettes publiques 
ou communes, de tarifs pour le réseau d’égouts, de frais de 
vidange de fosses par les services publics ou les institutions 
publiques, de frais de mise en décharge des boues de 
vidange, etc. Ces frais et tarifs devraient être réglementés 
à à des prix pour garantir que les services d’assainissement 
soient accessibles à tous, notamment aux ménages pauvres, 
tout en restant financièrement viables pour les opérateurs 
privés ou ceux gérés de manière commerciale.

4.4.2 Évaluation et gestion des risques 
Une évaluation des risques devrait guider les interventions 
d’assainissement pour s’assurer que l’assainissement protège 
la santé publique en gérant les risques découlant de la gestion 
des excreta tout au long de la chaîne d’assainissement, des 
toilettes à l’utilisation ou l’élimination finale. L’évaluation 
des risques doit identifier et hiérarchiser les risques les plus 
élevés et les utiliser pour améliorer le système grâce à une 
association de mesures de contrôle tout au long de la chaîne 
d’assainissement. Les améliorations peuvent comprendre 
des mises à niveau technologiques, des modes opératoires 
améliorés et des changements de comportement.

Dans le domaine de la réglementation et des normes, 
l’accent devrait être mis principalement sur des composantes 
spécifiques des chaînes de services d’assainissement, 
mais peut porter également sur des systèmes complets 
d’assainissement ou sur des parties de ces systèmes, par 
exemple la réglementation en matière d’assainissement 
ou d’urbanisme. Le personnel du secteur de la santé 
publique ou de la santé environnementale (voir Section 
4.6) est généralement le mieux placé pour identifier et 
analyser les questions d’assainissement nécessitant une 
attention particulière, mais devra travailler avec toutes 
les parties prenantes concernées (les autorités locales, les 
services publics chargés des eaux usées, les entreprises 
d’assainissement, les institutions chargées des normes 
environnementales et de construction, les agriculteurs et 
les organisations de la société civile, par exemple) pour 
garantir une évaluation exhaustive des risques et formuler 
des options réalistes en matière de gestion des risques 
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qui puissent ensuite déboucher sur des normes et des 
réglementations. La première étape du processus est 
donc la création d’un groupe de parties prenantes, dont la 
direction sera confiée au membre du groupe qui possède les 
meilleures qualités en termes d’autorité et de compétences 
organisationnelles et interpersonnelles.

Les évaluations des risques devraient être fondées, dans 
la mesure du possible, sur les conditions réelles plutôt 
que sur des hypothèses ou des informations provenant 
d’ailleurs. Le personnel de première ligne travaillant pour 
le gouvernement, comme les agents de santé publique 
ou les conseillers agricoles, les étudiants, les dirigeants 
communautaires et les organisations communautaires, 
peut jouer un rôle utile dans la collecte de données s’il est 
organisé, motivé et supervisé.

4.4.3 Mécanismes de réglementation
Les différentes étapes de la chaîne de services 
d’assainissement sont de nature différente et nécessitent 
une série de mécanismes de réglementation adéquats. 
La Figure 4.4 illustre la réglementation correspondant 
aux différentes étapes de la chaîne d’assainissement. Les 
différents mécanismes sont indiqués en gras dans le texte 
qui suit afin de faciliter les renvois. 

En outre, parce que l’assainissement touche de nombreux 
secteurs et que la législation et la réglementation 
pertinentes est également très dispersée, certains éléments 
peuvent relever des aspects suivants : 
• la législation en matière de santé publique, de santé et 

de sécurité au travail, d’environnement, de ressources 
en eau et de protection des consommateurs au niveau 
des autorités locales ;

• la législation et la réglementation portant sur 
l’agriculture, l’énergie et la sécurité alimentaire et 
l’utilisation sans danger des boues de vidange ; 

• les réglements locaux ;
• les codes/normes de construction et d’urbanisme ; 
• la réglementation des services publics ; et
• autres.

Des efforts considérables seront peut-être requis pour 
identifier, mettre à jour et aligner tous les éléments 
nécessaires, en veillant à ce qu’ils portent de manière 
adéquate sur des services d’assainissement sûrs et à ce 
que les conflits et contradictions soient résolus. Il n’est 
peut-être pas possible d’éliminer tous les chevauchements 
et les incompatibilités en matière de législation et de 
réglementation mais la coordination devrait veiller à ce 
qu’ils ne créent pas d’obstacles inutiles à l’amélioration 
des services.

Figure 4.4 Options de mécanismes de réglementation pour la chaîne de services d’assainissement

Toilettes/Confinement Transport Traitement Utilisation finale/
élimination

Réglementation en 
matière 

Normes relatives à la 
réutilisation (tout type 

d’utilisation)
Réglementation relative aux services publics

Normes relatives au traitement (effluents liquides et boues) 

Octroi de licence

Réglementation relative à la sécurité et à la santé au travail 

Normes techniques

Protection des  
consommateurs

Lignes directrices  
nationales Octroi de licence

Réglementation relative à la santé environnementale
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Les biens et les infrastructures peuvent être réglementés 
en vertu des normes techniques nationales pertinentes, 
et les procédures d’élaboration et de mise en œuvre de 
cette réglementation sont généralement clairement 
définies. Toutefois, lorsque des zones d’habitat illégales 
ou informelles sont courantes, la réglementation peut ne 
servir à rien. Par exemple, la qualité d’une toilette ne peut 
pas être réglementée si l’ensemble du local est considéré 
comme illégal, et l’approbation d’un élément du local peut 
être interprétée comme impliquant que le reste est légal, 
alors qu’il n’en est rien. Dans de tels cas, il peut être possible 
de recourir à la législation relative à la santé publique ou 
à la lutte contre les nuisances (qui se concentre sur les 
conséquences d’une toilette inadéquate plutôt que sur la 
toilette elle-même) et aux lignes directrices nationales 
plutôt qu’à des normes juridiques.

Les installations sanitaires sur site posent un défi particulier 
car elles sont souvent construites individuellement. Lorsque 
des composants produits industriellement (par exemple des 
fosses septiques en plastique préfabriquées ou moulées) sont 
utilisés, ils peuvent être couverts par des normes techniques 
nationales ou par la législation relative à la protection 
des consommateurs. Dans les locaux à régime foncier 
officiel, la réglementation contextualisée en matière de 
construction et les mécanismes d’inspection qui y sont 
associés constituent un bon moyen de contrôler la qualité 
de l’installation et de la construction. La réglementation 
devrait préciser le format et le volume de l’installation en 
fonction du nombre d’utilisateurs, les méthodes approuvées 
de gestion de l’effluent liquide, les dispositions concernant 
l’accès à l’installation par le matériel de vidange des 
boues (notamment l’accès au réservoir ou à la fosse) et 
l’accessibilité par la route. Lorsque le régime foncier n’est 
pas officiel, ou dans les zones rurales où une approche 
d’auto-approvisionnement est mise en œuvre, les lignes 
directrices nationales couvrant les mêmes aspects sont plus 
appropriées. Il convient d’établir une distinction entre les 
installations qui seront recouvertes et remplacées lorsqu’elles 
seront pleines, et les installations permanentes qui seront 
vidées. La réglementation et les lignes directrices devraient 
permettre l’utilisation de divers types de toilettes dont la 
pertinence pourra être évaluée par les autorités chargées 
des questions de santé environnementale (voir Section 4.6).

Les normes de traitement relatives aux déversements 
des effluents liquides et des boues reposent généralement 
sur une législation et des procédures institutionnelles 
clairement définies en ce qui concerne leur établissement 
et leur application. Il peut être nécessaire de prévoir une 

certaine période de temps pour atteindre les normes et 
aussi pour établir une ou plusieurs normes incrémentielles 
afin de promouvoir des améliorations progressives, de 
sorte que les normes élevées puissent être considérées 
comme atteignables. Des normes devraient également être 
élaborées pour chaque cadre d’utilisation ou d’élimination 
plutôt qu’une norme générale appliquée à toutes les 
installations de traitement. Les effluents non intentionnels 
(tels que les fuites des fosses septiques, des fosses de latrine 
ou des stations de pompage des eaux usées) devraient être 
couverts par la législation en matière de santé publique 
ou de lutte contre les nuisances, laquelle devrait être 
revue et, si nécessaire, modifiée pour couvrir ces cas.

La réglementation concernant les services peut être 
complexe et dépend de la nature de l’entité qui fournit les 
services. Lorsqu’il s’agit d’un service d’une administration 
locale ou nationale (c’est-à-dire chargée à la fois de 
réglementer et de fournir des services), il est peu probable 
qu’une réglementation soit possible (car cela exigerait 
qu’un organisme gouvernemental engage une action en 
justice contre un autre), et recourir à des moyens juridiques 
tels que des amendes peut être contre-productif. Une 
législation et des mécanismes administratifs spécifiques 
peuvent s’avérer nécessaires dans de telles situations. 
Si le prestataire de services est un service public, des 
dispositions réglementaires spécifiques devraient être 
en place qui pourraient être mises à jour et élargies au 
besoin. Si une entreprise privée fournit des services pour le 
compte d’un service public, une réglementation peut être 
introduite au moyen d’un contrat ou d’un accord de niveau 
de service avec le service public.

Lorsque le secteur privé fournit des services de manière 
indépendante, en traitant directement avec les clients, un 
accord d’octroi de licence peut constituer un mécanisme 
réglementaire approprié. Ce document devrait donner des 
indications sur les normes de service, le régime d’inspection 
et les mesures correctives en cas de non-respect des 
conditions. Il peut également (mais pas nécessairement) 
indiquer des redevances maximales ou une structure 
tarifaire équitable couvrant les services ponctuels (les frais 
de raccordement, par exemple) et les services réguliers. Des 
accords d’octroi de licence distincts peuvent également 
constituer une bonne option pour les exploitants du secteur 
privé qui vendent des produits issus des boues traitées 
(solides ou liquides) afin de s’assurer que des mesures 
adéquates de contrôle des agents pathogènes sont en 
place. Une protection supplémentaire, lorsque les produits 
sont utilisés dans l’agriculture, l’horticulture, l’aquaculture, la 
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recharge des eaux souterraines et l’énergie, peut être fournie 
par des normes portant sur une utilisation sûre.

Des efforts devraient être faits pour simplifier et unifier les 
accords d’octroi de licence  ; par exemple, les entreprises 
chargées du soutirage et du transport des boues de vidange 
peuvent être tenues d’avoir de nombreuses licences, telles 
qu’une licence commerciale délivrée par le gouvernement 
local, une licence d’exploitation délivrée par le département 
de santé publique et une licence de transport des déchets 
dangereux délivrée par l’agence environnementale. Cela 
rend les choses plus complexes et a un impact sur les coûts 
et peut décourager les prestataires de services potentiels 
d’entrer sur le marché.

Les agents d’assainissement sont exposés à des risques 
sanitaires particuliers et ont besoin de mesures spécifiques 
pour garantir leur santé et leur sécurité, comme des 
contrôles de santé périodiques, des vaccinations et des 
traitements (déparasitage, par exemple), une assurance 
médicale (le cas échéant), des EPI (Chapitre 3), ainsi qu’une 
formation sur les modes opératoires normalisés (Chapitre 
3). Ces mesures devraient incomber aux employeurs et elles 
devraient être incluses dans les dispositions réglementaires 
auxquelles les employeurs doivent se plier. Le respect 
des dispositions devrait être vérifié par le personnel du 
secteur de la santé (le personnel chargée de la santé 
environnementale ou de la santé au travail). 
 
4.4.4 Application et conformité 
Se conformer aux normes et à la réglementation nécessite 
l’adoption d’une approche globale faite d’une combinaison 
de mesures d’incitation, de promotion et de sanction. Les 
moyens non coercitifs, tels que la diffusion d’informations, 
l’assistance technique, la promotion et la remise de prix, 
devraient être utilisés en premier lieu. Les incitations 
fiscales et autres, ou l’accès privilégié à des services 
spéciaux (comme les garanties de prêts pour la rénovation 
et l’achat d’équipements) peuvent être économiquement 
efficaces dans certaines circonstances. L’application de 
la réglementation par le biais de sanctions juridiques ne 
devrait se faire qu’en dernier recours et uniquement lorsque 
les options non coercitives ont échoué. La législation 
devrait reposer sur une série d’étapes progressives pour 
permettre au contrevenant de rectifier l’infraction avant 
qu’une sanction ne soit finalement imposée. 

Lors de l’élaboration de systèmes de réglementation, 
de meilleurs résultats sont souvent obtenus lorsqu’il 
y a partenariat avec les personnes à qui s’adresse la 

réglementation. De cette façon, il est possible d’utiliser 
leur expérience de ce qui est pratique et faisable. Un tel 
partenariat peut sembler contraire à la raison (car on 
s’attend à ce que les prestataires de services résistent 
à la réglementation) mais, dans la plupart des cas, les 
avantages d’une reconnaissance officielle l’emportent 
sur les inconvénients qui pourraient découler d’une 
réglementation bien conçue.

Les normes en matière d’assainissement doivent faire 
l’objet d’un suivi et doivent être appliquées. La capacité 
d’inspection et de poursuite doit être évaluée pour 
déterminer si elle est suffisante pour répondre aux 
demandes prévues. Une approche d’évaluation des risques 
(Section 4.4.2) peut être utile pour prendre ces décisions, de 
sorte que la quantité de ressources nécessaires pour obtenir 
des résultats de santé publique soit clairement définie. Les 
questions de capacité peuvent aller au-delà du système de 
santé publique et englober le système juridique et devraient 
être examinées ensemble. Dans le même ordre d’idée, il est 
important d’invoquer les mesures réglementaires, ce qui 
devrait mener à l’instruction de ne pas utiliser un certain 
type d’infrastructure ou de pratique, seulement s’il existe 
une alternative réaliste. Ainsi, l’interdiction d’un certain 
type de toilettes est contre-productive si elle entraîne la 
défécation en plein air.

Des lignes directrices nationales devraient être élaborées 
pour fournir des orientations sur la manière d’appliquer la 
réglementation et une formation devrait être dispensée sur 
la manière de gérer les procédures judiciaires, en particulier 
la collecte et la présentation d’éléments de preuve. Les 
administrateurs responsables devraient examiner les 
activités d’application de la réglementation et faire rapport 
à ce sujet chaque année, en soulignant tout problème en 
matière d’assainissement qui se pose et en vérifiant que 
ces activités ne sont pas mises en œuvre de façon abusive.

4.5 Rôles et responsabilités

4.5.1 Coordination et rôles
L’assainissement couvre de nombreux secteurs et exige 
une action coordonnée de la part de nombreuses parties 
prenantes  ; la responsabilité complète dans ce domaine 
ne peut être confiée à un seul ministère ou organisme. 
Cela signifie qu’il est nécessaire d’établir une plateforme 
multisectorielle de dialogue entre les principales parties 
prenantes et d’élaborer et de superviser des plans d’action 
coordonnés. Pour que cela fonctionne de manière efficace, 
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un soutien administratif spécifique, tel qu’un secrétariat, est 
nécessaire. L’expérience a montré qu’il est préférable que le 
secrétariat soit implanté dans un ministère important ou un 
bureau ayant un rôle de gouvernance (la planification, les 
finances ou le bureau du premier ministre ou du président) 
plutôt qu’un rôle dans la prestation de services).

Une direction politique pour la coordination et la mise en 
œuvre de systèmes et de services d’assainissement sûrs est 
également nécessaire, et doit être le fait d’un ministre de 
l’un des principaux ministères concernés ou d’une autre 
personnalité politique de haut niveau prête à relever le 
défi de faire progresser l’assainissement. Le secrétariat 
devrait accumuler de la documentation (éventuellement 
avec l’appui des partenaires de développement) pour 
aider à plaider en faveur de l’allocation de ressources à 
l’assainissement. Une stratégie à court et moyen terme avec 
des interventions réalisables et des gains rapides potentiels 
fondés sur des données probantes devrait également être 
définie, afin que des actions visibles puissent découler 
rapidement des décisions politiques.
 
La documentation accumulée devrait consister en un 
ensemble cohérent d’informations relativement simples, 
qui pourraient inclure : 
• Un diagramme de flux des matières fécales (Figure 3.1 

par exemple) et diagramme de la chaine de service 
d’assainissement (Figure 1.1).

• Preuves contextualisées sur des approches de mise en 
œuvre qui fonctionnent

• des statistiques pertinentes au niveau local sur les 
conséquences néfastes d’une série de maladies et 
d’affections liées à l’assainissement (flambées de maladies 
diarrhéiques, niveaux de retard de croissance, prévalence 
de maladies telles que les helminthiases, par exemple) ; et

• des estimations des impacts économiques de 
l’assainissement, tant sur les secteurs productifs tels que 
le tourisme, l’environnement, l’intérêt des employeurs, 
etc., que sur la perte de productivité et les pertes 
économiques pour les ménages dues à la maladie et aux 
coûts d’opportunité ;

La composition de la plateforme multisectorielle sur 
l’assainissement dépend de la répartition des responsabilités 
entre les ministères et les organismes publics. Les institutions 
qui peuvent être impliquées sont notamment les ministères 
de l’éducation, de l’environnement, des finances, de la santé, 
du logement, de la justice, des administrations locales, de 
la planification, des travaux publics, de l’eau, le bureau 
national des statistiques, les principaux services publics, 

la représentation des autorités municipales et locales, 
la société civile et autres. Le processus de planification 
sectorielle conjointe et l’alignement des plans internes des 
institutions en matière d’assainissement sont susceptibles 
d’identifier les lacunes et les chevauchements à corriger. Il 
sera peut-être nécessaire de tenir compte de cela dans les 
politiques, les protocoles d’accord ou d’autres instruments 
officiels à moyen terme, mais il devrait être possible de 
conclure des accords informels pour permettre des progrès 
à court terme. 

Dans certaines zones urbaines, l’assainissement peut être 
géré par un service public et l’assainissement non raccordé 
à un réseau d’égouts peut relever de la responsabilité 
des autorités locales. Une telle fragmentation des 
responsabilités en matière d’assainissement peut 
conduire à une mauvaise planification, à l’exclusion des 
communautés les plus pauvres et, en fin de compte, à une 
réduction du rapport coût-efficacité. Lorsqu’une entreprise 
de services publics performante existe, il conviendrait 
d’envisager d’étendre son mandat aussi bien aux services 
d’assainissement avec réseau d’égouts qu’à ceux sans 
réseau d’égouts.

La responsabilité du fonctionnement des installations 
sanitaires dans les bâtiments publics (écoles, centres de 
santé, marchés, terminaux de transport, prisons, etc.) 
devrait être confiée à l’institution responsable des locaux 
en question, plutôt qu’au ministère responsable du secteur 
de l’eau et de l’assainissement. Cela devrait impliquer 
l’attribution claire de la responsabilité et des finances 
destinées à la construction et à l’entretien des toilettes 
à un département, une section ou une unité au sein de 
l’institution responsable. Des normes (telles que les ratios 
d’utilisation), des modèles de conception et de gestion 
devraient être élaborés au sein de l’unité institutionnelle 
en collaboration avec les secteurs de la santé, de 
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, et des 
travaux publics. Ces unités institutionnelles devraient veiller 
à ce que la supervision et l’assistance technique en matière 
de construction et de gestion des installations sanitaires 
soient fournies au personnel local qui en est directement 
responsable. 

4.5.2 Responsabilisation et finances  
Des cadres de responsabilisation solides sont essentiels 
pour assurer le maintien de services d’assainissement sûrs. 
Ceci peut se faire en liant l’assainissement au processus 
budgétaire du gouvernement, puisque les fonds publics 
font l’objet d’un suivi et que les résultats de leur utilisation 
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doivent être prouvés. Le lien peut être établi par le biais 
d’allocations générales aux autorités locales calculées 
en partie sur la base d’indicateurs, dont un ou plusieurs 
peuvent être établis pour évaluer les performances en 
matière d’assainissement, et/ou l’adoption de bonnes 
pratiques spécifiques. À défaut, ou en plus, des lignes 
budgétaires et des fenêtres de financement dédiées à 
l’assainissement peuvent être mises en place.

Le rôle central des autorités locales doit être reconnu et 
les ressources et l’assistance technique doivent leur être 
allouées. Seule une petite partie des fonctions nationales 
devrait être conservée au niveau national. 

Dans certains pays, les autorités locales peuvent déléguer 
entièrement ou en partie la responsabilité de l’eau et 
de l’assainissement à une entreprise de services publics 
nationale ou locale, et des dispositions spécifiques peuvent 
être nécessaires pour confier cette tâche à un organisme 
public. Lorsqu’un organisme de service public doit prendre 
en charge des systèmes d’assainissement sans réseau égouts, 
il convient de prévoir suffisamment de temps pour que la 
transition se fasse de manière à ne pas nuire à la viabilité 
commerciale de l’organisme service public. 

Les institutions impliquées dans l’assainissement ont 
besoin de personnel et de formation conformément à 
leurs rôles convenus. Cela peut signifier des ajouts et/
ou des changements aux programmes de services 
gouvernementaux et l’allocation de budgets pour la 
formation et l’apprentissage par des pairs. 

Un mécanisme de responsabilisation supplémentaire (et 
complémentaire) permettant de lier l’assainissement au 
processus budgétaire consiste à désigner l’assainissement 
comme une fonction explicitement identifiée des autorités 
locales, qui doit faire l’objet de notifications à l’échelon 
gouvernemental immédiatement supérieur (par exemple, 
l’État ou la province). Ce type de responsabilisation dépend 
principalement des plans et des objectifs, lesquels devraient 
être mis à jour régulièrement s’ils veulent être significatifs. 
La responsabilisation peut être renforcée davantage en 
rendant publics les plans, les objectifs et les rapports 
correspondants, afin qu’ils puissent être examinés par les 
citoyens, la société civile et les médias.

Quel que soit le mécanisme de responsabilisation utilisé, il 
est nécessaire de disposer de mesures et d’indicateurs de 
suivi efficaces capables de mesurer les progrès réalisés à 

tous les stades de la chaîne de services d’assainissement. 
Dans la mesure du possible, les définitions et les éléments 
de suivi devraient s’aligner sur les éléments des normes 
mondiales pertinents au niveau national (Chapitre 3) et 
le sous-ensemble utilisé pour le suivi au niveau mondial 
afin de rationaliser les processus de suivi nationaux et 
mondiaux. Cette question est examinée plus en détail dans 
la section consacré au suivi (4.6.3).

En plus de suivre les résultats, il est également important 
de s’assurer que les éléments qui permettent de réaliser des 
progrès sont en place (ces éléments sont examinés plus en 
détail aux sections 4.6 et 4.7), notamment l’existence, au 
niveau local, des éléments suivants :
a) des plans constitués d’objectifs assortis de délais pour 

les différentes composantes d’un ensemble de services 
d’assainissement couvrant toutes les populations et tous 
les contextes, associés à des budgets réalistes ;

b) un mécanisme fonctionnel de coordination de 
l’assainissement entre les secteurs concernés ;

c) un programme actif de changement des comportements 
en matière d’assainissement et d’hygiène, de suivi et 
de consultation communautaire sur l’assainissement 
(Chapitre  5) ; et

d) des prestataires de services ayant les compétences et 
les capacités suffisantes pour répondre aux besoins des 
communautés en matière d’assainissement.

Les plans d’assainissement devraient être préparés par 
l’autorité responsable pour garantir leur appropriation, la 
faisabilité et la pertinence par rapport aux conditions locales.

4.6 Autorités de santé 
environnementale et leur rôle en 
matière d’assainissement 

Le ministère de la Santé dispose normalement d’une équipe 
chargée spécifiquement de la santé environnementale. La 
santé environnementale couvre des domaines tels que la 
salubrité de l’eau de boisson, l’assainissement, la pollution 
atmosphérique, la santé au travail et la sécurité chimique. 
Pour atteindre leurs objectifs en matière de santé publique, 
les services de santé environnementale doivent collaborer 
avec beaucoup plus d’acteurs extérieurs au secteur de la 
santé que les autres services du ministère de la Santé.

Les autorités chargées de la santé environnementale 
ont besoin d’un large éventail de compétences dans les 
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domaines comme, par exemple, ceux de la santé, de la 
biologie, de l’ingénierie, du droit, de la sociologie pour 
remplir les fonctions de santé environnementale incluses 
dans le cadre des fonctions du secteur de la santé (Rehfuess, 
Bruce & Bartram, 2009). Il pourrait être utile de créer à 
l’intention des responsables de l’assainissement des postes 
dédiés reflétant leurs connaissances spécialisées et dont 
l’une des fonctions serait d’informer les membres du 
personnel de santé environnementale de l’importance 
de l’assainissement, en mettant l’accent sur la chaîne 
de services et sur une approche inclusive à l’échelle des 
communautés.

Les ministères devraient veiller à ce que la santé 
environnementale ait un statut suffisant auprès du 
ministère, qui reflète les fonctions fondamentales en 
matière de santé préventive de la discipline et qui sous-
tende les progrès dans de nombreux objectifs du secteur 
de la santé.

Les principales fonctions des autorités chargées de la 
santé environnementale en matière d’assainissement sont 
décrites ci-après, sur la base du cadre proposé par Rehfuess, 
Bruce & Bartram (2009) :
• Coordination du secteur de l’assainissement : contribuer à la 

fonction de coordination assurée par un ministère de haut 
niveau et s’engager dans une coopération intersectorielle. 

• Santé dans les politiques d’assainissement  : veiller à ce 
que des considérations sanitaires soient fermement 
ancrées dans les politiques d’assainissement et à ce que 
l’assainissement soit intégré dans les politiques sanitaires 
pertinentes.

• Normes et critères de protection de la santé : Conseils sur 
l’établissement de normes, de critères de sécurité et de la 
législation sanitaire ; veiller à ce que les besoins des femmes 
et des groupes défavorisés soient pris en compte dans les 
installations sanitaires des lieux publics. Cela comprend 
la prise en charge de l’hygiène menstruelle et l’accès des 
personnes à mobilité réduite.

• Surveillance et intervention en matière de santé : Évaluer 
l’état de l’assainissement et les risques sanitaires, établir des 
liens avec les systèmes de surveillance sanitaire et renforcer 
ces systèmes, et cibler les interventions en fonction des 
données sanitaires.

• Exécution des programmes de santé : veiller à ce que les 
aspects sanitaires ainsi que l’inspection des conditions 
sanitaires au niveau communautaire soient intégrés dans 
les programmes de santé pertinents ; et prendre la direction 
des mesures de contrôle en cas d’épidémies de maladies 
entériques.

• Changement de comportements en matière 
d’assainissement  : superviser les interventions 
de changement de comportements en matière 
d’assainissement et d’hygiène (voir Chapitre 5) et assurer 
la liaison avec les autres services et programmes de santé 
concernés pour la mise en œuvre.

• Établissements de santé : établissement de normes et de 
systèmes de suivi en matière de prestation de services 
d’assainissement dans les établissements de sante au 
profit des patients, du personnel et des soignants et pour 
la protection de la santé des communautés environnantes.

En plus de ces fonctions sanitaires essentielles, les 
services de santé environnementale sont également 
responsables de la participation à la planification 
intersectorielle de l’assainissement. Ils sont également 
responsables de la supervision, du suivi et de l’application 
des normes de sécurité en matière d’assainissement 
dans les locaux privés, publics et commerciaux, dans 
l’environnement, et dans le domaine de la fourniture de 
services d’assainissement. Certaines de ces fonctions sont 
examinées plus en détail ci-après.

4.6.1 Supervision et application de la 
réglementation 

L’objectif de l’application de la réglementation est d’obtenir 
les meilleurs résultats possibles en matière de santé publique. 
Sur cette base, cet aspect doit être considéré comme faisant 
partie d’un éventail plus large d’activités qui comprend 
l’éducation, la promotion en matière d’assainissement, avec 
sanctions contre les contrevenants comme solution de 
dernier recours. Il doit être possible pour les gens d’adopter 
le comportement souhaité (par exemple, construire et utiliser 
des toilettes, se raccorder à un réseau égouts, utiliser un 
service de vidange amélioré, etc.), c’est pourquoi l’application 
de la réglementation et la promotion de l’assainissement 
doivent aller de pair avec le développement des services 
et les campagnes d’information. Dans la pratique, cela 
signifie une planification conjointe et une mise en œuvre 
coordonnée par les autorités de santé environnementale, les 
prestataires de services, les autorités locales et les bailleurs de 
fonds. La supervision et l’application de la réglementation est 
une tâche permanente qui se poursuit périodiquement après 
l’adoption de l’assainissement et sert à vérifier l’utilisation 
continue et l’intégrité des installations et des chaînes de 
services d’assainissement. 

Certaines conditions sont nécessaires pour que le personnel 
de santé environnementale puisse s’acquitter de son rôle 
d’application de la réglementation, notamment l’accès aux 
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installations pour pouvoir évaluer les risques en matière de 
santé publique, des systèmes de gestion de l’information 
pour la collecte, le regroupement et l’analyse des données, 
des pouvoirs d’exécution pour le suivi des installations et 
services non conformes. 

4.6.2 Suivi
Le suivi est une fonction clé en matière de santé 
environnementale qui permet de suivre les progrès réalisés 
et de guider les décisions en matière de gestion. Ceci est 
d’autant plus important que les systèmes d’assainissement 
sûrs dépendent de la fourniture continue de services 
répondant aux principes d’une gestion sûre à chaque 
étape de la chaîne (Chapitre 3).

Un suivi est nécessaire à différents niveaux :
• Au niveau des établissements  : vérifier que les 

normes d’hygiène sont respectées et que de bons 
comportements en matière d’hygiène sont suivis 
dans tous les contextes rencontrés au niveau des 
communautés ;

• Au niveau de la communauté : les inspections d’hygiène 
du milieu visant à vérifier les normes et les pratiques 
sont respectées dans tous les environnements de la 
communauté ;

• Au niveau des organismes de services publics ou des 
prestataires de services  : s’assurer que des plans de 
sécurité sanitaire sont prévus et mis en œuvre, et que 
les normes sont respectées tout au long de la chaîne de 
services d’assainissement ; 

• Au niveau infranational  : veiller à l’élaboration et au 
suivi des règlements et réglementations  ; mesurer les 
indicateurs relatifs à l’assainissement et quantifier les 
progrès accomplis ;

• Au niveau national : agrégation des statistiques locales au 
niveau national pour suivre les progrès accomplis dans 
l’atteinte des cibles nationales et mondiales ;

• Au niveau international : suivi des progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs de développement durable.

Les indicateurs utilisés et les informations requises 
pour ces différents niveaux de suivi diffèrent, avec un 
plus grand nombre d’indicateurs nécessaires au niveau 
des établissements, des organismes de services publics 
et au niveau infranational pour orienter les mesures et 
programmes locaux, et un plus petit nombre d’indicateurs 
sont utilisés pour le suivi au niveau national et au niveau 
international pour évaluer les progrès vers les cibles 
sectorielles. 

Les informations sur les toilettes à l’extrémité de la 
chaîne de services d’assainissement ne peuvent être 
obtenues que par des visites à domicile. Cela doit se 
faire systématiquement, mais périodiquement, dans 
le cadre du recensement national et, dans certains cas, 
par le biais de mécanismes de suivi décentralisés. Les 
enquêtes auprès des ménages gerées par les autorités 
statistiques nationales, ainsi que les enquêtes menées 
par des organismes extérieurs, telles que les enquêtes 
en grappes à indicateurs multiples et les enquêtes 
démographiques et de santé, habituellement tous les 
quatre ou cinq ans, sont généralement conçues pour fournir 
des informations au niveau national et parfois infranational, 
mais ne fournissent pas suffisamment de détails pour 
une planification locale complète. Il est important que le 
personnel chargé de la santé environnementale participe 
à la formation des recenseurs pour ces enquêtes, afin 
que les données recueillies soient exactes, cohérentes, 
significatives et liées à des normes en ce qui concerne les 
cibles. L’élaboration d’un ensemble d’outils de soutien à 
l’intention des enquêteurs (des illustrations, par exemple) 
pour indiquer les technologies classées comme améliorées 
ou non améliorées, ou répondant à d’autres définitions 
nationales, peut améliorer la cohérence.

Pour le suivi au niveau des installations, des organismes 
de services publics ou des prestataires de services et 
au niveau infranational, les agents chargés de la santé 
environnementale peuvent effectuer une partie du suivi et 
aider les autorités locales et les agents sanitaires à assurer 
le suivi des comportements en matière d’assainissement 
et d’hygiène. Le personnel de santé environnementale 
devrait également assurer le suivi du confinement, du 
transport et du traitement ainsi que des étapes d’utilisation 
et d’élimination sûre. Lorsque des défaillances sont 
constatées, des mesures correctives devraient être prises 
impliquant la personne ou l’institution concernée.

Pour des raisons pratiques, seul un nombre limité 
d’indicateurs peut faire l’objet d’un suivi. Quelle que soit 
la situation, une évaluation des risques devrait mettre en 
évidence les points de contrôle critiques qui devraient faire 
l’objet d’un suivi régulier. Il est également important qu’au 
moins les indicateurs de base qui suivent la cible liée aux 
ODD en matière d’assainissement (voir Figure 4.5) fassent 
l’objet d’un suivi.

La cible ODD 6.2 sur l’assainissement est suivie au niveau 
mondial grâce à l’indicateur de la proportion de la population 
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utilisant des services d’assainissement gérés en toute sécurité, 
qui par définition correspond à la population utilisant 
des installations sanitaires améliorées qui ne sont pas 
partagées avec d’autres ménages, et où les excreta sont soit :
• traités et éliminés sur site ;
• entreposés temporairement et vidangés, transportés et 

traités hors site ; ou
• transportés avec les eaux usées grâce à un réseau 

d’égouts, puis traités hors site.

Les indicateurs de base au sein des systèmes de suivi 
nationaux devraient comprendre les éléments de suivi 
mondiaux au minimum ainsi que d’autres éléments 
pertinents au niveau national en matière de gestion sûre 
(Chapitre 3) et de mise en œuvre (Chapitre 4) pour assurer 
le suivi des niveaux de service, des milieux, des sous-
populations et de l’environnement favorable pertinents 
au niveau national. 

Pour le suivi de l’assainissement, les agents chargés de la 
santé environnementale peuvent jouer un rôle important 
dans la collecte d’informations pertinentes au niveau 
individuel et infranational sur :
a) les installations sanitaires et les installations connexes 

(superstructure, installations de lavage des mains) et la 
façon dont elles sont utilisées ;

b) pour les installations sur site, sur l’efficacité et la sûreté 
du traitement in situ ou de la vidange et du transport des 
boues de vidange ;

c) pour les réseaux d’égouts, sur l’étendue des fuites et des 
déversements d’eaux usées non traitées ;

d) l’efficacité du traitement des boues de vidange et des eaux 
usées par rapport aux normes ou autorisations nationales ;

e) le niveau et l’efficacité de l’engagement communautaire 
en matière d’assainissement.

Les données sur les installations d’assainissement et de 
lavage des mains (a) et le traitement in situ des installations 
sur site (b) devraient être collectées lors de l’inspection des 
logements et des bâtiments (cela peut être fait sur une base 
régulière, dans le cadre d’enquêtes périodiques ou spéciales 
ou du recensement national). Les données sur la composante 
vidange et transport dans les installations sur site (b) et sur 
les fuites ou déversements d’eaux d’égouts non traitées (c) 
doivent être collectées auprès des clients, des opérateurs 
formels et informels et, le cas échéant, des autorités chargées 
de l’octroi des licences ou des organismes de réglementation. 
Lorsque les informations sont collectées par les opérateurs, 
elles doivent être étayées par une observation ou un audit 
périodique afin de s’assurer que les informations fournies 
soient correctes. Cette composante devrait saisir de manière 
intentionnelle des données sur la gestion des fosses pleines, 

Figure 4.5 Composantes de l’échelle d’assainissement ODD (d’après JMP, 2017)
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notamment les pratiques de vidange informelle et manuelle. 
Les données sur l’efficacité du traitement des boues et 
des eaux d’égouts (d) doivent être collectées auprès des 
opérateurs et vérifiées par échantillonnage occasionnel et 
analyse en laboratoire indépendant. Le principe de base 
à appliquer dans la réglementation des prestataires de 
services concernant les points b), c) et d) est qu’ils doivent 
communiquer des informations de suivi précises, sous réserve 
d’une inspection par mise en demeure par les autorités de 
santé environnementale. La fréquence de ces inspections 
dépend du niveau de confiance que le personnel de santé 
environnementale accorde aux prestataires de services et 
des dangers potentiels découlant de la non-conformité 
à la réglementation. Les informations sur l’engagement 
communautaire en matière d’assainissement (e) nécessitent 
des discussions avec les responsables locaux et les membres 
de la communauté. Un ensemble complet de formulaires 
d’inspection sanitaire a été élaboré pour aider les agents de 
santé environnementale dans ce processus (voir le site Web 
de l’OMS : http://www.who.int/water_sanitation_health/fr/). 

Associées aux informations sur la défécation en plein air 
(collectées par le biais de données de suivi communautaire 
ou d’inspections de santé environnementale), ces données 
permettent d’évaluer l’assainissement en fonction et au-
delà des définitions ODD, et de guider la planification. 
Lorsque du personnel non spécialisé participe à la collecte 
de données (dans le cadre d’enquêtes spécifiques ou d’un 
recensement, par exemple), il est important que le personnel 
de santé environnementale participe à la formation des 
agents recenseurs, notamment par une supervision de 
certains travaux sur le terrain, pour s’assurer que les concepts 
fondamentaux sont compris et pour améliorer la cohérence.

Les incitations à la collecte de données de suivi, et les 
ressources nécessaires à cette fin, peuvent être limitées. 
Comme nous l’avons mentionné en ce qui concerne la 
responsabilisation, il se peut que ces données soient 
nécessaires pour débloquer certains budgets publics, en 
particulier lorsque des lignes budgétaires spécifiques, des 
guichets de financement et des codes de dépenses pour 
l’assainissement au niveau des autorités centrales et locales 
ont été établis. Une partie de ces budgets devrait servir à 
couvrir les coûts du suivi.

4.6.3 Gestion de l’assainissement et promotion 
de l’hygiène

L’utilisation systématique des installations sanitaires et 
la promotion d’un meilleur comportement en matière 

d’hygiène est un élément fondamental et essentiel des 
interventions en matière d’assainissement, décrit au point 
4.7.2 et détaillé au Chapitre 5. Pour que les agents de santé 
environnementale puissent jouer pleinement leur rôle, ils 
devraient recevoir une formation leur permettant discuter 
avec les spécialistes et les entrepreneurs et de plaider en 
interne en faveur de l’allocation de ressources suffisantes 
dans le domaine du changement des comportements 
en matière d’assainissement. Il est également nécessaire 
de former officiellement le personnel de première ligne, 
comme les agents de vulgarisation et les agents de 
sensibilisation communautaire.

4.6.4 Évaluation des risques
Le personnel de santé environnementale devrait participer 
au processus d’évaluation des risques en matière 
d’assainissement (4.4.2) et assurer le suivi des données 
sanitaires et épidémiologiques pertinentes (telles que 
celles recueillies dans le cadre de la surveillance de routine 
dans les établissements de soins de santé) afin d’aider à 
déterminer les conséquences néfastes pour la santé publique 
liées à un mauvais assainissement. Les agents devraient 
également s’assurer que les femmes, les filles et les groupes 
vulnérables sont correctement pris en compte. Cela peut être 
en partie possible à partir des données épidémiologiques 
(en fonction de leur qualité), éventuellement associées à 
des observations générales et à des discussions de groupe. 
Cette vigilance doit s’étendre au-delà de l’environnement de 
vie et de travail immédiat des personnes et concerner tous 
les endroits où des matières fécales sont utilisées ou rejetées 
dans l’environnement. Ainsi, ils pourront identifier les zones 
à haut risque pour lesquelles la priorité devrait être donnée 
à l’amélioration de l’assainissement.

4.7 Introduire l’assainissement au 
niveau local

4.7.1 L’assainissement en tant que service de base 
Dans tous les environnements, il n’est possible d’obtenir 
le maximum d’effets bénéfiques sur la santé que si 
l’assainissement est associé à un approvisionnement en 
eau adéquat et à de bons comportements en matière 
d’hygiène. Dans un environnement (urbain) à haute densité 
de population, l’assainissement est étroitement lié aux 
modes d’utilisation des sols, aux modes d’occupation des 
logements, au niveau des services d’approvisionnement en 
eau, au drainage et à la gestion des déchets solides et ne peut 
être géré indépendamment de ces aspects. La planification 
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et la mise en œuvre de l’assainissement doivent donc être 
coordonnées avec ces autres services de base. 

Dans la pratique, la seule institution habilitée à agir dans 
tous ces domaines est l’administration locale, de sorte 
que la responsabilité globale de l’assainissement doit 
lui être confiée, même lorsque la fourniture des services 
d’assainissement a été déléguée à une entreprise de services 
publics ou est assurée par le secteur privé. Comme indiqué 
plus haut, l’assainissement doit être explicitement identifié 
dans le processus de planification et de budgétisation, qui 
doit reconnaître les cibles de niveau de service établis aux 
niveaux national et local. Afin d’aligner les activités des 
différents secteurs qui contribuent à l’assainissement, un 
groupe de coordination au niveau de la ville ou du district, 
composé de hauts représentants de tous les départements 
concernés et d’autres acteurs clés, tels que les prestataires 
de services et les représentants des usagers, devrait se 
réunir régulièrement.

4.7.2 Changement des comportements en 
matière d’assainissement

La participation active des utilisateurs est nécessaire pour 
parvenir à l’assainissement et à une bonne hygiène. La 
multiplicité des comportements des différentes parties 
prenantes exige une approche tout au long de la chaîne de 
services d’assainissement et peut nécessiter des stratégies 
spécifiques. Le Chapitre 5 examine en détail les changements 
de comportement en matière d’assainissement, en prenant 
comme exemple la suppression de la défécation en plein 
air. Le changement des comportements doit être considéré 
comme faisant partie intégrante de la fourniture de services 
d’assainissement, car se concentrer uniquement sur 
l’infrastructure et les services ne permettra pas d’obtenir 
les résultats souhaités en matière de santé publique.  

4.7.3 Suivi local
Les systèmes de suivi devraient reposer sur le personnel 
de première ligne disponible dans les communautés pour 
accroître la pérennité et réduire les coûts. Il peut s’agir 
de dirigeants communautaires formels ou informels, 
ou de membres du personnel des secteurs de la santé, 
de l’agriculture ou d’autres secteurs présents dans les 
communautés. Des budgets devraient être programmés à 
cette fin et un programme de formation continue devrait 
être mis en place  ; le nombre de personnes concernées 
est important, de sorte que l’attrition naturelle génère un 
besoin en formation permanent, en plus d’un besoin en 
formation de remise à niveau (voir également Section 4.6.3). 

L’idéal serait de tenir à jour une base de données contenant 
des informations géoréférencées sur les installations 
sanitaires et leur état, ce qui devrait faciliter la planification 
et la gestion d’autres interventions d’assainissement et 
fournir des informations pour la conception de stratégies 
de promotion de l’assainissement (voir Chapitre 5).

4.8 Élaboration de services 
d’assainissement et de modèles de 
gestion

4.8.1 Conception des services
Les services d’assainissement doivent répondre aux 
conditions physiques, sociales et économiques qui 
prévalent dans chaque zone, aussi ces facteurs doivent être 
évalués avant d’entreprendre des améliorations en matière 
d’assainissement. L’évaluation des risques (Section 4.4.2) 
permet d’identifier les insuffisances du système existant, sur 
la base de la documentation existante, des connaissances 
des experts locaux, du dialogue avec les utilisateurs, d’une 
enquête générale portant sur la zone pour identifier les 
problèmes d’assainissement et, si possible, des enquêtes 
réalisées auprès des ménages. Une évaluation plus 
approfondie, en examinant les documents juridiques et ceux 
ayant trait aux politiques et en interrogeant les principales 
parties prenantes, devrait être effectuée pour comprendre 
la manière dont les institutions formelles et informelles et 
les prestataires de services, les règles et pratiques créent 
la situation qui prévaut. Le processus d’évaluation devrait 
se faire en partenariat avec les parties prenantes et viser à 
développer une compréhension commune de la situation. 
Il devrait être possible d’identifier si les chaînes de services 
d’assainissement sont défaillantes (et à quelles étapes), où 
ces défaillances posent les plus grands risques pour la santé 
publique, et examiner l’offre du marché, la demande des 
utilisateurs et les facteurs institutionnels qui ont conduit 
à cela. Dans un processus itératif impliquant les parties 
prenantes (en particulier les utilisateurs), les interventions 
possibles devraient être formulées et leur viabilité évaluée 
afin d’arriver à des solutions réalisables qui auront le plus 
grand impact sur la santé publique. Les solutions doivent 
porter sur tous les aspects, notamment : 
• le matériel ; 
• la promotion de l’assainissement et le changement de 

comportements ; 
• le développement institutionnel ; 
• la législation et la réglementation ; et 
• le financement. 
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Dans la mesure du possible, les interventions devraient 
s’appuyer sur les capacités et les infrastructures existantes.

Comme indiqué à la Section 4.2, les services 
d’assainissement peuvent être fournis par le secteur privé 
(informel et formel), les entreprises de services publics 
(entités publiques commerciales), les autorités locales 
ou toute association de ces entités. Les services qui 
fournissent des avantages directs à l’utilisateur, tels que 
la fourniture de matériel, la construction de toilettes ou 
l’évacuation des boues, peuvent souvent bien fonctionner 
en tant qu’entreprises privées, à condition qu’ils soient 
réglementés de manière à ce que la sécurité soit garantie 
(Chapitre  4.4) et que les ménages les plus pauvres aient 
accès aux subventions permettant de rendre les services 
accessibles financièrement. Le traitement des boues de 
vidange et, en particulier, les systèmes de réseau d’égouts 
nécessitent des investissements importants, qui peuvent 
être difficiles à financer pour une entreprise privée et 
qui nécessitent donc généralement des investissements 
publics. Les services peuvent être gérés directement par 
le secteur public ou une entreprise de services publics 
ou confiés à un opérateur privé. Cette dernière option 
est particulièrement adaptée au traitement des boues de 
vidange et favorise la récupération des ressources. 

Au fur et à mesure que les villes se développent, un besoin 
croissant en systèmes d’assainissement décentralisés 
se fait sentir dans les zones urbaines, qu’il s’agisse de 
petits systèmes de réseau d’égouts ou d’installations de 
transfert des boues de vidange et de sites de traitement. 
Ces systèmes sont possibles en termes d’ingénierie, mais 
peuvent être difficiles à mettre en œuvre en raison des 
difficultés qu’il peut y avoir à acquérir des terrains ou de 
la résistance des habitants des quartiers concernés. Les 
problèmes d’acquisition de terrains peuvent être en partie 
résolus par l’adoption de règlements d’urbanisme – qui 
peuvent déjà exister – qui exigent que les terrains soient 
réservés aux infrastructures d’assainissement, et que ces 
infrastructures soient prises en compte dans les plans de 
zonage urbain et d’occupation des sols.

Lorsqu’il y a résistance au niveau local, il est souvent possible 
de la surmonter en travaillant avec les communautés pour 
examiner les options et les mesures d’incitation possibles. 
Un certain nombre de technologies de traitement (comme 
les réacteurs anaérobies à chicanes ou les couvertures de 
boues anaérobies à flux ascendant) sont installées sous 
terre, ne provoquent pas d’odeurs et peuvent créer une 

surface dure et plane qui peut être utilisée comme espace 
communautaire. Le biogaz produit par le procédé peut être 
donné aux résidents des environs, et d’autres avantages 
incitatifs peuvent être négociés si nécessaire. Dans le cas 
d’installations de transfert de boues de vidange, des unités 
mobiles peuvent être utilisées si la résistance locale à une 
structure permanente est trop forte.

4.8.2 Renforcement des capacités des services 
d’assainissement

L’adoption d’une approche systématique et inclusive 
de l’assainissement est susceptible de créer un besoin 
en services formels qui n’existent pas actuellement (ou 
seulement à petite échelle). Ces services et leurs exigences 
en matière de soutien sont de nature diverse, allant de la 
fabrication et de la fourniture de matériel à la gestion des 
boues de vidange. Certains facteurs communs sont décrits 
ci-après.

Un nouveau type de service nécessite une élaboration 
technique. Les partenariats avec des établissements 
universitaires, des ONG ou des entreprises sociales peuvent 
appuyer à la fois le développement initial et l’adaptation 
continue du service. Pour un service plus mature, un 
modèle de franchise peut être envisagé. Dans ce cas, le 
franchiseur fournit aux franchisés des services en matière 
de formation, de soutien technique, de contrôle qualité, 
de marketing et, éventuellement, certains équipements 
spécialisés. Dans tous les cas, les partenariats devraient 
inclure des personnes ayant des connaissances en santé 
environnementale pour superviser l’évaluation des risques, 
l’amélioration des systèmes et le suivi opérationnel, ainsi 
que des programmes de soutien tels qu’une formation 
pour s’assurer que les systèmes mis au point assurent un 
assainissement sûr. 

Les associations de prestataires de services peuvent être 
très utiles et leur mise en place devrait être encouragée 
là où elles n’existent pas. Elles facilitent le dialogue entre 
les prestataires de services et les autorités responsables 
de l’assainissement, et peuvent être un point d’entrée 
en matière de formation et de certification. Les 
associations peuvent jouer un rôle utile en apportant des 
informations aux institutions financières sur les entreprises 
d’assainissement (qu’elles ne connaissent probablement 
pas) et en les aidant à élaborer des lignes de crédit.

La formation est un élément crucial du renforcement 
des capacités et l’apprentissage entre pairs ainsi que le 
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mentorat en cours d’emploi peuvent être particulièrement 
efficaces. Les prestataires de services devraient recevoir 
une formation en commerce et acquérir des compétences 
techniques pour promouvoir l’efficacité, réduire les coûts 
et, au final, améliorer la pérennité des services. 

Les petites entreprises peuvent avoir besoin d’aide pour 
obtenir des équipements et un fonds de roulement pour 
démarrer leur activité. À cette fin, les mécanismes possibles 
sont les suivants :
• Représentation conjointe auprès des institutions 

financières pour faciliter l’accès au crédit.
• Petites subventions ou apports en capitaux provenant 

de fonds publics ou de fonds de projet.
• Location des équipements.
• Fonds de garantie, pour faciliter l’emprunt.
• Accords de financement basés sur les résultats, souvent 

utilisés avec le financement remboursable pour rassurer 
le prêteur.

• Contrats d’achat préalable – garantissant un marché à 
un niveau déterminé.

La demande devrait être activée et maintenue, une 
fois les services opérationnels, grâce à des campagnes 
de marketing et d’information continues et à une 
application judicieuse de la réglementation en matière 
de santé publique. En cas de présence de plusieurs petits 
fournisseurs de services, une campagne de promotion et 
de marketing commune, inaccessible autrement, permet 
de recourir aux médias de masse.

4.8.3 Collaboration avec les prestataires de 
services d’assainissement existants

Dans les zones urbaines, l’assainissement amélioré fait 
généralement concurrence aux services d’assainissement 
traditionnels non sûrs. Les prestataires de services 
traditionnels devraient être persuadés et encouragés à 
proposer des services améliorés afin de tirer profit des 
connaissances acquises sur les eaux usées, les boues de 
vidange et le comportement des personnes vis-à-vis 
des toilettes. Ainsi, ils se retirent du marché des services 
dangereux et ne pensent plus à saboter les efforts des 
prestataires de services améliorés pour protéger leurs 
moyens d’existence.

Certains des prestataires de services traditionnels peuvent 
être socialement marginalisés et ne pas vouloir ou ne pas 
pouvoir participer à un service formel et réglementé. Le 
fait d’encourager les prestataires de services détenteurs de 

licence à les employer peut réduire ce risque, à condition 
qu’ils consentent à suivre des normes acceptables en 
matière de comportement et de sécurité. Il est important 
de s’impliquer avec eux à un stade précoce pour qu’ils 
soient considérés comme des alliés plutôt que comme des 
ennemis. Quelle que soit la manière dont ces prestataires 
sont intégrés dans le système d’assainissement amélioré, 
il peut être nécessaire de prendre des mesures spécifiques 
pour éradiquer toute mauvaise pratique résiduelle une fois 
qu’un marché fournissant un volume suffisant de services 
alternatifs et sûrs aura été établi.

4.8.4 Services de financement
Les gens sont prêts à payer (au moins en partie) pour des 
services d’assainissement, comme ceux fournis au niveau 
des toilettes, du confinement et du traitement sur site, ou 
de certaines parties du transport pour lesquels ils retirent 
des avantages individuels directs (voir Chapitre 3). D’autres 
aspects du transport, du traitement et de l’élimination ou de 
l’utilisation sont partagés et perçus comme des services qui 
profitent à des communautés entières, ce qui peut nécessiter 
des stratégies de financement public ou conjoint comme 
les tarifs et les taxes. Les structures tarifaires devraient 
correspondre à la capacité des utilisateurs de payer pour les 
services afin de prévenir l’exclusion des ménages pauvres. 

Dans les zones urbaines, les redevances pour 
l’assainissement peuvent être associées au tarif pour l’eau, 
surtout si tous les services d’assainissement (systèmes 
avec ou sans réseau d’égouts) sont gérés par un organisme 
public. Elles peuvent également être incluses dans les 
impôts locaux, bien qu’il puisse être plus difficile de garantir 
que les fonds collectés par ce biais aillent à l’assainissement. 

Dans les zones rurales à faible densité de population, où 
l’activité principale est la promotion de l’assainissement et 
l’utilisation sûre et régulière des toilettes par les utilisateurs 
eux-mêmes, il n’y a guère d’autre alternative que l’utilisation 
des budgets publics pour ces activités.

Un problème particulier se pose lorsque les toilettes 
doivent être vidées, car le surcoût lié à l’amélioration des 
toilettes pour permettre une vidange mécanique plutôt 
que manuelle profite également aux habitants des environs 
(en évitant le déversement local des boues de vidange). 
Un problème similaire se pose également si les systèmes 
de réseaux d’égouts sont étendus à des zones à faible 
revenu où les habitants peuvent ne pas être en mesure 
de couvrir le coût des travaux de plomberie nécessaires 
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chez eux. Dans ces circonstances, il peut être justifié de 
subventionner en partie le coût revenant à l’utilisateur à 
partir des mêmes sources que celles utilisées pour les autres 
coûts d’assainissement partagés. Il convient également 
de noter que l’achat et la construction à grande échelle 
de toilettes préfabriquées peut permettre de réduire 
considérablement le prix de ces programmes.

Dans les communautés très pauvres, ou pour les ménages 
vulnérables, même des toilettes de base peuvent être 
inabordables, et des subventions spécialement ciblées 
peuvent être nécessaires. Les mécanismes possibles pour 
les propriétaires-occupants, dans les zones urbaines à 
faible revenu, sont des filets de protection sociale ou des 
fonds administrés par la communauté. Les propriétaires 
à faible revenu devraient avoir accès à ces deux moyens 
pour que leurs locataires puissent en tirer profit. Toutefois, 
il y a un risque que cela entraîne une augmentation des 
loyers et le déplacement possible des locataires les plus 
pauvres vers des logements de moins bonne qualité. Une 
alternative pour ceux qui vivent dans un logement loué, 
en particulier dans les zones à forte densité de population 
sans régime foncier sûr, est l’assainissement par conteneurs, 
car il peut offrir un service direct aux locataires sans qu’ils 
aient à supporter le coût total de l’investissement destiné 
à améliorer un logement dont ils ne sont pas propriétaires. 
Dans les zones rurales à faible densité de population où l’on 
suppose que seuls des coûts financiers très limités seront 
engagés pour la construction de toilettes, les membres de 
la communauté pourrait se charger des travaux. 

Des services tels que l’élimination des boues peuvent être 
trop coûteux pour certains clients et devront, dans de 
nombreux cas, faire face au problème de concurrence posé 
par l’élimination manuelle des boues, qui est généralement 
moins coûteuse car elle ne prévoit par un transport et une 
élimination sûrs. Un effort sur les prix par le biais d’un tarif 
abordable peut être une solution. Il pourra également être 
nécessaire de subventionner ces services, probablement 
par l’établissement d’un système de bons ou d’un autre 
système basé sur les résultats. La demande en services 
de vidange des boues est souvent saisonnière, ce qui 
peut être problématique pour une petite entreprise. Pour 
contrebalancer en partie cet inconvénient, l’exercice 
d’autres activités commerciales devra être envisagé, 
comme la collecte des déchets solides, qui peut offrir un 
revenu régulier tout au long de l’année, ou la mise en 
place d’un programme de vidange planifiée afin de mettre 

en œuvre une vidange préventive plutôt que réactive et 
répartir la demande sur l’année.

La transformation des boues de vidange et des eaux 
usées en produits destinés à la vente (biogaz, combustible 
solide, compost ou eau d’irrigation à usage agricole, par 
exemple) peut aider à compenser une partie des coûts de 
traitement, même si cette activité ne couvre que rarement 
le coût total (Otoo &Drechsel, 2018). Lors du choix des 
produits de transformation, il est important d’évaluer le 
marché correspondant pour voir si les quantités requises, la 
qualité et les coûts de livraison correspondent au potentiel 
de production. La législation environnementale visant à 
encourager l’utilisation de ces produits peut les rendre plus 
attrayants qu’ils ne le seraient autrement. Les répercussions 
sur la santé publique des divers types d’utilisation finale 
devraient toujours être évaluées au moment de décider des 
produits à fabriquer et les coûts visant à garantir l’innocuité 
des produits devraient être pris en compte dans le coût 
final. Une fois les produits choisis et fabriqués, des mesures 
de contrôle et des systèmes de suivi appropriés devraient 
être formulés pour garantir l’utilisation sûre des produits 
proposés (WHO, 2006; WHO, 2016).

4.9 Encourager le marché de 
l’assainissement 

Un programme de promotion soutenu est nécessaire pour 
promouvoir de nouvelles normes de comportement en 
matière d’assainissement. Les activités de marketing et la 
promotion du changement de comportements exigent 
des ressources considérables pour produire des résultats. 
Les changements de comportement souhaités (voir 
Section 4.7.2) et les messages qui s’y rapportent devraient 
être clairement définis, et les interventions devraient être 
fondées sur des recherches adéquates parmi les groupes 
cibles, combinées aux avis de professionnels expérimentés, 
comme indiqué au Chapitre 5.

Plusieurs types de services d’assainissement sont 
susceptibles d’être fournis par des entités commerciales 
ou semi-commerciales : 
• la fourniture de matériel et la construction de toilettes ; 
• la mise à disposition de toilettes publiques payantes ; et
• l’élimination des boues ou le remplacement de 

conteneurs. 
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Dans tous les cas, la baisse des prix par la concurrence est 
bénéfique tant pour les clients que pour les prestataires, car 
elle rend le marché plus accessible aux utilisateurs, tout en 
augmentant le volume des ventes.

Dans le cas de fourniture de matériel et de construction 
de toilettes, la première étape consiste à mettre au point 
des produits utilisés dans les systèmes de toilettes et de 
confinement appropriés au marché cible qui répondent 
aux attentes, qui sont adaptés au type de logement auquel 
ils sont destinés, qui sont financièrement abordables et qui 
s’intègrent au reste de la chaîne de services d’assainissement. 
Associer ces produits à un crédit à la consommation (auprès 
des prestataires et/ou d’institutions de microfinance) et à 
une installation dans le cadre d’un package peut s’avérer 
très efficace. Les ventes de marketing direct et les efforts 
de marketing concernant les produits ou le package sont 
essentiels et une campagne de marketing de marque 
commune peuvent avoir de très bons résultats.

Sur le marché de la vidange des boues, la présence 
généralisée des téléphones portables en milieu urbain a 
permis, dans certains cas, le développement et l’utilisation 
de centres d’appels ou de plateformes numériques 
automatiques permettant aux clients de trouver des 
prestataires de services et aux prestataires de services 
de proposer des prix compétitifs (Aquaconsult, 2018). La 
création d’un marché aussi efficace est probablement plus 
viable que le contrôle des prix par la réglementation, car cela 
permet d’établir un équilibre entre volonté de payer et coûts 
des services. Il est également possible d’effectuer un contrôle 
de la qualité en recueillant les avis des clients. Là où une base 
de données concernant les toilettes a été mise en place, ce 
type de plateforme peut également devenir une bonne 
source de données de suivi et de planification. Des puces de 
géolocalisation peuvent être installées sur l’équipement des 
vidangeurs sous licence pour enrichir la base de données.

Des services d’assainissement par conteneur sont en 
cours de développement. Les coûts dépendent fortement 
de l’ampleur du service et de la densité de la clientèle 
(proportion de l’ensemble des ménages dans une zone de 
service locale utilisant le service). Le marketing est donc 
crucial pour offrir un service d’assainissement par conteneur 
abordable financièrement.

Bien que certains services nécessitent d’accorder des 
subventions aux ménages les plus pauvres, la gestion 
de paiements importants effectués en un versement 

unique (frais de raccordement au réseau d’égouts ou frais 
de vidange, par exemple) en les intégrant dans un tarif 
mensuel régulier peut les rendre beaucoup plus abordables, 
surtout pour les clients les plus pauvres. Une base de 
données concernant les toilettes sans réseau d’égouts est 
un élément nécessaire de tout système comprenant une 
vidange régulière et programmée des boues. Il convient de 
mobiliser les agents de première ligne et les dirigeants locaux 
pour qu’ils entreprennent le travail de terrain périodique 
nécessaire particulièrement utile pour l’autorité responsable 
de l’assainissement.

4.10 Gestion des risques 
d’assainissement spéciaux

4.10.1 Assainissement et situation d’urgence
D’autres publications (par exemple le manuel Sphère, 
2018) fournissent des orientations spécifiques sur 
l’assainissement en cas de situations de catastrophe. Les 
présentes lignes directrices visent à inclure l’assainissement 
dans la planification de la préparation aux catastrophes à 
titre de mesure prioritaire immédiate. Pour faciliter cela, 
des produits destinés à l’assainissement et à l’hygiène ainsi 
que d’autres fournitures d’urgence (comme celles pour 
les abris, la nutrition et la santé) devraient être achetés et 
prépositionnés. Ces fournitures d’urgence sont :
• des pioches et des pelles pour creuser des latrines à fosse 

ou à tranchée ;
• des dalles de latrines ou des cartouches pour 

l’assainissement par conteneur ;
• le matériel pour les superstructures, garantissant 

l’intimité des personnes et le verrouillage des portes ;
• des matériaux ou des récipients pour le nettoyage anal ;
• des jerricans et des stations de lavage des mains ; 
• du savon ; et 
• de la chaux pour les incidents de pollution par matières 

fécales.

Si un camp de réfugiés ou de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays est créé, il est important de 
veiller à ce qu’il soit situé, dans la mesure du possible, dans 
une zone où des latrines peuvent être creusées (c’est-à-
dire pas dans des zones rocailleuses ou des zones où la 
nappe phréatique est peu profonde). Souvent, les camps 
sont situés sur des terres peu productives qui peuvent être 
plus facilement disponibles que des terres recouvertes de 
sol et dont la nappe phréatique est assez profonde, ce qui 
pose des problèmes et des risques majeurs en matière 
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d’assainissement. Comme les camps finissent souvent par 
devenir des établissements urbains, un assainissement 
par chaîne complète de services avec gestion des eaux 
d’égouts ou des boues de vidange et traitement efficace 
devrait être envisagé une fois la phase de catastrophe 
immédiate terminée, car les densités sont trop élevées 
pour rendre possible sur une longue période le recours à 
des latrines à fosse. Il faudrait également tenir compte des 
situations dans lesquelles des camps ne sont pas mis en 
place ou apparaissent de manière informelle, en prévoyant 
également l’évaluation de l’impact de l’afflux de réfugiés ou 
de déplacés internes sur les réfugiés et les déplacés internes 
eux-mêmes ainsi que sur les communautés d’accueil.

Les systèmes d’assainissement par conteneur peuvent 
également être utilisés dans des situations d’urgence. 
Ils peuvent être déployés très rapidement et fournir une 
option à long terme. Dans ces cas, ces systèmes où les fosses 
de latrine sont remplacées par des réservoirs en plastique, 
remplaçables et transportés une fois pleins par camion 
pour être traités hors site, ne nécessitent pas de déchets 
organiques secs et peuvent être utiles provisoirement. Des 
recommandations relatives à d’autres mesures de contrôle 
incrémentielles sont indiquées au Chapitre 3.

Les besoins des personnes handicapées et des enfants 
doivent être pris, tout comme ceux des femmes en matière 
d’intimité, de sécurité et d’hygiène menstruelle ; ces aspects 
sont très importants et doivent être envisagés avec soin lors 
de situations d’urgence, période où les femmes et les filles 
sont particulièrement vulnérables.

4.10.2 Assainissement lors de flambées et 
d’épidémies de maladies entériques

Une attention particulière devrait être accordée à 
l’assainissement lors de flambées et d’épidémies de maladies 
entériques par voie de transmission fécale-orale (cas de 
choléra, etc.). Les mesures préventives visant à réduire la 
charge fécale dans l’environnement (voir Chapitre 3), en 
particulier dans les points chauds connus de foyers récurrents, 
sont plus efficaces que les tentatives de désinfection des 
matières fécales présentes dans l’environnement. La 
désinfection des matières fécales est généralement tout à fait 
inutile car la destruction des matières organiques présentes 
dans les matières fécales nécessite une grande quantité de 
chlore et est, en outre, une opération longue et coûteuse. 

Une approche de planification rapide de la sécurité en matière 
d’assainissement peut être appliquée pour identifier les 

risques, hiérarchiser les actions à mener et suivre les mesures 
clés. Même si chaque situation a ses propres caractéristiques, 
les mesures les plus prioritaires devraient se concentrer 
sur les endroits où l’exposition aux dangers en matière 
d’assainissement est susceptible d’être la plus élevée et de 
causer le plus grand risque, tels que les toilettes et la partie 
de la chaîne de services située à proximité des lieux de vie 
et de travail. Certaines mesures – généralement liées aux 
pratiques d’hygiène et aux activités mineures de réparation 
et d’entretien – peuvent être prises immédiatement, tandis 
que d’autres nécessitant des interventions plus complexes 
peuvent prendre des semaines, voire des mois. Certaines 
des mesures immédiates et à plus long terme qui peuvent 
être envisagées à différents stades de la chaîne de services 
d’assainissement sont présentées dans l’Encadré 4.2.

Il convient de rappeler qu’un mauvais assainissement est 
une des causes principales de l’apparition d’épidémies 
de maladies entériques. De tels événements peuvent 
être utilisés pour sensibiliser les décideurs à la nécessité 
d’améliorer l’assainissement, et il est important d’assurer 
un suivi par des mesures à plus long terme pour éviter que 
ces situations ne se reproduisent.

4.10.3 Assainissement dans les établissements de  
santé 

Les établissements de soins de santé représentent un 
risque particulièrement élevé en matière d’assainissement, 
en raison des agents infectieux et des produits chimiques 
toxiques. Du point de vue de l’utilisateur, ils devraient être 
des modèles d’assainissement répondant à des critères 
d’hygiène stricts. L’assainissement des établissements de 
soins de santé devrait être placé sous la responsabilité du 
ministère de la Santé, et la responsabilité de sa gestion être 
clairement spécifiée dans les descriptions de poste des 
responsables des établissements de soins de santé et du 
personnel concerné.

Le nombre recommandé de toilettes est de 1 pour 20 pour 
les patients hospitalisés et d’au moins trois toilettes pour les 
patients en ambulatoire (toilettes pour le personnel, toilettes 
pour les hommes et toilettes pour les femmes) (WHO, 2008). 
Elles devraient être culturellement acceptables, privées, 
sûres, propres et accessibles à tous les utilisateurs, et prévoir 
des aménagements pour les personnes à mobilité réduite et 
pour la gestion de l’hygiène menstruelle. Les vases de nuit 
ne devraient être utilisés par les patients qu’en cas de besoin, 
et non comme un substitut systématique aux toilettes ; lors 
de leur utilisation, les vases de nuit devraient être manipulés 
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Encadré 4.2 Mesures préventives immédiates pour les zones à haut risque de flambées de maladies 
entériques

Au niveau du voisinage et des ménages
Mesures immédiates
Procéder à des inspections sanitaires dans le voisinage et auprès de chaque ménage (porte à porte) pour identifier les sites de défécation en 
plein air et les fuites ou les écoulements au niveau des raccordements aux égouts, des caniveaux et des fosses ou des réservoirs des installations 
d’assainissement sur site.
• Là où la défécation en plein air est répandue, entreprendre la création d’une demande en assainissement et la promotion de l’assainissement 

(voir Chapitre 5), en faisant appel à du personnel dûment formé si possible, dans le but de persuader les personnes qui défèquent en plein air 
d’utiliser les toilettes d’un voisin ou les toilettes communautaires, si disponibles.

• Dans les zones urbaines, en combinant des stratégies de promotion de l’assainissement, de changement de comportements et d’application de 
la loi, persuader les propriétaires de vider les installations d’assainissement permanentes pleines mais en bon état de fonctionnement lorsque 
c’est une option viable.

• Faire une promotion intensive de l’hygiène, en mettant l’accent sur : la recherche de soins immédiats ; le lavage des mains au savon ; l’élimination 
rapide des excréments des enfants et des nourrissons dans des toilettes sûres ; les pratiques d’hygiène dans les soins aux personnes malades 
et la gestion de leurs excréments ; les pratiques d’hygiène lors du lavage et de l’inhumation des cadavres ; l’évitement de tout contact (sur les 
enfants) avec l’eau des canalisations d’eaux usées ; et le traitement de l’eau de boisson.

Promouvoir et soutenir la mise en place d’installations de lavage des mains dans les foyers et les institutions.

Mesures à moyen terme 
• En combinant la création de la demande et l’application de la loi, persuader les propriétaires de réparer les fuites et de reconstruire ou d’améliorer 

les toilettes non sûres, ou de construire des toilettes là où il n’y en a pas.
• Lorsqu’il n’est pas possible de remplacer la défécation en plein air par des toilettes individuelles, organiser la construction de toilettes 

communautaires partagées entre des groupes limités et déterminés de ménages, avec des modalités de fonctionnement et d’entretien strictes.
• Lorsque les effluents liquides des installations sanitaires sur site sont rejetés dans des canalisations et des cours d’eau, ou lorsqu’il y a des fuites 

dans les raccordements d’égouts, promouvoir la construction de puis d’infiltration et de champs d’épandage lorsque cela est possible. Lorsque 
cela n’est pas possible, organiser une vidange des boues de masse pour augmenter le temps de séjour des effluents dans les réservoirs et réduire 
l’entraînement des matières solides.

Au niveau des postes sanitaires, des hôpitaux ou des installations d’urgence pour les personnes infectées

Mesures immédiates
• Éliminer d’urgence les fuites et les écoulements d’effluents liquides et effectuer toutes les réparations mineures et les vidanges de boues 

réalisables pour maximiser l’efficacité du système d’assainissement existant.
• Veiller à ce que les installations sanitaires soient opérationnelles, accessibles à tous et disposent d’installations de lavage des mains avec du 

savon et de l’eau à proximité.

Mesures à moyen terme
• Examiner les dispositions en matière d’assainissement pour s’assurer du confinement de toutes les matières fécales et du traitement sur site 

de tous les effluents liquides, de leur infiltration dans le sol par le biais d’un champ d’épandage ou de leur rejet dans les égouts, et de leur 
traitement et élimination en toute sécurité (voir le point ci-dessous portant sur les réseaux d’égouts et le traitement des eaux usées). 

Gestion des boues de vidange
Mesures immédiates
• Diffuser des messages pour promouvoir le recours à des opérateurs de vidange des boues agréés (le cas échéant).
• Si cela débouche sur une diminution du déversement sauvage à ciel ouvert, suspendre temporairement la perception des redevances demandées 

pour le déversement des boues.
• Inspecter d’urgence tout l’équipement de gestion des boues de vidange et obliger les opérateurs à corriger tout défaut qui pourrait entraîner 

un confinement inadéquat ou un écoulement.
• Accroître la vigilance concernant les déversements sauvages à ciel ouvert des boues de vidange et mettre en place des mesures fortes pour 

s’assurer que les opérateurs rejettent les boues dans les sites autorisés.



82 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

Ch
ap

it
re

 4

• Promouvoir l’utilisation de désinfectants pour nettoyer les locaux qui ont été remis en état et l’équipement de vidange utilisé et faire appliquer 
ces mesures par des inspections de suivi.

Mesures à moyen terme
• Examiner les pratiques d’exploitation avec tous les opérateurs de vidange des boues afin de minimiser les risques pour les opérateurs et les 

clients.
• Contacter les vidangeurs traditionnels et s’assurer de leur coopération, dans la mesure du possible, dans l’enfouissement des boues de vidange 

plutôt que leur déversement dans les égouts, des plans d’eau ou des terrains libres.

Réseaux d’égouts
Mesures immédiates
• Lorsqu’un système de traitement ne peut être réparé immédiatement, s’assurer à tout le moins que les écoulements sont contenus dans un 

chenal et évacués là où ils présentent le moins de risques.

Mesures à moyen terme
• Inspecter tous les systèmes de réseau d’égouts, identifier les écoulements et les supprimer définitivement.

Traitement des boues de vidange et des eaux usées
Mesures immédiates
• Lorsqu’il n’existe pas d’installations de traitement ou qu’il est impossible de les réparer à court terme, prendre des mesures pour maximiser 

la rétention des effluents liquides avant leur rejet et empêcher ou limiter l’utilisation des eaux réceptrices pour des activités récréatives ou 
l’irrigation des cultures vivrières (surtout les cultures consommées crues) afin de prévenir toute exposition.

Mesures à moyen terme
• Inspecter toutes les installations de traitement des eaux d’égouts et des boues de vidange et rectifier tout défaut dans l’équipement et les 

modes opératoires normalisés.

en toute sécurité en évitant les déversements et en utilisant 
un EPI approprié. Les déchets fécaux des vases de nuit et 
l’eau utilisée pour les nettoyer devraient être déversés dans 
les toilettes ou dans le système d’assainissement par le biais 
d’un sas d’évacuation ou d’un broyeur. Un point d’eau fiable 
avec du savon devrait être disponible près des toilettes pour 
le lavage des mains.

Tous les déchets fécaux (y compris ceux provenant des 
vases de nuit) et les eaux grises devraient faire l’objet d’un 
confinement complet. Si un égout raccordé à une station de 
traitement entièrement opérationnelle est disponible, ces 
déchets peuvent être associés et rejetés dans cette station. 
S’il n’y a pas d’égout, les matières fécales et les eaux grises 
doivent être évacuées dans des canalisations séparées. Les 
déchets fécaux devraient être traités dans une installation 
de traitement de taille appropriée, les eaux grises étant 
introduites ensuite. L’effluent liquide devrait faire l’objet 

d’un confinement sur site, par infiltration souterraine. Si cela 
n’est pas possible, l’effluent liquide devrait être désinfecté 
dans un réservoir à chicanes offrant un temps de contact 
adéquat, avant d’être rejeté dans l’environnement loin de 
l’établissement de santé. L’effluent liquide ne doit jamais 
être utilisé, même s’il est désinfecté.

Un budget de fonctionnement et d’entretien du système 
de traitement des eaux usées de l’établissement de soins de 
santé doit être alloué systématiquement. Un membre du 
personnel ayant reçu une formation adéquate devrait avoir 
la responsabilité officielle du système et du personnel devrait 
être affecté aux tâches d’entretien. La gestion du système 
de traitement des eaux usées devrait figurer à l’ordre du 
jour permanent du groupe chargé de la prévention et de la 
lutte contre les infections, tout comme devraient y figurer la 
gestion des déchets de laboratoire, la gestion des déchets 
solides et le traitement sûr des déchets infectieux.
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Comme de nombreux programmes de santé publique, 
les programmes d’assainissement ont dès le début tenté 
d’influencer les pratiques en fournissant directement du 
matériel (pour la construction de toilettes, de réseaux d’égouts 
et de stations de traitement, par exemple) et en proposant 
diverses formes d’éducation ou de promotion en matière 
de santé. Les leçons tirées de la pratique et des études de 
sciences du comportement ont toutefois montré que les 
personnes choisissent d’utiliser les toilettes et d’adopter des 
comportements hygiéniques pour des raisons autres que le 
désir d’améliorer leur santé (Jenkins & Curtis, 2005  ; Curtis, 
Danquah & Aunger, 2009). Le changement de comportement 
est désormais considéré comme une composante essentielle 
des programmes d’assainissement, qu’il s’agisse d’améliorer 
l’adoption de solutions d’assainissement, les pratiques d’hygiène 
dans les ménages ou, même, dans les institutions responsables 
des programmes d’assainissement. Un changement de 
comportement chez différentes parties prenantes est nécessaire 
pour que les interventions en matière d’assainissement 
améliorent la santé publique. Les chapitres 3 et 4 traitent de 
divers comportements importants liés à la prestation et à la 
gestion des services d’assainissement. Ce chapitre se concentre 
sur la manière d’encourager le changement de comportement 
au niveau individuel, familial et communautaire, par le biais 
d’interventions de changement de comportements conçues 
pour accroître l’adoption des toilettes dans les ménages ainsi 
que leur utilisation, leur gestion et leur entretien systématiques.

Selon la situation particulière, les comportements souhaités de 
l’utilisateur peuvent inclure :
• L’abandon de la défécation en plein air et l’adoption 

d’installations sanitaires sûres.

• Le lavage des mains au savon aux moments critiques.
• La construction et l’utilisation de latrines à fosse non 

vidangeables, qui sont recouvertes une fois pleines et 
remplacées par la construction de nouvelles installations.

• La construction et l ’utilisation d’installations 
permanentes sur site avec emplacement accessible à 
l’équipement de vidange.

• La vidange régulière des boues provenant de ces 
installations et l’infiltration des effluents liquides dans 
le sous-sol ou toute autre voie d’élimination sûre.

• Le raccordement à un réseau d’égouts, s’il y a lieu, et le 
paiement des frais de service.

• Pratiques sûres en matière de traitement des eaux usées 
et des boues de vidange dans la production et la vente 
de produits alimentaires.

5.2 Responsabilités institutionnelles 
et gouvernementales dans le 
changement de comportement en 
matière d’assainissement

Les gouvernements sont les principaux intervenants dans 
la coordination et l’intégration des initiatives en matière 
de changement de comportement à l’échelle locale  ; 
ils devraient faire preuve de leadership et garantir les 
financements. Le Chapitre 4 souligne que le changement 
de comportement en matière d’assainissement nécessite 
des ressources financières et humaines, et qu’un 
engagement insuffisant en la matière peut conduire à 
l’échec de l’adoption ou de l’utilisation durable des services 
d’assainissement dans les foyers.

Les autorités sanitaires devraient veiller à ce que toutes les 
interventions en matière d’assainissement comprennent 
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une stratégie efficace portant sur le changement de 
comportement. Cela devrait être le cas lorsqu’il y une 
volonté nationale d’améliorer l’assainissement en général 
ou lorsque l’assainissement fait partie d’un programme de 
lutte contre des maladies (dans le cadre des améliorations 
environnementales pour l’élimination du trachome, la 
prévention et la riposte face aux épidémies de choléra, dans 
les programmes de nutrition ou pour réduire les infections 
intestinales chez les enfants, par exemple). Suffisamment 
de personnel spécialisé et de ressources financières doivent 
être affectés au changement de comportement dans 
l’assainissement et le travail doit se faire en coordination 
avec ceux qui fournissent l’infrastructure et les services 
afin de s’assurer que la demande n’est pas créée pour des 
services inexistants ou pour éviter que les services soient 
proposés mais pas achetés, ou fournis mais pas utilisés. 

De nombreuses autorités sanitaires disposent de 
départements dédiés à l’élaboration d’interventions 
de promotion de la santé, mais là où ces départements 
n’existent pas ou n’ont pas les compétences et les 
ressources nécessaires pour concevoir des programmes 
de changement de comportement fondés sur des données 
probantes, les autorités sanitaires devraient néanmoins 
être en mesure de superviser et de guider la conception 
des programmes, par exemple en collaborant avec 
des organisations possédant une expertise technique 
et spécialisée, comme les universités et les agences de 
marketing social et de conception. 

Au minimum, les autorités sanitaires devraient :
• Superviser les approches appropriées ainsi que leur mise 

en œuvre et leur suivi.
• Veiller à ce que les efforts visant à modifier les 

comportements en matière d’assainissement soient 
ciblés, dans la mesure du possible fondés sur des 
données probantes, et à ce que soit prévu un solide 
mécanisme de suivi et de retours d’information axé sur 
l’apprentissage et l’adaptation des initiatives.

• Veiller à ce que tous les acteurs aient en commun un 
même ensemble de stratégies et d’objectifs en matière 
de comportement, de sorte que les efforts déployés 
se renforcent les uns les autres au lieu de se faire 
concurrence ou de se nuire.

Le ministère de la Santé peut être impliqué dans la 
formulation de stratégies de changement de comportement 
en matière d’assainissement, dans la fixation de cibles 
et dans l’élaboration de lignes directrices locales. Même 

s’il peut être tenu à l’écart de la gestion directe des 
interventions de changement de comportement en 
matière d’assainissement, son mandat prévoit de gérer, de 
coordonner et de superviser les efforts des autres acteurs, 
notamment les agences d’appui extérieures et les ONG. Le 
ministère de la Santé est également le point focal pour la 
gestion des connaissances relatives à l’assainissement et 
aux comportements liés à l’assainissement dans le pays. Des 
informations précises et à jour sur les pratiques actuelles 
en matière d’assainissement (tant au niveau national qu’au 
niveau de régions ou de sous-populations spécifiques) 
devraient être disponibles. Des enquêtes représentatives au 
niveau national, telles que les enquêtes démographiques 
et de santé et les enquêtes en grappes à indicateurs 
multiples, sont couramment utilisées pour créer ces 
estimations nationales et infranationales sur la couverture 
et l’utilisation de l’assainissement. Des études universitaires 
sur les comportements liés à l’assainissement peuvent 
également être disponibles. La collecte de données sur 
l’état de l’assainissement au niveau communautaire devrait 
également être intégrée dans les activités de collecte de 
données de routine (système d’information sanitaire (SIS), 
par exemple) ou spécifiques aux programmes. Le ministère 
de la Santé peut également fournir un appui technique 
sur les indicateurs normalisés et les méthodes de mesure 
des résultats comportementaux afin de s’assurer que les 
données spécifiques à l’assainissement sont partagées 
entre les organisations et que les activités de collecte de 
données sont comparables. 

En assumant ces rôles, le ministère de la Santé permet 
à d’autres institutions de remplir leurs propres rôles, 
notamment le renforcement des capacités des autorités 
locales et régionales, la fourniture d’outils et d’un soutien 
technique pour la programmation locale et dans les 
relations entre les parties prenantes. 

5.3 Comportements et déterminants 
en matière d’assainissement

Pour concevoir des activités capables d’influencer 
les comportements en matière d’assainissement, il est 
important de comprendre les comportements existants 
et leurs déterminants. Du point de vue du changement de 
comportement, l’assainissement et l’hygiène présentent 
plusieurs défis spécifiques. Par exemple, les comportements 
en matière d’assainissement et d’hygiène peuvent être 
ancrés de longue date dans des routines quotidiennes 
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– des comportements suivis dans un ordre précis, dans 
un environnement précis, à des moments précis de la 
journée. Ils peuvent également nécessiter une modification 
physique coûteuse à l’intérieur du domicile, à savoir la 
construction d’une installation sanitaire domestique.

Pour que l’assainissement soit efficace (c’est-à-dire pour 
faire en sorte que les personnes n’aient aucun contact 
avec des agents pathogènes présents dans les déchets 
humains et que les agents pathogènes soient éliminés 
de l’environnement en toute sécurité), différents 
comportements interdépendants sont nécessaires, à savoir, 
notamment, l’utilisation durable des installations, leur 
entretien, une bonne hygiène des mains et l’élimination des 
excréments des enfants et des nourrissons en respectant 
les règles d’hygiène. Il est essentiel d’avoir accès à des 
toilettes pour pouvoir les utiliser, mais cela ne garantit pas 
leur utilisation systématique (Garn et al., 2017). Il y a de 
multiples raisons pour lesquelles les installations existantes 
ne peuvent pas être utilisées, notamment :
• Les installations peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux utilisateurs prévus, en particulier 
les femmes, les personnes âgées ou les personnes 
handicapées.

• Les installations peuvent ne pas offrir suffisamment 
d’intimité aux utilisateurs étant donné le caractère 
intime et souvent tabou des comportements en matière 
d’assainissement (Sahoo et al., 2015). 

• Les installations et leur utilisation peuvent ne pas fournir 
un environnement sûr exempt de risque de harcèlement, 
de violence ou d’autres formes de préjudice physique et 
émotionnel (Kulkarni, O’Reilly & Bhat, 2017).

• Les installations peuvent être cassées, sales ou 
inconfortables à utiliser.

• Les personnes peuvent préférer la défécation en plein 
air, en particulier lorsque les options d’assainissement 
ne sont pas attrayantes ou ne sont pas entretenues de 
manière hygiénique (Dreibelbis et al., 2015). 

• Les installations peuvent ne pas être disponibles au 
moment où les utilisateurs en ont besoin, par exemple 
en cas d’absence du domicile (école, lieu de travail, lieux 
publics) ou de fermeture des installations la nuit (Caruso 
et al., 2017a, b).

• Les utilisateurs peuvent s’inquiéter de l’impact de 
l’utilisation à long terme sur le remplissage de la fosse 
et l’entretien futur, évitant ainsi d’utiliser les installations 
(Coffey et al., 2014). 

• Le partage des installations peut décourager les 
personnes de les utiliser, même lorsque le partage est 
limité aux membres d’une même famille (Coffey et al., 
2014).

• Les installations communes et publiques peuvent 
être très éloignées  ; les files d’attente peuvent aussi 
décourager l’utilisation (Kulkarni, O’Reilly & Bhat, 2017).

Les déterminants des comportements d’intérêt peuvent être 
positifs (quand ils favorisent le résultat comportemental) 
ou négatifs (quand ils sont un obstacle au résultat 
comportemental). Les déterminants comportementaux 
se retrouvent à différents niveaux (société, communauté, 
individu, etc.) et incluent des facteurs qui peuvent être 
considérés comme étant liés au contexte, à la technologie 
et aux expériences psychosociales (Dreibelbis et al., 2013). 

Ainsi, les déterminants comportementaux liés à l’individu 
comprennent les connaissances sur la construction 
et l’utilisation des toilettes, les coûts et les avantages, 
la motivation et le désir de disposer de services 
d’assainissement, et la façon dont le comportement s’intègre 
dans les habitudes quotidiennes. 

Les déterminants qui agissent au niveau du ménage 
pourraient inclure les rôles et les responsabilités et la 
répartition des tâches au sein du ménage. 

Au niveau communautaire, les déterminants incluent les 
normes sociétales d’utilisation des toilettes et la capacité de 
gestion et d’entretien des installations. 

Les déterminants comportementaux sont liés au contexte 
dans lequel les comportements se manifestent. Il s’agit 
notamment des déterminants liés à l’environnement 
physique tels que le climat, la géographie et l’accès aux 
matériaux, des déterminants économiques tels que l’accès 
aux biens et services, et des déterminants institutionnels tels 
que l’existence de subventions ou l’application d’amendes 
et/ou de pénalités. Les technologies d’assainissement 
peuvent également déterminer le comportement à travers, 
par exemple, la facilité d’utilisation, l’emplacement et le coût.

Les relations entre déterminants comportementaux et 
comportements peuvent être complexes  ; de nombreux 
déterminants interagissent souvent pour influencer un 
comportement, comme le montre la Figure 5.1 sur la 
défécation en plein air.
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5.4 Changer les comportements

5.4.1 Principales approches
Cette section décrit les différentes approches de 
changement de comportement couramment utilisées pour 
l’assainissement et en matière d’hygiène. Les nombreuses 
stratégies possibles peuvent être regroupées en quatre 
grandes catégories (adapté de De Buck et al., 2017) :
• les approches par messages visant l’information, 

l’éducation et la communication ;
• les approches communautaires ;
• les approches de marketing social et commercial ; et 
• les approches fondées sur des théories psychologiques 

et sociales. 

Les programmes de changement de comportement 
utilisent souvent plus d’une approche. 

Approches d’information, d’éducation et de 
communication
Les messages et la sensibilisation sont la pierre angulaire 
des initiatives conventionnelles d’information, d’éducation 
et de communication (IEC). Les approches IEC sont souvent 
utilisées dans la communication visant le changement de 
comportements en santé publique. L’information, l’éducation 
et la communication peuvent inclure les médias de masse, 
la communication de groupe ou interpersonnelle et les 
activités participatives. Des approches spécifiques telles 
que la transformation participative en matière d’hygiène 

Figure 5.1 Exemple de déterminants comportementaux conduisant à la défécation en plein air 

Encadré 5.1 Considérations sur le changement de comportement dans les contextes urbains

Les déterminants du comportement sont susceptibles de varier d’un milieu à l’autre et d’un groupe de population à l’autre. Bien que les approches 
de changement de comportement en matière d’assainissement mettent souvent fortement l’accent sur les situations en milieu rural, les populations 
urbaines présentent des défis et des opportunités spécifiques. Des densités de population plus élevées, des taux de location plus importants (par 
rapport à la propriété), le manque d’espace et le besoin de chaînes de services d’assainissement plus complexes et/ou de technologies desservant 
plus d’un ménage peuvent limiter la possibilité pour les populations urbaines d’améliorer leurs propres services d’assainissement comme on l’attend 
des populations rurales (en limitant les latrines à fosse simple). Les réseaux sociaux dans les zones urbaines peuvent être moins formels, de sorte 
que les pressions et les normes sociales dans les zones urbaines peuvent différerà à de celles des zones rurales, ce qui réduit potentiellement 
l’efficacité des interventions qui dépendent de la pression sociale pour mettre un terme la défécation en plein air. La violence et la maltraitance 
physique, en particulier à l’encontre des femmes et des filles, liées à l’utilisation d’espaces communs de défécation en plein air ou de toilettes 
publiques, sont de plus en plus signalées en milieu urbain, ce qui nécessite des stratégies d’amélioration de l’assainissement qui prennent en 
compte ces aspects. Les populations urbaines ont généralement un meilleur accès aux ressources financières, aux marchés de l’assainissement et 
à l’appui technique que les populations rurales. D’autres populations ayant des besoins spécifiques en matière d’assainissement sont celles qui 
vivent dans des logements loués, celles qui n’ont pas de régime foncier, les sans-abris et les populations marginalisées socialement (par classe, 
caste, statut social, identité ethnique ou culturelle, par exemple) ou géographiquement (O’Reilly, Dhanju & Goel, 2017).

POSSiBLE DÉTERMiNANT
RÉSULTAT

DÉFÉCATiON  
EN PLEiN AiR

Manque d’installations
installations de mauvaise qualité/sales et malodorantes

Caractère pratique
Habitude

Manque de familiarité avec les toilettes
Connaissances limitées sur les conséquences sanitaires

Manque de matériaux de nettoyage anal
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et d’assainissement (PHAST pour Participatory Hygiene 
and Sanitation Transformation en anglais) et la formation 
à l’hygiène et à l’assainissement des enfants (CHAST pour 
Child Hygiene and Sanitation Training en anglais) qui 
utilisent des méthodes IEC, sont basées sur un changement 
de comportement au niveau individuel et ne visent pas 
explicitement un changement de comportement collectif. 

Les approches IEC sont souvent utilisées par défaut pour 
les messages de santé, en particulier les risques pour la 
santé des enfants. Souvent, cependant, les populations 
sont déjà conscientes du risque de maladies diarrhéiques 
et de leur prévention (Biran et al., 2009 ; Curtis, Danquah & 
Aunger, 2009 ; Aunger et al., 2010 ; Brewis et al., 2013), et les 
messages axés sur la santé n’entraînent pas de changements 
significatifs des comportements en matière d’assainissement 
et d’hygiène (Biran et al., 2009). Par conséquent, l’information, 
l’éducation et la communication est rarement utilisée en tant 
qu’approche indépendante. 

Approches communautaires
Les approches communautaires en matière d’assainissement 
mettent l’accent sur la mobilisation collective de groupes 
de personnes. Des processus collectifs sont utilisés pour 
développer une compréhension commune d’un problème 
local, parvenir à un accord collectif sur les actions à mener 
et créer de nouvelles normes autour d’un comportement 
spécifique. Ces normes contribuent à créer de nouvelles 
pressions sociales pour se conformer au comportement 
promu.

De nombreuses variantes d’approches communautaires 
ont été appliquées aux programmes d’assainissement. 
Les démarches d’assainissement total pilotée par la 
communauté (ATPC) sont les plus connues et visent à 
mettre fin à la défécation en plein air. L’ATPC est organisé 
autour d’un « événement déclencheur » ; une série d’activités 
communautaires, dirigées par des animateurs formés, qui 
mettent l’accent sur le changement de comportement 
et visent à susciter un sentiment de dégoût et de honte 
dans une communauté envers la défécation en plein air 
et une prise de conscience sur son impact sur la santé et 
le bien-être de la communauté (Kar & Chambers, 2008). 
Les communautés sont encouragées à mener leur propre 
évaluation et analyse de la défécation en plein air et à prendre 
leurs propres mesures pour ne plus y recourir (et bien que 
l’ATPC soit au départ une démarche sans subventions 
ou autres financements attribués, ce n’est plus le cas 
aujourd’hui). Les collectivités sont également encouragées à 

élaborer leurs propres approches pour maintenir et améliorer 
l’utilisation des installations. Les programmes ATPC ont été 
mis en œuvre dans plus de 60 pays et ont évolué de multiples 
façons pour améliorer les résultats dans l’utilisation durable 
de l’assainissement (Cavill et al., 2015 ; Bongartz et al., 2016), 
notamment : 
• en attribuant les subventions aux ménages marginalisés 

(Robinson & Gnilo, 2016 ; Myers & Gnilo, 2017) ; 
• en adaptant les initiatives pour mettre l’accent sur 

l’inclusion des groupes et des ménages marginalisés 
(Wilbur & Danquah, 2015 ; Bardosh, 2015 ; House et al., 
2017 ; Cronin et al., 2017) ; 

• en accordant une attention accrue aux interventions 
axées sur l’offre telles que les approches de marketing 
social et commercial dont il est question ci-dessous, afin 
de stimuler le passage d’un assainissement élémentaire 
à un assainissement géré de manière sûre (Thomas, 
2014 ; Cole, 2015) ; et

• en prenant en compte les raisons du glissement et du 
retour vers la défécation en plein air (Odagiri et al., 2017 ; 
Mosler et al., 2018).

Les clubs de santé communautaires (CSC) sont un autre 
exemple d’approche de mobilisation collective (Waterkeyn 
& Cairncross, 2005). Les CSC impliquent un engagement 
à long terme avec les communautés cibles, par le biais 
de réunions hebdomadaires portant chacune sur un 
comportement spécifique en matière de santé, d’hygiène 
ou d’assainissement. Les CSC s’efforcent d’apporter des 
changements en utilisant les ressources locales et l’innovation 
locale, et les activités de groupe aident à établir de nouvelles 
normes positives dans le domaine de l’amélioration des 
comportements en matière d’hygiène et d’assainissement. 

Les approches communautaires sont supposées être plus 
efficaces dans les communautés rurales où la cohésion 
sociale est plus forte et où l’adoption de technologies plus 
simples est possible, bien que les données spécifiques sur 
les effets de ces approches sur l’adoption de l’assainissement 
soient rares.

Approches de marketing social et commercial
Le marketing social fait référence aux multiples initiatives 
qui utilisent les principes du marketing commercial pour 
modifier les comportements liés à la santé. Le marketing 
social suppose qu’une promotion et une création de 
la demande suffisantes, lorsqu’elles s’accompagnent 
de biens et de services accessibles qui répondent aux 
besoins de la population à un prix abordable, entraînent 
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des changements de comportement (Barrington et al., 
2017). Cette idée se retrouve résumée dans les « 4P » du 
marketing social : produit, prix, place (lieu) et promotion. 

Les approches de marketing commercial reconnaissent 
que la plupart des toilettes sont obtenues par les 
ménages sur les marchés locaux et, par conséquent, 
se concentrent sur le développement du marché, tout 
en renforçant et en activant la demande en produits et 
services d’assainissement. Les approches basées sur le 
marché en Inde, au Cambodge et au Vietnam ont abouti 
à l’achat et à la construction de centaines de milliers de 
toilettes (Rosenboom et al., 2011), tandis que les nouvelles 
approches technologiques, par exemple les toilettes par 
conteneur dans les villes du Ghana, du Kenya et d’Haïti, 
se sont révélées prometteuses, sans, toutefois, parvenir 
à se diffuser à grande échelle (Greenland et al., 2016b). 
L’élaboration de modèles commerciaux viables pour 
les prestataires de services d’assainissement offrant de 
nouveaux produits ou services s’est avérée difficile  ; les 
efforts de marketing n’ont pas toujours été optimaux et, à 
ce jour, les preuves de l’efficacité de l’impact des approches 
commerciales sont limitées (De Buck et al., 2017). Peu 
d’initiatives d’assainissement basées sur le marché ont été 
étendues à grande échelle, et beaucoup d’entre elles ont 
nécessité des subventions importantes et probablement 
non durables et un soutien extérieur important qui ne leur 
permettra pas de rester viables (USAID, 2018). Les approches 
de marketing commercial doivent (probablement) être 
accompagnées de subventions ciblées pour atteindre les 
plus pauvres (afin d’améliorer l’accès à l’assainissement et 
d’accroître la viabilité commerciale par une plus grande 
portée), ainsi que d’une activation de la demande pour 
s’assurer que l’intérêt pour l’achat de toilettes se traduise 
véritablement par des achats (USAID, 2018).

Approches intégrant les théories psychologiques et 
sociales du comportement
Ces dernières années, des modèles et des cadres s’appuyant 
sur des théories psychologiques et sociales (parfois 
parallèlement à des approches conventionnelles telles que 
le concept d’utilité économique) ont été développés et 
appliqués à la promotion de l’assainissement et de l’hygiène 
et au changement de comportement (par exemple Devine, 
2009  ; Michie, van Stralen & West, 2011  ; Mosler, 2012  ; 
Dreibelbis et al., 2013 ; Aunger & Curtis, 2016). Étant donné 
le développement relativement récent de ces approches 
dans le domaine du changement de comportement en 
matière d’assainissement et d’hygiène, leur efficacité est 

principalement prouvée par l’application des principes 
théoriques sous-jacents à d’autres défis de santé et de 
développement. Les approches comprennent l’utilisation 
de « coups de pouce » environnementaux pour créer ou 
maintenir de nouveaux schémas comportementaux par 
défaut et pousser au comportement souhaité (Dreibelbis et 
al., 2016), et des stratégies qui mettent explicitement l’accent 
sur l’acquisition d’habitudes par la répétition, favorisant des 
environnements stables et réduisant les obstacles perçus à 
un comportement (Neal et al., 2016). À l’heure actuelle, on 
ne sait pas si les timides succès des projets pilotes signalés 
jusqu’à présent sont spécifiques à des contextes et des 
comportements ou s’ils peuvent être étendus.

Les approches fondées sur la théorie psychologique et 
sociale sont souvent associées à des techniques de 
changement de comportement (TCC) spécifiques. Il s’agit 
des plus petits éléments constitutifs d’une intervention 
visant à modifier le comportement et ils renvoient aux 
mécanismes par lesquels les activités d’une intervention 
ou d’un programme influent sur les déterminants du 
comportement pour entraîner des changements dans le 
comportement. Une taxonomie des TCC (Michie et al., 2013) 
a identifié 93 TCC organisées en 16 grandes catégories, 
telles que les conséquences sur le calendrier (renforcement 
négatif, sanction, etc.), l’établissement d’objectifs (contrat 
de comportement, plan d’action, engagement) et le soutien 
social. La plupart des interventions d’assainissement fondées 
sur la théorie font appel à une série de TCC, dont beaucoup ne 
sont pas psychosociales. Les données probantes suggèrent 
que l’utilisation de nombreuses TCC est plus efficace que 
les interventions qui utilisent une seule technique ou un 
nombre limité de techniques (Briscoe & Aboud, 2012). 
 
Application des approches à la modification des 
comportements en matière d’assainissement
Les quatre catégories d’approches décrites visent à 
fournir une typologie générale des stratégies potentielles, 
lesquelles ne sont pas mutuellement exclusives. Chaque 
approche a ses propres forces et faiblesses et peut être 
plus ou moins applicable selon la population cible et les 
comportements visés. L’analyse de la situation, la recherche 
et des consultations avec des experts peuvent aider à 
déterminer quelle approche ou combinaison d’approches 
est susceptible d’être la plus efficace dans un contexte 
spécifique (voir Section 5.4.2). Cependant, pour qu’une 
stratégie réussisse, elle doit avoir un impact sur : 
• l’adoption (construction et/ou adoption d’une nouvelle 

installation sanitaire, par exemple) ; 
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Tableau 5.1 Récapitulatif des approches et des facteurs à prendre en compte dans la mise en œuvre 

Approche Points à prendre en compte dans la mise en œuvre 

Approches sanitaires (Transformation participative en matière d’hygiène et d’assainissement (PHAST), Formation des enfants en matière d’hygiène et 
d’assainissement (CHAST))

(PHAST, CHAST, 
IEC)

• Risques sanitaires : Le fait de mettre exclusivement l’accent sur les risques sanitaires liés à de mauvaises pratiques d’assainissement ne 
s’est pas révélé être un puissant facteur de motivation pour modifier les comportements en matière d’assainissement, car les approches 
éducatives qui s’appuient sur les messages sanitaires pour accroître les connaissances et stimuler les changements de comportement 
ne portent pas sur les raisons et les normes sociales fondamentales indispensables à un changement des comportements.

• CHAST : L’hypothèse selon laquelle les enfants joueront le rôle d’agents du changement pour améliorer l’assainissement au sein de leur 
ménage n’est pas toujours valable. Des approches communautaires parallèles sont nécessaires.

• Les connaissances en matière de santé constituent une base utile pour le changement de comportements, mais elles doivent être 
associées à d’autres approches pour entraîner un changement de comportement durable.

Approches communautaires (Assainissement total piloté par la communauté/par l’école (ATPC/ATPE), Clubs de santé communautaires (CSC)

valable pour 
toutes les 
approches 
communautaires

• Facilitation : Un réseau de facilitateurs bien formés et expérimenté est essentiel à la mise en œuvre à grande échelle
• Contexte communautaire : Ces approches s’appliquent davantage en milieu rural où les facteurs juridiques et physiques, comme un 

régime foncier sûr, l’espace pour la construction de toilettes, la capacité d’utiliser des technologies peu coûteuses, et les facteurs sociaux, 
comme la cohésion communautaire qui permet une action collective et un leadership communautaire, sont favorables.

Comportement 
collectif (ATPC/
ATPE)

• Statut de l’assainissement : Très pertinentes dans les contextes où la défécation en plein air est répandue, car ces approches se 
concentrent fortement sur la suppression de la défécation en plein air et la mise en place d’un niveau minimum de service. 

• Subventions antérieures : Peuvent être difficiles à mettre en œuvre lorsque des programmes fortement subventionnés ont été 
appliqués, car les ménages peuvent s’attendre à une aide extérieure pour la construction de toilettes. 

• Pérennité : Un « déclenchement » unique peut s’avérer insuffisant ; d’autres mesures visant à assurer la pérennité du statut de zone 
indemne de défécation en plein air par l’utilisation continue de toilettes sûres par l’ensemble de la communauté et de nouveaux progrès vers 
une chaîne d’assainissement sûre devraient être envisagées, en s’appuyant sur d’autres approches de promotion de l’assainissement.

• Culture : Des discussions provocantes sur les excréments, comme celles qui ont souvent lieu pour l’ATPC pour susciter le dégoût (et 
parfois la honte), peuvent contribuer à briser les tabous et à susciter des changements dans certaines cultures, alors que dans d’autres, 
elles peuvent être contre-productives si elles sont considérées comme trop offensantes ou incompatibles avec la culture locale. Une 
adaptation de la méthodologie et une bonne facilitation sont nécessaires. 

• Pression des pairs : Bien qu’elle soit parfois appliquée dans l’ATPC pour lutter contre la défécation en plein air, la pression des pairs 
peut involontairement déboucher sur la coercition et l’exclusion. Cela peut être évité en s’assurant que les comités d’assainissement 
représentent tous les groupes de la communauté et que tous les ménages ont la possibilité de changer leurs pratiques avant de recourir à 
la pression des pairs. 

• Pour l’ATPE : Les hypothèses selon lesquelles les enfants joueront le rôle d’agents du changement pour améliorer l’assainissement dans 
leur foyer peuvent ne pas tenir. Des approches communautaires parallèles sont nécessaires. 

Ces points à prendre en compte ont conduit à diverses adaptations et à des associations avec d’autres approches. Il s’agit notamment d’une 
association avec des approches de financement (des subventions, par exemple), des programmes de modernisation des toilettes, d’augmentation 
de l’offre (la commercialisation de l’assainissement, par exemple), des mécanismes d’auto-surveillance non coercitifs et l’utilisation des approches 
d’ATPC pour inciter/mobiliser les communautés et les propriétaires en milieu urbain.

Approches de marketing social et commercial (Assainissement en tant qu’activité commerciale (SAAB), Marketing de l’assainissement (SanMark), 
Développement du marché de l’assainissement (DMS), Microfinancement (prêts), Subventions ciblées pour le matériel, Subventions basées sur les résultats)

Approches axées 
sur le marché
(SAAB, SanMark, 
DMS)

• Contexte : Applicables en milieu rural et urbain dans les zones reliées au marché, aux chaînes d’approvisionnement et aux centres de 
marketing, et là où une gamme de produits d’assainissement est applicable au contexte. Une attention particulière doit être accordée à 
atteindre les ménages les plus pauvres par des technologies et services abordables. 

• Peuvent s’appliquer aussi bien à l’offre qu’à la demande : 
» Pour sécuriser l’offre en fonction de la demande, par exemple lorsqu’il y a un manque de produits souhaitables ou lorsque l’offre 

adéquate est un frein à l’élargissement de la couverture. 
» Pour accroître la demande en utilisant des approches de marketing social afin d’augmenter l’attrait de l’assainissement et stimuler 

l’investissement des ménages dans les produits d’assainissement. 
• Capacité : Une application réussie nécessite une connaissance approfondie du marché et du type de produits nécessaires, ainsi que des 

compétences en marketing ; la mise en œuvre est donc difficile dans des contextes où ces compétences sont absentes ou rares.
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• l’adhésion (utilisation de l’installation sanitaire dans le 
temps, par exemple) ; et

• la pérennité (utilisation à long terme et entretien et 
remplacement qui s’imposent, par exemple). 

Cela s’applique également aux stratégies visant à modifier 
des pratiques et des comportements spécifiques en matière 
d’hygiène et d’assainissement, comme le lavage des mains 
au savon à des moments clés, l’élimination sans danger des 
excréments des enfants et la vidange hygiénique des fosses.

Le succès des approches décrites ci-dessus dans 
la promotion et le maintien d’un changement de 
comportement en matière d’assainissement dépend de 
leur application dans le contexte spécifique du programme. 
Le Tableau 5.1 indique les principaux points à prendre en 
compte liés à l’application de chaque approche. Étant 
donné que les approches IEC sont rarement utilisées seules, 
mais intégrées à d’autres approches, elles ne sont pas 
examinées séparément dans le tableau.

5.4.2 Concevoir, adapter et mettre en œuvre 
des interventions visant à modifier les 
comportements

L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de 
changement de comportement est un processus à 
plusieurs étapes (Figure 5.2) soutenu de bout en bout 
par les compétences d’experts techniques. Les étapes 

décrites présentent un ensemble général d’activités qui 
peuvent être utilisées pour aider à planifier et à organiser 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une intervention visant 
à modifier les comportements. Investir suffisamment de 
ressources dans la conception initiale d’un programme 
solide de changement de comportement peut permettre 
de se passer d’investir sur un programme qui s’avèrerait 
par la suite inefficace, comme l’ont montré de nombreuses 
évaluations faites a posteriori (Biran et al., 2014). Des 
étapes similaires peuvent également être utilisées pour 
adapter les interventions existantes. L’adaptation peut être 
opérationnelle (c.-à-d. porter sur la façon dont l’intervention 
est réalisée ou gérée) ou liée au contenu (c.-à-d. concerner 
les stratégies et les outils spécifiques élaborés et mis en 
œuvre).

Documenter les comportements existants (analyse 
situationnelle)
La conception d’une intervention visant à modifier les 
comportements en matière d’assainissement nécessite de 
rassembler les informations disponibles sur la situation et 
les comportements en matière d’assainissement au sein de 
la population cible. Cela implique l’examen de la littérature 
publiée et de la littérature grise ainsi que la consultation 
d’experts internationaux et locaux. Concrètement, cela 
peut inclure :
• l’examen des ensembles de données accessibles 

au public (enquêtes démographiques et de santé, 

Approche Points à prendre en compte dans la mise en œuvre 

Approches 
axées sur le 
financement :
Microfinancement, 
Subventions 
ciblées pour le 
matériel, 
Subventions 
basées sur les 
résultats 

• Application : Généralement couplées à des interventions axées sur la promotion ou l’offre, plutôt qu’utilisées en tant qu’approches 
autonomes.

• Pérennité : L’élargissement des programmes de subventions au-delà d’un projet pilote à petite échelle peut s’avérer difficile.
• Conséquences non intentionnelles : Les subventions peuvent conduire à des formes de corruption ou à l’inaction de la part 

des non-bénéficiaires ; il est essentiel que l’ensemble du programme soit mis en œuvre pour tous les bénéficiaires cibles et que les 
règles soient claires et transparentes. Les subventions fondées sur les résultats qui récompensent les pratiques d’assainissement 
par le biais d’incitations communautaires ou familiales, telles que de l’argent liquide ou des bons, sont en partie une réponse aux 
incitations perverses créées par les subventions de pré-construction. Les microprêts, qui sont normalement destinés à des entreprises 
productives qui peuvent rembourser, peuvent conduire à une augmentation de l’endettement lorsqu’ils sont appliqués à des produits 
de consommation comme les toilettes ; le recours à des prêts devrait être envisagé avec soin lorsque les bénéficiaires ciblés sont des 
ménages pauvres et des personnes qui ne disposent pas de revenus suffisants.

Approches basées sur les théories sociales et psychosociales 

Campagnes de 
changement des 
comportements

• investissement en recherche : Parce qu’elles sont plus récentes que d’autres modèles et spécifiques au contexte, ces approches 
exigent un investissement plus important dans la recherche formative et les activités pré-intervention. 

• Expertise : Le caractère spécialisé de ces programmes peut aussi nécessiter une expertise supplémentaire parce qu’ils sont souvent axés 
sur des activités et des stratégies qui ne font pas traditionnellement partie des programmes de santé publique.

Tableau 5.1 Récapitulatif des approches et des facteurs à prendre en compte dans la mise en œuvre (suite)
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enquêtes en grappes à indicateurs multiples, données 
de recensement, par exemple) ; 

• l’examen de ce que l’on sait sur les facteurs du 
comportement cible à partir de la littérature et des 
expériences passées (études CAP [Connaissances, 
Attitude et Pratique], études de marché, évaluations de 
programmes) ; et

• la consultation des principaux intervenants du secteur :
– les ministères nationaux et locaux compétents,
– les organisations de la société civile,
– les experts en la matière, et
– les communautés locales.

En procédant à de vastes consultations, les interventions, 
les politiques et les stratégies existantes qui pourraient 
appuyer l’intervention peuvent être intégrées au plan.

Après une analyse documentaire et une consultation des 
parties prenantes, l’analyse situationnelle peut être utilisée 
pour définir les objectifs spécifiques de l’intervention. 
Ceux-ci peuvent être ciblés et organisés autour d’un 
comportement spécifique, ou ils peuvent être larges et 
inclure de multiples cibles comportementales. En général, 
les interventions de changement de comportements qui se 
concentrent sur un nombre précis ou limité de pratiques 
cibles ont eu plus de succès que les interventions qui 
poursuivaient plusieurs objectifs comportementaux à la 
fois. Dans un nombre limité de cas, de grands programmes-
cadres (qui combinent plusieurs objectifs de changement 
de comportement étroitement liés au sein d’un même 

programme global) se sont révélés efficaces pour susciter 
un changement de comportement (Fisher et al., 2011  ; 
Marseille et al., 2014), même si les programmes à objectifs 
multiples présentent également le risque de dilution 
du message sans une coordination étroite et délibérée 
(Greenland et al., 2016a). 

L’objectif de l’étape correspondant à l’analyse situationnelle 
est donc d’identifier et de définir précisément les 
comportements qui doivent être ciblés en vue d’un 
changement, et d’établir ce que l’on sait et ce que l’on 
ignore des déterminants de ces comportements spécifiques 
(Aunger & Curtis, 2016). Les inconnues fournissent ensuite 
matière à un programme de recherche. 
 
Comprendre les facteurs comportementaux 
La recherche contextuelle ou formative, qui peut inclure 
des méthodes quantitatives, qualitatives et participatives, 
est utile pour comprendre le comportement (à la fois 
ce que les gens font maintenant et qui est dangereux/à 
risque et aussi le comportement sûr souhaité) au sein de 
la population concernée (c’est-à-dire au sein des ménages 
et communautés cibles où le comportement se produit) et 
devrait contribuer à :
• documenter les comportements existants en matière 

d’assainissement ainsi que les comportements connexes 
au sein de la population cible ;

• comprendre les comportements existants en matière 
d’assainissement ainsi que les comportements connexes 
du point de vue de la population cible ;

Figure 5.2 Étapes de la conception d’une stratégie de changement de comportement 

Documenter le 
comportement 
existant  

• Analyse 
situationnelle

• Études
• Ensembles 

de données 
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et des informateurs 
clés 
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• Entretiens poussés
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directes
• Méthodes 
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Élaborer  
l’intervention

• Implication des 
spécialistes et 
parties prenantes 
concernés 

• Développement du 
contenu et mise à 
l’essai 

• Définition des  
activités et des 
protocoles

Tester l’exécution de 
l’intervention  

• Essais 
comportementaux / 
essais de pratiques 
améliiorées 

• Projets pilotes

Mise en œuvre

• Exécution de 
l’intervention à 
l’échelle voulue

• Examen et 
adaptation réguliers 

• Évaluation
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• identifier les déterminants les plus importants du 
comportement cible au sein de la population cible ; et

• identifier et comprendre les canaux de communication 
qui touchent et influencent le mieux les populations 
cibles.

Cet examen peut suggérer des stratégies de messages 
spécifiques ou des déterminants spécifiques qui ont le 
potentiel de susciter le plus de changements au sein de la 
population. Comprendre les déterminants sous-jacents du 
comportement d’intérêt, la manière dont ces déterminants 
peuvent être modifiés pour permettre un changement de 
comportement, et tester et adapter les stratégies de mise 
en œuvre peut mener à un changement de comportement 
durable et permettre de s’assurer que les ressources limitées 
sont utilisées le plus efficacement possible. Cela permet 
également d’éviter d’appliquer des approches utilisées avec 
succès ailleurs mais qui ont peu de chances de fonctionner 
dans le contexte donné (même si les informations tirées 
d’autres contextes peuvent également offrir de précieux 
renseignements).  

Créer une intervention de changement de 
comportement en matière d’assainissement
Les informations recueillies dans le cadre des deux étapes 
précédentes peuvent être rassemblées et organisées à l’aide 
d’un cadre permettant de comprendre les déterminants 
comportementaux en matière d’assainissement. Sur la base 
d’une compréhension claire du ou des comportements 
et des déterminants comportementaux à cibler par 
une intervention, une stratégie de changement de 
comportement préliminaire peut être élaborée, qui 
présentera une description de la façon dont un changement 
spécifique se produit dans un contexte spécifique ; cette 
version préliminaire comprend souvent un texte et une 
représentation graphique du lien de causalité reliant le 
programme ou les activités d’intervention au changement 
attendu. 

Une stratégie de changement de comportement devrait 
refléter l’intervention telle qu’elle est prévue. Cela veut dire 
qu’elle doit porter à la fois sur le contenu de l’intervention 
et sur le mécanisme de mise en œuvre prévu, qui exigent 
tous les deux un examen attentif et une coordination 
étroite entre les parties prenantes. Dans le cas d’une 
campagne de messages d’information, il s’agit notamment 
de sélectionner les messages clés, d’expliquer comment (et 
quand) ces messages seront adressés à la population cible 
et de définir les déterminants spécifiques que ces messages 

visent à modifier. Dans le cas d’approches communautaires, 
il est nécessaire de préciser les activités communautaires 
qui seront utilisées pour favoriser le changement parmi 
les participants et les personnes responsables de leur 
mise en œuvre et de leur exécution. Pour les interventions 
qui prévoient des subventions aux ménages, il est 
nécessaire de définir le montant, la forme ou le type de 
subvention (versement d’argent, rabais, bons, distribution 
directe de marchandises, par exemple), la manière dont 
les subventions seront accordées (critères d’inclusion et 
d’exclusion, par exemple) et distribuées, et comment se 
fera la vérification des subventions et le suivi des résultats.

De nombreux spécialistes peuvent et devraient participer 
au processus d’élaboration des interventions sans pour 
autant faire partie du ministère de la Santé et de ses 
partenaires. Ainsi, une équipe de créatifs (plutôt qu’une 
équipe d’éducation sanitaire) peut être employée pour 
élaborer une intervention intéressante et motivante et 
qui aborde les questions qui permettent ou empêchent 
l’adoption du comportement au niveau individuel dans 
le contexte des limites et des réalités de l’environnement 
structurel (Aunger & Curtis, 2016). 

Tester, adapter et mettre en œuvre une intervention 
de changement de comportement en matière 
d’assainissement
Les interventions devraient être testées, dans la mesure du 
possible, avant d’être mises en œuvre à l’échelle. Cela peut 
se faire de diverses façons. Par des essais comportementaux, 
qui sont des projets à petite échelle, axés sur la qualité, 
dans le cadre desquels de nouveaux comportements sont 
introduits auprès d’un groupe de personnes qui pendant une 
période de temps devra pratiquer ce comportement, cette 
phase donnant lieu à une documentation des expériences 
et difficultés rencontrées. Les interventions peuvent aussi 
être testées par la mise en place d’essais de pratiques 
améliorées (EPA), une méthodologie formelle permettant 
d’introduire de nouveaux comportements auprès d’un petit 
groupe de participants et de documenter rigoureusement 
les adaptations, les modifications et les obstacles à une 
adoption durable. Les essais comportementaux et les EPA se 
concentrent sur l’adaptation des programmes : les résultats 
sont utilisés pour guider l’élaboration et la modification 
d’une intervention ou d’un programme potentiel avant son 
introduction à un public plus large. Les projets pilotes, où 
l’intervention prévue est mise en œuvre à petite échelle, 
peuvent aider à déterminer la faisabilité et les mécanismes 
d’exécution en vue d’une mise en œuvre plus large.
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Pour que l’intervention soit réussie, elle doit être réalisée 
comme prévu et à la fréquence requise. L’exécution 
incohérente, irrégulière ou vague d’interventions de 
changement de comportement est souvent associée à 
des résultats sous-optimaux (Huda et al., 2012  ; Boisson 
et al., 2014). 

Différentes options sont possibles pour mettre en œuvre 
une stratégie de changement de comportement en matière 
d’assainissement auprès de la population cible  : la mise 
en œuvre peut se faire par le biais d’une campagne de 
changement de comportements autonome et ciblée ou 
par l’intégration et la coordination avec d’autres initiatives 
de santé publique et de développement. 

Les campagnes d’assainissement autonomes peuvent 
se dérouler à plusieurs niveaux, c’est-à-dire prendre la 
forme la forme d’initiatives communautaires locales ou 
de campagnes d’assainissement nationales (comme 
le programme Swachh Bharat Abhiyan en Inde). Ces 
campagnes peuvent impliquer le recours à un grand 
nombre de travailleurs de première ligne axés sur la 
promotion de l’assainissement, aux principaux médias de 
masse et à la diffusion auprès de la population d’un premier 
ensemble de messages de changement de comportements. 
Les avantages d’une approche ciblée et autonome sont un 
meilleur contrôle des messages, la coordination et la gestion 
des ressources du programme, ainsi que de meilleures 
possibilités de suivi des progrès et de la mise en œuvre. 
Toutefois, les efforts nationaux d’intégration d’une stratégie 
multipartite dans d’autres initiatives pourraient être plus 
efficaces à plus long terme. Les stratégies de changement 
de comportement en matière d’assainissement peuvent 
également être intégrées dans des initiatives plus vastes 
de changement de comportement qui mettent l’accent sur 
de multiples facteurs de risque au niveau de la population. 

D’autres approches de mise en œuvre d’interventions de 
changement de comportement impliquent une intégration 
dans des programmes existants de santé publique et/ou de 
développement tels que les programmes de vulgarisation 
sanitaire, les programmes impliquant les services de 
santé (les programmes de vaccination ou de nutrition, 
par exemple – Velleman, Greenland & Gautam 2013), 
ou d’autres plateformes du secteur public ou privé qui 

atteignent le groupe cible et y exercent une influence. Les 
programmes intégrés s’appuient souvent sur des systèmes 
de mise en œuvre et de suivi existants, ce qui peut réduire 
les coûts de démarrage. Les stratégies intégrées sont à 
même de tirer parti des synergies entre les différentes 
initiatives de santé publique. Cependant, il y a un risque 
de dilution ou d’incohérence des messages. Les agents 
de vulgarisation sanitaire, en particulier, sont de plus en 
plus ciblés pour mettre en œuvre des interventions de 
santé publique et de changement de comportements et le 
risque d’en demander trop à personnel limité et, souvent, 
bénévole ne doit pas être ignoré. De plus, les données sur 
l’efficacité des programmes intégrés sont limitées.

Quelle que soit l’approche utilisée, il convient d’accorder 
une attention particulière aux agents de première 
ligne qui sont engagés dans la mise en œuvre directe 
d’activités visant à modifier les comportements en matière 
d’assainissement. Ils peuvent avoir besoin de formation, 
d’un renforcement des capacités et de supervision pour 
garantir que l’intervention s’effectuera comme prévu. En 
particulier, les approches actuelles de changement de 
comportements exigent que ces agents laissent de côté 
les approches éducatives traditionnelles pour privilégier 
de nouvelles méthodes de travail. Des études de cas sur 
l’ATPC en République démocratique populaire du Laos ont 
montré que de nombreux agents de première ligne ont 
recours à des messages d’éducation et de sensibilisation 
plutôt qu’à des approches de mobilisation communautaire 
qui sont au cœur de l’approche ATPC et que les équipes de 
district estimaient ne pas avoir une formation suffisante 
pour susciter un changement des comportements (Baetings, 
2012 ; Venkataramanan et al., 2015). Des problèmes similaires 
ont été signalés en Zambie (Groenland et al., 2016a). La 
formation des agents de première ligne à de nouvelles 
approches peut donc nécessiter des investissements 
substantiels. Les activités de changement de comportements 
devraient élargir, sans toutefois dépasser, la vision du monde 
et le niveau d’éducation des personnes chargées de les 
mettre en œuvre.

Comme indiqué au Chapitre 4, le succès dépendra 
probablement d’un certain nombre de facteurs, comme 
un environnement favorable, le soutien du gouvernement 
et des parties prenantes, l’harmonisation des politiques et 
de la réglementation et un financement adéquat.
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5.5 Assurer le suivi et apprendre pour 
réussir

Le suivi et la supervision des interventions de changement 
de comportement en matière d’assainissement devraient 
contribuer à rassembler les parties prenantes autour 
d’objectifs communs et à fournir des systèmes permettant 
d’évaluer les progrès accomplis. Ces efforts peuvent guider 
l’adaptation et l’amélioration des stratégies futures par le 
biais d’un apprentissage systématique. Bien que le suivi soit 
un élément important des programmes de changement 
des comportements en matière d’assainissement et qu’il 
soit considéré comme un outil promotionnel puissant, 
les données de suivi régulières et cohérentes sur le 
changement de comportement font souvent défaut (Sigler, 
Mahmoudi & Graham, 2015). 

Le suivi des changements de comportement doit être 
cohérent avec les approches de suivi utilisées pour d’autres 
interventions d’assainissement. Il existe potentiellement 
trois types de suivi nécessaires à la réussite des 
programmes de changement de comportement en matière 
d’assainissement (Pasteur, 2017), à savoir :
• le suivi des processus, qui met l’accent sur la qualité et 

l’efficacité de l’exécution des interventions ;
• le suivi des progrès réalisés, qui met l’accent sur le 

changement de comportement au niveau individuel et 
communautaire ; et

• le suivi post-intervention, qui met l’accent sur un 
comportement durable dans le temps. La surveillance 
post-intervention est particulièrement cruciale pour 
garantir l’élimination de la défécation en plein air et 
l’utilisation systématique des installations. 

Des approches de mesure normalisées devraient être 
intégrées au suivi du changement de comportement 
et contenir des définitions claires des résultats 
comportementaux, des déterminants comportementaux, 
de l’exposition et de la participation des personnes aux 
stratégies d’intervention et de la population totale touchée 
par les initiatives.

La définition d’indicateurs cohérents et clairs peut 
contribuer à ce que les organisations locales contribuent à 
la fois à la réalisation d’objectifs plus larges de changement 
de comportements et mesurent les progrès de manière 
claire et cohérente. Toutefois, la mesure du comportement 
en matière d’assainissement peut être complexe et le 
choix de la mesure (Tableau 5.2) et de la méthode aura des 
implications en matière de ressources.

Le suivi des changements au niveau des déterminants 
comportementaux doit se faire avec prudence. Les 
déterminants sont souvent des concepts abstraits et 
latents et qui sont particulièrement difficiles à mesurer. 
L’élaboration de mesures valides et fiables de ces 
déterminants peut exiger beaucoup de temps et de travail 
(Dreibelbis et al., 2015). Certains modèles de changement 
de comportement fournissent des outils normalisés pour 
mesurer des déterminants spécifiques, mais les indicateurs 
devront certainement être adaptés au contexte local et au 
comportement d’intérêt concerné. 

Le suivi des processus et des progrès peut non seulement 
garantir que les interventions se déroulent comme 
prévu, mais aussi orienter l’adaptation des programmes 
et l’apprentissage. Le changement de comportement 
en matière d’assainissement n’est pas un événement 
isolé et ponctuel, mais plutôt un processus continu. Les 
interventions peuvent être efficaces pour sensibiliser 
l’opinion ou modifier les motivations, mais ne pas 
se traduire par des changements de comportement 
individuels ou collectifs. Un suivi efficace et efficient 
devrait déterminer quand les activités du programme 
n’entraînent pas de changements attendus au sein de la 
population cible et les raisons à cela, afin de permettre des 
adaptations ou des révisions des programme si nécessaire. 
Les programmes devraient être conçus et budgétisés dès 
le départ de manière à prévoir et à permettre un examen 
et une adaptation de manière régulière.
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Tableau  5.2 Méthodes et mesures de suivi des comportements

Méthode Description Avantages inconvénients

Observation 
directe

Le personnel formé observe 
les comportements dans 
l’environnement naturel et 
documente les comportements

Les observations structurées sont 
considérées comme la référence 
par excellence de la mesure du 
comportement

Demande beaucoup de temps, de travail et de 
ressources
Potentiel de réactivité – les individus peuvent 
être trop performants pendant l’observation
(Ram et al., 2010 ; Arnold et al., 2015)
Nécessite une formation

Indicateurs 
indirects

Indicateur facilement observable 
ou mesurable qui est supposé 
avoir une forte relation avec le 
comportement d’intérêt

Faible coût
Facilement intégrables dans la 
collecte de données de routine

Relation avec le comportement non vérifiée
Nécessite une formation

Auto-déclaration Le répondant fournit des 
renseignements sur son 
comportement

Faible coût
Facilement intégrable dans la 
collecte de données de routine

Risque élevé de surdéclaration 
Capacité limitée de saisir des renseignements 
sur toute personne autre que le répondant
(Jenkins, Freeman & Routray, 2014)

Nouvelles 
approches 
expérimentales 

Capteurs électroniques qui 
enregistrent l’utilisation des 
toilettes

Données objectives (Clasen et al., 
2012 ; Thomas et al., 2013)

Coût élevé
Résistance des utilisateurs 
Soutien limité pour le traitement, l’analyse et 
l’interprétation des données
(Jenkins, Freeman & Routray, 2014).
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6.1 Introduction

Les interventions d’assainissement et l’élimination en toute 
sécurité des excreta humains peuvent avoir une incidence 
sur la transmission de différents dangers microbiens. Ce 
chapitre décrit les caractéristiques des quatre principaux 
groupes d’agents pathogènes (bactéries, virus, protozoaires 
et helminthes) pris en compte dans le cadre des présentes 
lignes directrices, et examine leurs voies de transmission 
et la manière dont l’infection est liée à un mauvais 
assainissement. L’importance de l’assainissement dans la 
lutte contre les agents pathogènes varie en fonction de leur 
taille, de leur persistance dans l’environnement et de leur 
pouvoir infectieux. Des informations complémentaires sont 
fournies à la Section 6.3.4. Des informations spécifiques 
sur des agents pathogènes précis sont fournies dans le 
Tableau 6.1, et des informations supplémentaires sont 
disponibles sur le site du Global Water Pathogen Project 
(GWPP), consultable à l’adresse www.waterpathogens.org.

6.1.1 Bactéries
Les bactéries sont de petits organismes unicellulaires 
(généralement de 0,2 à 2 micromètres), dont beaucoup 
sont capables de se multiplier à l’extérieur d’un hôte dans 
des conditions favorables. La plupart des bactéries dont 
il est question ici sont entériques, transmises par voie 
fécale-orale, et causent principalement une gastroentérite. 
Certaines peuvent entraîner de graves problèmes de 
santé et peuvent avoir des effets à long terme. Bien que 
la multiplication de bactéries entériques pathogènes dans 
l’environnement soit possible, elle est rare. Même si de 
nombreuses bactéries entériques sont zoonotiques (c’est-
à-dire qu’elles peuvent être transmises des animaux aux 
humains), l’élimination sûre des fèces animales dépasse le 
cadre des présentes lignes directrices. Les bactéries ont la 
capacité d’entrer dans un état viable non cultivable qui leur 
permet d’être présentes dans l’environnement pendant de 
longues périodes. 

Les bactéries peuvent développer une résistance aux 
antimicrobiens (RAM) lorsqu’elles deviennent résistantes 
aux effets des antibiotiques, des biocides, etc. Bien que le 
développement d’une RAM soit un phénomène naturel, 
il peut être accéléré par la pression sélective exercée par 
l’utilisation et le mauvais emploi d’agents antimicrobiens 
chez l’homme et les animaux, et par leur libération dans 
l’environnement (les antibiotiques qui pénètrent dans les 
eaux usées comme déchets soit non utilisées soit (non) 
métabolisées après usage thérapeutique, par exemple). 
L’exposition à des bactéries résistantes aux antibiotiques 
peut entraîner des infections difficiles, voire impossibles à 
traiter (voir Encadré 6.1).

6.1.2 Virus
Les virus sont des agents infectieux simples, constitués 
uniquement de matériel génétique (ADN ou ARN) 
contenu dans une capside protéique. Ce sont les plus 
petits organismes (généralement de 20 à 100 nanomètres) 
considérés ici  ; ce sont des organismes intracellulaires 
obligatoires (c.-à-d. qu’ils doivent se trouver dans une 
cellule hôte sensible pour se reproduire). Les virus peuvent 
être excrétés en très grand nombre et être transportés 
sur de longues distances dans l’eau. Les virus ne peuvent 
pas se métaboliser dans l’environnement, de sorte que 
leur persistance dépend généralement de la mesure dans 
laquelle la capside protéique peut demeurer intacte dans 
des conditions environnementales défavorables. Les virus 
couverts dans ce chapitre sont entériques et causent 
principalement une gastroentérite (bien que certains types 
de virus puissent provoquer d’autres problèmes de santé 
comme une hépatite et une méningite virale).

6.1.3 Protozoaires
Les protozoaires parasites sont des organismes unicellulaires 
complexes et relativement gros (généralement de 3 à 20 
micromètres) qui ne peuvent pas se reproduire à l’extérieur 

CHAPITRE 6 
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Encadré 6.1 Résistance aux antimicrobiens et assainissement

D’après Emily D. Garner et Amy Pruden, Virginia Tech

Toilettes non sûres/non existantes (ou non utilisées)

Confinement (stockage/traitement) non sûr

Transport non sûr

Traitement hors site non sûr

Eaux usées provenant d’hôpitaux
Eaux usées, fumier et ruissellement provenant de 
l’agriculture

Sources

Eaux usées provenant de la fabrication d’antibiotiques

interventions

Sensibilisation et communication auprès du public

Contrôle des sources en réduisant l’utilisation

Politiques, réglementations et normes

Réservoirs environnementaux
Eau

Sol et sédiment

Air

Exposition
Utilisation des eaux usées, des excreta et du fumier dans 
l’agriculture

Aérosols

Utilisation récréative de l’eau

Cultures vivrières

Accès et utilisation par toute la communauté de toi-
lettes qui contiennent les excreta en toute sécurité

Lavage des mains
Chaînes d’assainissement sûres dans tous les contextes 
(en particulier un traitement sûr des eaux usées et des 
boues de vidange)

Barrières WASH

Utilisation sûre des eaux usées, des excreta et du fumier 
dans l’agriculture

Eau potable sûre

WASH, nettoyage environnemental et gestion des 
déchets dans les établissements de soins

La résistance aux antimicrobiens (RAM) chez les agents pathogènes humains 
a été identifiée par l’Organisation mondiale de la Santé comme l’une des 
plus grandes menaces mondiales pour la santé humaine. La RAM résulte 
de mutations génétiques qui permettent l’émergence de nouvelles souches 
bactériennes qui ne sont pas affectées par un agent antimicrobien. Cela 
peut se produire dans le corps d’un hôte ou dans un environnement où la 
présence d’un agent antimicrobien tue les principales populations de la 
bactérie cible et permet aux souches résistantes restantes de se développer. 
Dans l’environnement, le matériel génétique (comme les plasmides) qui 
comprend les gènes codant de la RAM peut être échangé entre les bactéries 
qui se métabolisent et/ou qui se multiplient, ce qui permet de diffuser les 
attributs de la RAM parmi diverses populations de bactéries et d’agents 
pathogènes environnementaux.

La RAM est courante pour les bactéries environnementales, notamment dans 
les zones vierges relativement peu touchées par les activités anthropiques 
modernes, comme les grottes, le pergélisol et les glaciers. Toutefois, 
l’utilisation d’antibiotiques chez l’homme, le bétail et les animaux de 
compagnie a été associée à une évolution et à une amplification des agents 
pathogènes résistants aux antibiotiques et des gènes de résistance aux 
antibiotiques (GRA) qu’ils portent. Les réservoirs environnementaux sont la 
principale source de GRA et les activités anthropiques accroissent l’importance 
de l’environnement en tant que voie d’exposition humaine à la RAM. Ainsi, 
la consommation humaine d’antibiotiques peut contribuer à la présence 
d’antibiotiques, d’agents pathogènes résistants et de GRA dans les cours d’eau 
par contamination fécale résultant de la défécation en plein air, du rejet d’eaux 
usées brutes ou traitées, de l’écoulement provenant des fosses septiques et 
des toilettes. Les eaux usées des hôpitaux et des installations de fabrication 
d’antibiotiques, notamment, sont susceptibles de contenir des concentrations 
élevées d’antibiotiques et d’agents pathogènes résistants. 

L’utilisation d’antibiotiques pour le bétail peut également contribuer à 
la présence d’antibiotiques et de GRA cliniquement pertinents dans les 
cours d’eau par le ruissellement provenant des parcs d’engraissement ou 
des champs traités avec du fumier. L’exposition à des agents pathogènes 
résistants aux antimicrobiens peut se produire lorsque l’homme entre en 
contact avec l’eau en aval de ces sources. Ainsi, la réutilisation des eaux usées, 
l’utilisation récréative de l’eau, la consommation d’eau potable contaminée, 
et l’aérosolisation d’eau contaminée (irrigation, chasse d’eau des toilettes ou 
tours de refroidissement) peuvent toutes servir de voies possibles d’exposition 
aux bactéries résistantes aux antimicrobiens et à d’autres agents pathogènes. 
La consommation de produits alimentaires contaminés peut également 
faciliter la propagation de la RAM à partir de sources agricoles. D’autres 
recherches sont nécessaires pour mieux comprendre les circonstances qui 
favorisent le développement et la dissémination de la RAM parmi les bactéries 
présentes dans l’environnement et les moyens de prévenir cela.

Des systèmes d’assainissement et des pratiques d’hygiène sûrs peuvent 
constituer des barrières efficaces entre les sources de RAM et l’exposition 
humaine. Le lavage des mains peut limiter la propagation de la RAM par 
contact interpersonnel, tandis que des toilettes sûres, le confinement, le 
transport, le traitement (des eaux usées et des boues), et l’utilisation finale 
et l’élimination sûres ainsi que le traitement de l’eau potable et la protection 
des sources d’eau sont tous des barrières essentielles qui peuvent empêcher 
la transmission à l’homme d’agents pathogènes résistants aux antimicrobiens 
provenant de sources fécales. En outre, les interventions au niveau de la 
population peuvent réduire le problème de la RAM en limitant la prescription 
d’antibiotiques, en augmentant la sensibilisation et la communication 
auprès du public au sujet de l’utilisation appropriée des antibiotiques, et en 
établissant des politiques qui limitent l’utilisation inutile d’antibiotiques ou 
le rejet de déchets contaminés.
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d’un hôte approprié. Ceux couverts dans ce chapitre sont 
entériques et causent des gastroentérites de durée et 
de gravité variables. Bien que les densités d’excrétion 
soient inférieures de plusieurs ordres de grandeur à celles 
des virus, la production de kystes ou d’oocystes robustes 
améliore la survie dans l’environnement. Les protozoaires 
Cryptosporidium spp., Giardia spp. et Entamoeba histolytica 
sont tous infectieux une fois excrétés, tandis que les 
oocystes de Cyclospora nécessitent une période de latence 
de quelques jours pour mûrir dans l’environnement.

6.1.4 Helminthes
Les helminthes (aussi appelés vers parasites) comprennent 
les ténias (cestodes), les douves (trématodes) et les vers 
ronds (nématodes). Ce sont des organismes complexes et 
multicellulaires. Certains helminthes, appelés helminthes 
transmis par le sol (HTS), peuvent être transmis par voie 
fécale-orale (après une période de maturation dans 
l’environnement), l’infection étant causée par l’ingestion 
d’œufs de vers fécondés ou par la pénétration cutanée de 
larves infectieuses.

Bien que les infections à HTS soient dans une large mesure 
asymptomatiques, elles peuvent avoir divers effets allant 
de légers à graves tels que des douleurs abdominales 
chroniques et de la diarrhée, une anémie ferriprive, un 
retard de croissance, un prolapsus rectal récidivant, une 
occlusion intestinale, une appendicite, une pancréatite 
et une malnutrition protéo-calorique. L’excrétion d’œufs 
infectieux peut être abondante (voir Tableau 6.1). Chez 
certaines espèces, en particulier Ascaris lumbricoides, les 
œufs peuvent survivre dans l’environnement pendant des 
années lorsque les conditions du sol sont favorables.

6.2 Aspects microbiologiques liés à 
l’assainissement

Le rôle d’un mauvais assainissement et des excreta dans 
la transmission de maladies dépend de l’agent pathogène 
concerné. Pour aller au plus simple, il y a trois façons 
principales par lesquelles les excreta humains peuvent 
augmenter la fréquence des infections chez l’homme :
• comme source d’agents pathogènes entériques dans 

l’environnement ;
• en contribuant aux cycles de vie qui dépendent des 

excreta ; et
• en facilitant la reproduction des vecteurs.

La présente section revient brièvement sur cette 
catégorisation, puis décrit les principaux agents pathogènes 
liés aux excreta (Tableau 6.1).

6.2.1 Excreta comme source d’agents pathogènes 
entériques dans l’environnement

Les agents pathogènes entériques colonisent l’intestin, 
se multiplient chez les personnes infectées (à l’exception 
des helminthes, qui ne se multiplient pas mais pondent 
des œufs) et sont ensuite excrétés (potentiellement en 
grand nombre) dans les fèces. Chaque agent pathogène 
infectieux excrété peut causer une nouvelle infection s’il est 
ingéré par une autre personne (transmission fécale-orale). 
Les voies d’exposition potentielles sont indiquées sous 
forme d’illustration à la Figure 6.1 et sont :
• Les doigts : Les agents pathogènes peuvent se retrouver 

sur les doigts par contact avec des matières fécales ou 
surfaces ou personnes contaminées par des matières 
fécales, et causer par la suite une infection par contact 
des doigts avec la bouche ou le nez, ou avec des 
aliments.

• Les aliments  : Les produits frais peuvent être 
contaminés par l’utilisation d’eaux usées pour l’irrigation, 
de boues de vidange comme engrais ou d’eau de lavage 
contaminée. Lorsqu’il est consommé cru (ou légèrement 
cuit), le produit peut contenir des agents pathogènes 
infectieux.

• L’eau de boisson  : L’eau de boisson provenant des 
eaux de surface et des eaux souterraines peut être 
contaminée par des agents pathogènes fécaux.

• L’eau pour l’hygiène et l’eau domestique  : L’eau 
faiblement contaminée utilisée pour le lavage et la 
préparation des aliments, bien que consommée en plus 
petites quantités que l’eau potable ou involontairement, 
peut également entraîner une exposition à des agents 
pathogènes fécaux.

• Les eaux de surface  : Jouer ou se baigner dans des 
eaux de surface contaminées peut entraîner l’ingestion 
involontaire d’eau et par la suite une infection. De 
même, l’exposition professionnelle (pêche, lavage de 
véhicules, par exemple) peut entraîner l’ingestion d’eaux 
de surface.

L’eau contaminée par les fèces peut être aérosolisée par 
pulvérisation, actionnement d’une chasse d’eau ou activités 
de lavage. Les aérosols peuvent être inhalés par le nez ou la 
bouche lors de la respiration et peuvent être avalés avec la 
salive ou les sécrétions nasales.
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Le but et l’objectif d’un système d’assainissement sûr 
est d’interrompre toutes les voies d’exposition. Le risque 
d’infection par des agents pathogènes entériques est 
déterminé par l’exposition globale d’une personne à toutes 
les voies, de sorte qu’il peut être difficile d’isoler l’impact 
d’une seule voie sur le fardeau de la maladie dans une 
collectivité. Des interventions d’assainissement spécifiques, 
de la construction de toilettes à l’utilisation ou l’élimination 
sûre des matières fécales, auront un impact sur chacune des 
voies d’entrée de différentes manières. L’ampleur relative de 
chaque voie d’exposition dépendra des facteurs suivants :
• les caractéristiques propres de chaque agent pathogène ;
• le lieu et le contexte ;
• les conditions environnementales locales favorisant le 

transport et la persistance des agents pathogènes ; et
• le taux endémique de maladie entraînant l’apparition 

d’agents pathogènes dans les fèces.

Les activités d’une personne (les risques professionnels pour 
les travailleurs, les risques au domicile pour les personnes 

responsables des activités quotidiennes comme le lavage et 
la préparation des aliments, et l’hygiène personnelle) auront 
à terme une influence sur l’exposition.

Toute intervention d’assainissement est censée réduire 
l’exposition aux dangers microbiens, mais l’ampleur de 
cette réduction varie en fonction de l’agent pathogène, du 
contexte et de la personne. L’impact de cette réduction sur 
l’incidence globale de la maladie dépendra de la magnitude 
des voies d’exposition restantes (Robb et al., 2017).

6.2.2. Cycles de vie des agents pathogènes liés aux 
excreta

Pour certains helminthes pathogènes, la voie de transmission 
de l’infection est complexe. Ces organismes ont un cycle 
de vie impliquant des interactions écologiques plus larges.

L’objectif global de la gestion est de briser le cycle de vie et 
de prévenir la réinfection. Un assainissement qui empêche 
la libération d’excreta non traités dans l’environnement est 

Hôte humain 

Dangers d’assainissement Événements dangereux Exposition

 Résultat 
(voir tableau 1.1)   

Fèces  
Urine

visage 
Bouche 

Pieds

Pieds/peau 

Doigts 

Consommation/
utilisation d’eau 

Animaux*

Plans d’eau/
canalisations 

Toilettes non sûres   
(ou non existantes/non 

utilisées)

Utilisation 
finale/

élimination  
non sûres

Traitement hors 
site non sûr

Transport  
non sûr

Confinement 
(stockage/traitement)  

non sûr

Mouches

Cultures/aliments 

Objets/sols/
surfaces

Eaux 
souterraines

Champs 

Figure 6.1 Transmission d’agents pathogènes liés aux excreta

* Fait référence aux animaux en tant que vecteurs mécaniques. La transmission d’agents pathogènes liés aux excreta d’animaux à des hôtes humains n’est pas représentée dans ce diagramme
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un point de contrôle nécessaire pour briser le cycle continu 
de reproduction des vers (pour Schistosoma spp., les HTS et 
les ténias, par exemple). Les autres points de contrôle sont 
la gestion des populations d’escargots, la réduction de 
l’exposition à l’eau, la maximisation de la pharmacothérapie 
pour les personnes infectées (pour Schistosoma spp. et les 
HTS, par exemple) et l’amélioration de l’hygiène alimentaire 
et des pratiques d’élevage pour les ténias.

6.2.3 Reproduction des vecteurs facilitée par les 
excreta

Une élimination non sûre des excreta, notamment la 
défécation en plein air, les latrines à fosse non protégées et 
les mauvais systèmes d’évacuation des eaux, peuvent faciliter 
la reproduction des vecteurs. Les insectes (mouches, blattes 
et moustiques, par exemple) peuvent agir comme vecteurs 
de maladies en transportant mécaniquement des agents 
pathogènes dans l’environnement, soit sur leur corps ou 
dans leur tube digestif.

Les déchets fécaux solides qui ne sont pas confinés en 
toute sécurité peuvent constituer un habitat pour les 
mouches et les blattes. Il existe de nombreux éléments de 
preuve indiquant que les insectes qui se reproduisent dans 
les excreta, ou qui s’en nourrissent, peuvent transporter 
des agents pathogènes humains sur leur corps ou dans 
leur tube digestif (voir l’étude de Blum & Feachem, 1983 
et les études suivantes  : Feachem et al., 1983  ; Graczyk, 
Knight & Tamang, 2005 ; Tatfeng et al, 2005 ; Gall, 2015). À 
titre d’exemple, les blattes piégées dans les toilettes des 
maisons équipées de latrines à fosse avaient un nombre 
moyen de bactéries de 12,3 ×1010/ml et de 98 parasites/
ml, les micro organismes présents représentant tout une 
gamme d’agents pathogènes fécaux et oraux (Tatfeng et al., 
2005). Les insectes peuvent donc favoriser la transmission 
fécale-orale d’agents pathogènes en fournissant des 
voies supplémentaires des excreta aux aliments et/ou aux 
ustensiles de cuisine.

Il a été démontré que les mouches sont porteuses de divers 
agents pathogènes entériques, notamment des bactéries 
et des protozoaires (Khin, Sebastian & Aye, 1989 ; Fotedar, 
2001 ; Szostakowska et al., 2004). En plus de la transmission 
fécale-orale d’agents pathogènes spécifiques, les mouches 
sont un mécanisme clé de transmission des souches 
oculaires de Chlamydia trachomatis, l’agent responsable 
du trachome. L’infection se propage par passage dans les 
sécrétions oculaires et nasales d’une personne infectée via 
contact personnel (doigts, vecteurs passifs) et par certaines 
espèces de mouches (en particulier Musca sorbens, qui 
pond ses œufs sur les excreta humains laissés au sol). 
Une méta-analyse (Stocks et al., 2014) a mis en évidence 
des éléments de preuve pour confirmer le rôle de l’eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène comme composantes 
importantes d’une stratégie intégrée d’élimination du 
trachome.

L’importance des maladies transmises par les moustiques 
pour la santé publique est largement documentée. Un 
assainissement non sûr et un drainage inadéquat ayant 
pour conséquence la formation d’eau stagnante ou 
à de mares peuvent contribuer à la reproduction des 
moustiques (en particulier Culex spp.) et donc au risque de 
maladies transmises par les moustiques comme le virus 
du Nil occidental, ou la filariose lymphatique (Curtis et al., 
2002 ; van den Berg, Kelly-Hope & Lindsay, 2013).

Des systèmes d’assainissement sûrs doivent garantir 
un confinement des excreta empêchant la ponte des 
insectes et un drainage approprié de l’eau empêchant la 
reproduction des moustiques.

6.2.4 Agents pathogènes liés aux excreta
Le Tableau 6.1 présente les principaux agents pathogènes 
liés aux excreta lorsque l’assainissement joue (ou est 
susceptible de jouer) un rôle important dans la lutte contre 
les infections.  
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (source principale : Mandell, Bennett & Dolin, 2000)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

BACTÉRIES

Campylobacter spp. Cause bactérienne 
la plus courante 
de diarrhée. Peut 
être associé à des 
séquelles graves.

Principalement 
les aliments et 
l’eau du fait d’une 
contamination 
animale. 
Transmission de 
personne à personne 
rare.

Volaille et 
autres bétail 
domestique.

Faible 106 – 109/g Jusqu’à 3 
semaines

Clostridium difficile Cause courante 
de diarrhée 
dans le monde, 
principalement chez 
les patients âgés. 
Cause importante 
de diarrhée liée aux 
antibiotiques. 

Transmission de 
personne à personne, 
principalement dans 
les établissements de 
soins, par le biais de 
mauvaises pratiques 
d’hygiène. Foyers 
constatés en milieu 
institutionnel.

Non connue Faible –* –*

Escherichia coli 
entéroagglutinant

Cause importante de 
diarrhée chronique 
dans les pays à 
revenu faible.

Incertaine Incertaine Incertaine – –

E. coli 
entérohémorragique

Bien que peu 
fréquent, risque 
élevé de mortalité et 
de séquelles graves. 

De personne à 
personne, d’origine 
alimentaire et 
d’origine hydrique.

Bétail Élevée – –

E. coli entéroinvasif Provoque une 
diarrhée aqueuse 
mais peut évoluer en 
dysenterie (diarrhée 
sanglante).

Associé à des 
flambées d’origine 
alimentaire, bien 
qu’une transmission 
de personne à 
personne se produise 
également.

Incertaine Moyenne – – Hunter, 
2003

E. coli 
entéropathogène 
(ECEP)

Principale cause de 
diarrhée infantile 
dans les pays à 
revenu faible. Peut 
causer une diarrhée 
sévère.

De personne à 
personne.

Aucune source 
zoonotique 
évidente 

Élevée — Peut être de 
longue durée
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

E. coli 
entérotoxigène 
(ECET)

Principale cause de 
diarrhée infantile 
dans les pays à 
revenu faible. 
Cause courante 
de la diarrhée du 
voyageur.

Principalement 
d’origine alimentaire 
et hydrique ; on 
ne pense pas que 
la transmission se 
fasse de personne à 
personne. 

Peut provoquer 
une diarrhée 
chez les porcelets 
et les veaux ; 
quelques signes 
de transmission 
par les animaux, 
mais pas une 
cause majeure.

Moyenne — — Gonzales-
Sile & 
Sjöling, 
2016

Helicobacter pylori Provoque une 
gastrite aiguë 
et des ulcères 
gastro-duodénaux ; 
principal facteur 
de risque de cancer 
de l’estomac (cause 
importante de 
mortalité par cancer 
dans les pays revenu 
faible). 

De personne 
à personne 
(surpeuplement, 
mauvaise hygiène) 
et fécale-orale (eau 
non traitée, mauvais 
assainissement).

Non connue Incertaine — —

Salmonella enterica 
ser. Typhi 

La typhoïde (fièvre 
entérique) est une 
maladie grave qui, 
si elle n’est pas 
traitée, entraîne une 
mortalité élevée. 

Transmission 
d’origine alimentaire 
et hydrique.

Limitée à 
l’homme

Élevée — Peut être de très 
longue durée 

Autres souches de 
Salmonella 

Différents 
symptômes 
(diarrhée aqueuse à 
dysenterie) ; associés 
à diverses séquelles 
systémiques sévères. 

Principalement 
d’origine alimentaire, 
mais des foyers 
d’origine hydrique 
se sont déclarés. 
La transmission de 
personne à personne 
se produit également 
(principalement chez 
les soignants, par 
exemple la mère d’un 
enfant infecté ou les 
agents de santé).

Principalement 
zoonotique 
(volaille, porcs et 
bien d’autres).

Faible Très variable 5 semaines en 
moyenne 

Shigella 
dysenteriae

Provoque une 
diarrhée et 
une dysenterie 
graves avec des 
conséquences 
importantes 
telles que colite, 
malnutrition, 
prolapsus rectal, 
ténesme, arthrite 
réactive et effets sur 
le système nerveux 
central. 

Transmission de 
personne à personne 
(directe ou indirecte) 
et très contagieuse. 
Principalement dans 
les pays à revenu 
faible. Peut causer 
des flambées de 
maladie. 

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Élevée — —
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Shigella flexneri Provoque une 
diarrhée et des 
symptômes 
dysentériques. 

Transmission de 
personne à personne 
(directe ou indirecte) 
et extrêmement 
contagieuse. 
Principalement dans 
les pays à revenu 
faible. Peut causer 
des flambées de 
maladie. 

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Élevée — —

Shigella sonnei Cause courante de 
diarrhée aqueuse 
dans le monde. 

Transmission de 
personne à personne 
(directe ou indirecte) 
et extrêmement 
contagieuse. Peut 
causer des flambées 
de maladie.

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Élevée 106 – 108/g En général 
jusqu’à 4 
semaines

Vibrio cholerae Provoque une 
diarrhée aqueuse 
aiguë qui peut 
être très grave et 
entraîner la mort 
par déshydratation. 
Provoque 
des flambées 
épidémiques. 
La plupart des 
personnes 
infectées sont 
asymptomatiques.

Principalement 
d’origine alimentaire 
et hydrique. Quelques 
cas de transmission 
de personne à 
personne. 

Certains cas de 
transmission sont 
liés à des fruits de 
mer non cuits.

Élevée Asymptomatique 
102 – 105/g ; 
Symptomatique 
106 – 109/ml

7 14 jours Eddleston et 
al., 2008

Yersinia 
enterocolitica

Provoque une 
diarrhée aqueuse 
et une adénite 
mésentérique 
(inflammation 
des ganglions 
lymphatiques 
abdominaux, parfois 
confondue avec 
une appendicite). 
C’est une cause de 
diarrhée rarement 
diagnostiquée.

Principalement 
d’origine alimentaire 
et hydrique. Quelques 
cas de transmission 
de personne à 
personne.

Bétail, animaux 
sauvages et 
oiseaux.

Moyenne — —
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Agents pathogènes 
opportunistes 
RAM qui peuvent 
entrer dans la 
composition de 
la flore fécale 
normale (p.ex. 
des organismes 
résistants aux 
carbapénèmes et 
Enterobacteriacea 
produisant des 
bêta-lactamases à 
spectre élargi)

Colonisation des 
intestins, causant 
un large éventail 
d’infections 
extra-intestinales 
chez les personnes 
et les populations 
vulnérables, p. 
ex. infections 
de la circulation 
sanguine, y compris 
une septicémie 
(néonatale, 
post-partum, 
postopératoire, 
chez les personnes 
immunodéprimées), 
infections des voies 
urinaires, infections 
postopératoires du 
site chirurgical.
Ces organismes 
sont souvent 
multirésistants ou 
ultrarésistants. 

Transmission par 
voie fécale-orale. 
Certaines espèces 
sujettes à résider 
dans des milieux 
hospitaliers où 
se trouve de 
l’eau, comme 
Pseudomonas et 
Acinetobacter. 

Portage fécal 
chez l’homme et 
l’animal. 

Incertaine Très variable
1 à 100 % 
du contenu 
fécal faecal de 
cette espèce 
bactérienne 
spécifique

Transitoire 
jusqu’à > 1 an

Bar-Yoseph 
et al., 2016 ; 
Karanika et 
al., 2016 ; 
de Lastours 
et al., 2016 ; 
Tischendorf 
et al., 2016

VIRUS

Adénovirus Un grand groupe de 
virus distincts qui 
causent différentes 
affections. Les 
génotypes 40 
et 41 causent 
principalement 
des gastroentérites 
chez les enfants, 
entraînant une 
diarrhée prolongée 
(jusqu’à 10 jours). 

De personne à 
personne, par 
transmission 
fécale-orale et par 
gouttelettes.

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Faible 1011/g (plus 
faible pour des 
adénovirus non 
entériques)

Des mois après 
la disparition 
des symptômes

Astrovirus Cause courante 
de diarrhée dans 
le monde, en 
particulier chez les 
jeunes enfants. 

Principalement de 
personne à personne, 
potentiellement 
d’origine hydrique. 
Des flambées 
surviennent 
habituellement en 
milieu institutionnel.

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Faible 102 – 1015/g Jusqu’à 2 
semaines 
après la fin des 
symptômes 

Vu et al., 
2017

Entérovirus Un grand nombre 
de virus qui sont la 
cause de nombreux 
symptômes cliniques 
(notamment le 
poliovirus – voir 
ci-dessous).

Exposition de 
personne à 
personne et par 
l’environnement. 

Non connue Incertaine Jusqu’à 106-107/g De 10 jours à 2 
mois
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Virus de  
l’hépatite A

Provoque une 
hépatite aiguë, 
habituellement 
une hépatite 
spontanément 
résolutive. 
Occasionnellement 
susceptible de 
provoquer la mort 
par insuffisance 
hépatique aiguë. 

Alimentaire et 
hydrique ; de 
personne à personne. 
Les deux voies 
peuvent conduire 
à des flambées de 
maladie.

Non (des primates 
non humains 
ont été infectés 
dans des études 
mais ne font pas 
partie du cycle de 
transmission).

Moyenne Prévalence dans 
les selles plus 
forte avant les 
symptômes.

De 14-21 jours 
avant le début 
de la jaunisse 
jusqu’à 8 jours 
après son 
apparition. 

Virus de  
l’hépatite E

Peut causer une 
hépatite aiguë ; 
le génotype 1 
est associé à une 
mortalité maternelle 
dans les pays à 
revenu faible ou 
intermédiaire due 
à une insuffisance 
hépatique aiguë.

Les génotypes 1 et 
2 dominent dans 
les PRFI et sont 
principalement 
d’origine hydrique. 
Les génotypes 3 et 4 
dominent en Europe 
et sont associés à la 
consommation de 
viande de porc ou de 
gibier contaminés.

Génotypes 1 et 
2 : aucune voie 
de transmission 
animale connue.
Les génotypes 
3 et 4 sont 
zoonotiques, 
fortement liés à 
la consommation 
de porc.

Moyenne 105/g De 1 semaine 
avant les 
symptômes à 4 
semaines après 
leur apparition.

Chaudhry et 
al., 2015 ; 
Park et al., 
2016

Norovirus Principale cause 
de flambées de 
gastroentérite 
(caractérisée par 
une diarrhée, des 
vomissements et des 
douleurs à l’estomac) 
dans tous les groupes 
d’âge.

Principalement de 
personne à personne 
par voie fécale-orale 
et par gouttelettes ; 
peut se propager par 
les aliments et l’eau. 
Principale cause de 
flambées sporadiques 
dans les hôpitaux, 
les maisons de repos 
et d’autres milieux 
institutionnels.

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Faible 1011/g 8-60 jours 

Poliovirus La poliomyélite 
aiguë est souvent 
asymptomatique. 
Une faible proportion 
de personnes 
développera une 
paralysie. 

De personne à 
personne. Certaines 
flambées ont été 
associées à une 
dégradation de 
l’infrastructure 
sanitaire (par 
exemple, en temps de 
guerre). 

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Moyenne — — WHO (non 
daté a)
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Rotavirus Principale cause de 
gastroentérite aiguë 
chez les nourrissons 
dans le monde. Les 
symptômes courants 
comprennent 
une diarrhée 
aqueuse sévère, des 
vomissements, de la 
fièvre et des douleurs 
abdominales. 
L’infection à rotavirus 
est associée à une 
déshydratation 
sévère et peut parfois 
provoquer la mort.

De personne à 
personne.

La plupart des 
rotavirus sont 
strictement 
des agents 
pathogènes 
humains ; les 
rotavirus du 
groupe C peuvent 
être associés aux 
bovins.

Faible 1010 – 1012/g 2 jours avant à 
10 jours après 
la maladie 
symptomatique.

Meleg et al., 
2008

Sapovirus Cause de diarrhée 
aiguë et de 
vomissements dans 
le monde.

Principalement de 
personne à personne 
par voie fécale-orale 
et par gouttelettes ; 
peut se propager par 
les aliments et l’eau.

Aucune – Agent 
pathogène 
strictement 
humain.

Faible — —

PROTOZOAIRES

Cryptosporidium 
spp.

L’une des causes 
les plus courantes 
de diarrhée chez 
les jeunes enfants 
dans le monde. La 
diarrhée peut être 
prolongée (plusieurs 
jours ou plus), surtout 
chez les personnes 
immunodéprimées.

De personne à 
personne, et à 
l’origine d’un grand 
nombre de flambées 
d’origine alimentaire 
et hydrique. 

Des deux 
principales 
espèces, C. 
parvum peut 
infecter plusieurs 
espèces, et le 
principal réservoir 
sont les bovins.  C. 
hominis ne touche 
que l’homme.

High — — Hunter & 
Thompson, 
2005

Cyclospora 
cayetanensis

Cause rare de 
diarrhée aiguë et 
persistante à tout 
âge. La maladie 
aiguë peut durer de 1 
à 8 semaines.

D’origine hydrique 
et alimentaire, y 
compris les flambées. 

L’homme est le 
seul hôte naturel ; 
la transmission 
animale est 
incertaine.

Faible Jusqu’à 104/g —

Entamoeba 
histolytica

Peut causer une 
diarrhée, une 
dysenterie amibienne 
et des abcès 
hépatiques ou des 
abcès métastatiques. 
Courant et irrégulier 
dans sa répartition. 

D’origine alimentaire 
et hydrique, rarement 
de personne à 
personne.

Aucune Élevée Jusqu’à 107 
kystes/jour

Peut être de 
longue durée 
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Giardia intestinalis Agent pathogène 
gastro-intestinal 
protozoaire humain 
le plus courant. Cause 
courante de diarrhée. 
Peut se prolonger 
et être associé à un 
ralentissement de la 
croissance chez les 
enfants et à une perte 
de poids chez les 
adultes.

Généralement 
d’origine hydrique, 
aussi de personne à 
personne.

Divers hôtes 
animaux, 
notamment 
les animaux 
sauvages, les 
chiens, les chats, 
les bovins, les 
porcs et les 
poulets, sont 
associés à la 
transmission 
de certaines 
souches. 

Moyenne 2 x 105 kystes/g Peut être excrété 
sur plusieurs 
semaines 

Hunter & 
Thompson, 
2005 ; Laloo 
& White, 
2013

HELMINTHES

Ascaris 
lumbricoides (vers 
rond)

L’une des infections 
à helminthes 
humaines les plus 
courantes dans le 
monde. Largement 
asymptomatique. 
Peut entraîner 
une obstruction 
intestinale, une 
appendicite, une 
pancréatite et une 
malnutrition. 

Par la consommation 
de terre et d’aliments 
contaminés et la 
contamination des 
mains. 

Preuve que 
Ascaris 
lumbricoides et 
le porc Ascaris 
suum peuvent 
tous deux infecter 
l’homme et 
qu’ils peuvent 
également 
s’hybrider 
ensemble.

Élevée 105 œufs/g Tant que 
l’infection 
persiste

Bethony et 
al., 2006
Anderson 
& Jaenkike, 
1997

Diphyllobothrium 
latum

Ténia intestinal ; 
en grande partie 
asymptomatique. 
Peut provoquer une 
anémie. 

D’origine alimentaire 
– consommation 
de poissons infectés 
(œufs excrétés dans les 
excréments humains 
avalés par de petits 
crustacés qui sont 
mangés par de plus 
petits poissons ; ceux-
ci sont mangés par de 
plus gros poissons, qui 
sont consommés par 
l’homme).

Les crustacés 
d’eau douce sont 
les premiers hôtes 
intermédiaires ; 
les poissons les 
deuxièmes et 
troisièmes hôtes 
intermédiaires. 
Beaucoup d’autres 
mammifères 
(en dehors de 
l’homme) peuvent 
servir d’hôtes 
définitifs.

Moyenne Jusqu’à 1 million 
œufs/ver/jour

— Scholz et al., 
2009

Ankylostome
Ancylostoma 
duodenale
Necator americanus

En grande partie 
asymptomatique. 
Peut entraîner 
des douleurs 
abdominales 
chroniques, une 
anémie ferriprive 
et une malnutrition 
protéino-
énergétique. 

La voie de transmission 
la plus pertinente est la 
pénétration cutanée (p. 
ex. marcher pieds nus 
sur un sol contaminé). 
Ancylostome 
duodenale peut 
également être 
transmis par l’ingestion 
de larves (sur le sol et 
les cultures).

Il existe des 
espèces animales 
d’ankylostomes 
qui peuvent 
infecter l’homme.

Élevée Jusqu’à peut-être 
50 000 œufs/g

Tant que 
l’infection 
persiste

Bethony et 
al., 2006
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Hymenolepis spp. 
(ténia nain)

Symptômes 
habituellement 
légers ; peuvent 
inclure des douleurs 
abdominales et une 
anorexie pour les 
infections graves.

L’homme est infecté 
par l’ingestion d’œufs 
fécondés provenant 
d’aliments, d’eau, de 
sols et de surfaces 
contaminés. 

Rongeurs 
(importance 
mineure).

Élevée Incertaine Incertaine CDC, 2012

Schistosoma 
haematobium 

Largement concentré 
dans les PRFI.
Maladie aiguë : 
éruptions cutanées, 
sang dans les 
urines, anémie. 
Maladie chronique : 
ralentissement 
de la croissance, 
problèmes rénaux, 
hydronéphrose, 
cancer de la vessie, 
schistosomiase 
génitale féminine
 infertilité, 
dyspareunie. Peut 
aussi causer une 
contraction sévère de 
la vessie. 

Pénétration cutanée 
par des cercaires dans 
de l’eau contaminée 
par le cycle de vie de 
l’escargot hôte.

Quelques preuves 
de rongeurs pour 
S. haematobium 
pur.
De nombreuses 
preuves que le 
bétail contribue 
à l’infection 
humaine par 
hybridation 
viable d’espèces 
de schistosomes 
animaux avec S. 
haematobium.

Élevée Excrétion 
dans l'urine 
(bien que des 
paires hybrides 
zoonotiques 
puissent se 
trouver dans 
l'urine et les 
fèces). Chaque 
paire de vers peut 
produire plusieurs 
centaines d'œufs 
par jour.

Incertaine Webster et 
al., 2016

Leger & 
Webster, 
2017

Autres Schistosoma 
spp. (S. mekongi, 
S. japonicum, 
S. mansoni, S. 
interculatum, S. 
guineensis)

Douleurs 
abdominales, 
anémie, 
ralentissement 
de la croissance, 
fibrose, épilepsie, 
hypertension 
portale.

Pénétration cutanée 
par des cercaires dans 
de l’eau contaminée 
par le cycle de vie de 
l’escargot hôte.

Plus de 40 espèces 
hôtes définitives 
potentielles pour 
S. japonicum (et 
S. mekongi), avec 
prédominance de 
bovins et / ou de 
rongeurs ou de 
chiens par habitat.
Les rongeurs et 
les primates non 
humains peuvent 
servir d’hôtes 
réservoirs à S. 
mansoni.

Élevée Excrétion dans 
les selles. Chaque 
paire de vers peut 
produire plusieurs 
centaines 
d’œufs par jour 
(S. mansoni) à 
plusieurs milliers 
d’œufs par jour 
(S. japonicum).

Incertaine Webster et 
al., 2016

Rudge et al., 
2013
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Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Strongyloides 
stercoralis

Douleurs 
abdominales, 
ballonnements, 
brûlures d’estomac, 
diarrhée, 
constipation, 
toux, rougeurs. 
Potentiellement 
de l’arthrite, des 
problèmes rénaux et 
cardiaques. 
Peut rester 
asymptomatique 
pendant des 
décennies. La 
grande majorité 
des infections sont 
asymptomatiques.

Infection par des 
larves infectieuses 
provenant d’un 
sol contaminé par 
pénétration cutanée. 
L’auto-infection 
(auto-réinfection) 
peut se produire, 
ce qui explique le 
portage prolongé 
après un épisode 
d’infection primaire.

Aucune Élevée Dépend de la 
charge et de 
la nature de 
l’infection 

Tant que 
l’infection 
persiste

Taenia solium 
(ténia du porc)

L’infection causée par 
le ténia peut causer 
une téniasis1, avec 
des effets mineurs 
sur la santé, ou une 
cysticercose (si une 
personne est l’hôte 
intermédiaire) 
dans les muscles, 
la peau, les yeux 
et le système 
nerveux central, 
avec des effets 
potentiellement 
graves sur la santé. 

D’origine alimentaire 
– téniasis causée 
par l’ingestion de 
larves dans du porc 
insuffisamment 
cuit ; les larves se 
transforment en vers 
adultes dans le corps 
humain et les œufs 
passent dans les fèces.
De personne à 
personne (mauvaise 
hygiène), aliments, 
eau, sol : cysticercose 
causée par l’ingestion 
d’œufs ; les œufs 
forment des kystes 
dans les tissus 
corporels. Une 
personne qui a un 
ténia du porc peut 
être une source d’œufs 
pour elle-même 
ou pour quiconque 
risque d’ingérer ses 
excréments.

Le porc est l’hôte 
intermédiaire 
habituel, 
infecté par la 
consommation 
d’œufs excrétés 
dans les fèces 
humaines. 

Élevée 1 ou quelques 
proglottis remplis 
d’œufs

Tant que 
l’infection 
persiste

WHO (non 
daté b) ; 
Webber, 
2005

Taenia saginata 
(ténia du boeuf)

Une téniasis a des 
effets mineurs sur la 
santé.

D’origine alimentaire 
– téniasis causée 
par l’ingestion de 
larves dans du boeuf 
insuffisamment 
cuit ; les larves se 
transforment en vers 
adultes dans le corps 
humain.

Les bovins 
sont des hôtes 
intermédiaires, 
infectés par la 
consommation 
d’œufs excrétés 
dans les fèces 
humaines.

Élevée 1 ou quelques 
proglottis remplis 
d’œufs

Tant que 
l’infection 
persiste

WHO (non 
daté b) ; 
Webber, 
2005
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† L’estimation de l’impact faible, moyen ou élevé de l’assainissement illustre l’impact potentiel basé sur la probabilité d’une transmission continue des agents pathogènes dans des 
conditions d’accès universel à des systèmes d’assainissement sûrs. Une importance faible de l’assainissement indique que la transmission est susceptible de persister même lorsque 
l’accès universel à des systèmes d’assainissement sûrs est atteint, car les autres voies de transmission sont plus importantes.

*  – pas informations
1  Téniasis – ténia adulte dans l’intestin
2  Proglottis – segment de ver avec organes reproducteurs mâles/femelles

Tableau 6.1 Agents pathogènes liés aux excreta (suite)

Agent pathogène importance en 
matière de santé

voies de 
transmission

Source animale 
importante

importance 
probable de 
l’assainissement 
dans la lutte 
contre les 
infections†

Concentration 
excrétée dans 
les fèces

Durée de 
l’excrétion

Autres 
références 

Trématodes (vers 
plats), parasites ou 
douves 
Fasciola hepatica, F. 
gigantica (F)
Clonorchis sinensis 
(C)
Opisthorchis 
viverrini (O)
Paragonimus 
ssp (P), les plus 
courants : P. 
westermani, P. 
heterotremus, P. 
philippinensis

(F), (C) et (O) causent 
la maladie de la 
douve du foie et 
(P) la maladie de la 
douve du poumon, 
toutes les deux 
asymptomatiques si 
l’infection est faible. 
En cas d’infection 
grave, (F) entraîne 
une fibrose hépatique 
chronique et une 
pancréatite, (C) et (O) 
une inflammation 
du foie et des voies 
biliaires et une fibrose 
et un cancer des 
voies biliaires dans 
les cas chroniques, 
pour (P) chez les cas 
chroniques une toux 
avec expectoration 
de sang, une 
douleur thoracique 
avec dyspnée 
et fièvre – un 
épanchement pleural 
et un pneumothorax 
peuvent survenir en 
cas de complications

Tous d’origine 
alimentaire dus à 
la contamination 
de l’eau douce (et 
végétation d’eau 
douce) par des 
fèces humaines 
ou animales. Tous 
ont des escargots 
aquatiques comme 
hôtes intermédiaires. 
Les poissons ((O), 
(C)), les crustacés (P) 
sont les deuxièmes 
hôtes intermédiaires 
des métacercaires; les 
plantes aquatiques 
fournissent le substrat 
des métacercaires 
(F). Ingestion de 
légumes aquatiques 
crus infectés (p. ex. 
cresson) (F) ; de 
poissons (C) et (O) 
ou de crustacés (p. 
ex. crevettes) (P) 
infectés non cuits ou 
partiellement traités/
cuits.

Carnivores 
piscivores (C) et 
(O) ; carnivores 
mangeurs de 
crustacés (P) ; 
bovins, ovins, 
buffles, porcs, 
ânes (F).

Réduction de la 
contamination 
des plans d’eau 
douce par les œufs 
de parasites ; les 
sources animales 
de contamination 
sont largement 
prédominantes.

De plusieurs 
centaines à 
plusieurs milliers 
pour chaque 
selle, en fonction 
de l’intensité de 
l’infection

Tant que 
l’infection 
persiste.

(O) Sripa, 
2003;
(O) et (C) 
Sithithaworn 
et al., 2011 ;
(F), (C), (O) 
et (P) Fuerst 
et al., 2012 ;
Kim et 
al., 2011 ; 
Heyman et 
al. 2015

Trichuris trichiura 
(tricocéphale)

En grande partie 
asymptomatique. 
En cas d’infection 
grave : douleurs 
abdominales 
chroniques et 
diarrhées, anémie 
ferriprive, troubles 
de la croissance, 
syndrome de 
dysenterie, prolapsus 
rectal récurrent.

Par la consommation 
de sols et de cultures 
contaminés. Via 
contact de la bouche 
par des mains 
souillées.

Aucune Élevée Jusqu’à peut-être 
50 000 œufs

Tant que 
l’infection 
persiste.

Bethony et 
al., 2006
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6.3 Transmission environnementale 
d’agents pathogènes dans les 
déchets fécaux

Pour que les voies de transmission (Figure 6.1) entraînent 
des infections dans la population, les agents pathogènes 
doivent, alors qu’ils ont un pouvoir infectieux, être excrétés 
en quantité suffisante, persister dans l’environnement 
(surfaces, eau, eaux usées et sols, par exemple) et être 
transportés (par les mains, la production d’aérosol, la 
contamination des cultures vivrières ou contamination 
des sources d’eau, par exemple) jusqu’à un point 
d’exposition. Le risque global pour la santé humaine est 
donc déterminé par l’occurrence (c’est-à-dire la quantité 
excrétée dans l’environnement par les personnes infectées), 
la persistance des agents pathogènes dans l’environnement 
(c’est-à-dire la probabilité qu’ils survivent ou restent 
infectieux), la présence et l’abondance de tout vecteur 
ou hôte intermédiaire requis et l’infectiosité des agents 
pathogènes. Après une introduction aux méthodes de 
détection d’agents pathogènes, un aperçu des principales 
sources de données et des principes relatifs à l’occurrence, 
à la persistance et l’infectiosité des agents pathogènes est 
présenté ci-dessous. De plus amples informations sont 
disponibles dans les chapitres pertinents du GWPP.

6.3.1 Méthodes de détection d’agents 
pathogènes dans des échantillons 
environnementaux

Les analyses microbiologiques d’échanti l lons 
environnementaux prélevés dans le cadre d’études sur 
l’assainissement se concentrent habituellement sur les 
indicateurs bactériens ou phagiques de la contamination 
fécale – comme E. coli, les entérocoques et, plus 
récemment, le phage de Bacteroides (Diston et al., 2012). 
Ces indicateurs ne sont pas des indicateurs parfaits de la 
persistance, du transport et du devenir de certains agents 
pathogènes, mais sont des indicateurs utiles, réalisables et 
peu coûteux pour mesurer la contamination fécale dans 
l’environnement. Dans certaines circonstances, comme les 
flambées de maladie où il peut être important d’identifier la 
source et le mouvement d’un agent pathogène spécifique 
dans l’environnement, il conviendra peut-être de tester 
des échantillons environnementaux pour détecter la 
présence d’un agent pathogène d’intérêt spécifique. Les 
enquêteurs devraient examiner attentivement les objectifs 
de l’enquête lorsqu’ils élaborent un plan de prélèvement 
et d’analyse d’échantillons, car l’analyse d’échantillons 
environnementaux pour détecter la présence d’agents 

pathogènes peut être difficile et coûteuse. Les enquêteurs 
doivent également se demander s’il est nécessaire de 
détecter des agents pathogènes infectieux vivants ou s’il 
suffit de détecter l’acide nucléique de l’agent pathogène. 
Étant donné les limites de certaines méthodes de 
concentration et de détection d’agents pathogènes, les 
résultats négatifs doivent être interprétés avec prudence.

Contrairement à l’analyse d’échantillons cliniques, 
où l’objectif est d’identifier la présence d’un agent 
étiologique et de diagnostiquer ainsi une infection, 
l’analyse microbienne d’échantillons environnementaux 
a pour but d’obtenir des informations quantitatives sur 
la concentration de la contamination fécale (en mesurant 
les organismes indicateurs) ou la concentration d’agents 
pathogènes dans l’échantillon. Ces données quantitatives 
peuvent être utilisées pour évaluer le risque associé au 
contact ou à l’ingestion de l’échantillon environnemental 
ou l’efficacité d’un procédé de traitement visant à éliminer 
ou à inactiver certains pathogènes.

L’interprétation des données de dénombrement pour la 
santé publique exige une compréhension des méthodes 
analytiques ainsi que des forces et limites des différentes 
approches. Chaque méthode a été mise au point pour isoler 
et identifier un agent ou un groupe d’agents spécifiques à 
partir d’un échantillon environnemental.

Les échantillons environnementaux doivent être préparés 
en vue de l’analyse microbienne, afin de concentrer la 
cible pathogène dans l’échantillon et ainsi augmenter 
les chances de détection. La méthode utilisée pour la 
préparation dépendra du type d’échantillon (eaux usées, 
boues, eaux de surface, par exemple), de la concentration 
des organismes prévue (dilution ou concentration requise) 
et de l’organisme cible. Certains types d’échantillons (les 
boues de vidange, par exemple) posent un véritable défi 
en matière de préparation et de dénombrement, car la 
méthode peut comporter de nombreuses étapes, dont 
chacune peut donner lieu à la perte de la matière cible 
(organismes ou acide nucléique). Les méthodes d’analyse 
sont donc un moyen imparfait de récupération des agents 
pathogènes et, dans la mesure du possible, les résultats 
quantitatifs devraient être corrigés en fonction de la qualité 
de la récupération.

Les méthodes de dénombrement ciblent une caractéristique 
spécifique du micro-organisme et peuvent être regroupées 
selon qu’il s’agit de méthodes d’identification visuelle, de 
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méthodes basées sur la mise en culture ou de méthodes 
de biologie moléculaire.

L’identification visuelle est utilisée pour dénombrer 
les organismes par microscope en fonction de leurs 
caractéristiques morphologiques (souvent en utilisant 
des techniques de coloration spécifiques). L’identification 
visuelle des micro-organismes pour les échantillons 
environnementaux est rarement utilisée en raison de sa 
faible sensibilité et spécificité. Certes, des techniciens 
expérimentés peuvent identifier certains virus, kystes ou 
oocystes protozoaires, ou des œufs et larves d’helminthes, 
en fonction de leur morphologie et de leur taille mais 
l’inspection microscopique est souvent réservée aux 
échantillons cliniques. De nombreux micro-organismes 
présents dans des échantillons environnementaux ne 
peuvent être identifiés uniquement par identification 
visuelle. 

Les méthodes basées sur une mise en culture reposent 
sur la capacité de l’organisme cible à se reproduire dans 
des conditions spécifiques, puis sur le dénombrement des 
colonies (bactéries) ou des plaques (virus). Ces méthodes 
n’identifient que les organismes infectieux. Toutefois, étant 
donné que certains organismes peuvent être viables mais 
non cultivables (c.-à-d. qu’ils ne peuvent pas se reproduire 
en laboratoire, mais qu’ils demeurent infectieux pour un 
hôte humain), ces méthodes peuvent sous-estimer le 
nombre d’organismes viables dans l’échantillon.

Les méthodes de biologie moléculaire (amplification en 
chaîne par polymérase [quantitative] – [q]PCR) sont utilisées 
pour identifier la présence [et la quantité] d’une séquence 
cible specifique de matériel génétique dans l’échantillon. 
Les méthodes de biologie moléculaire sont utilisées pour 
les agents pathogènes qui ne peuvent pas être cultivés (ou 
qui sont difficiles à cultiver) et sont parfois privilégiées par 
rapport à la mise en culture ou à l’identification visuelle en 
raison de leur spécificité et sensibilité. La détection par PCR 
est un outil précieux en microbiologie environnementale. 
Ces méthodes présentent toutefois les inconvénients 
suivants :
• les techniques PCR standard ne permettent pas de 

distinguer les organismes viables des organismes morts ;
• l’interprétation des résultats quantitatifs est difficile 

et dépend du nombre de séquences cibles par micro-
organisme (pour les agents pathogènes intracellulaires, 
la complexité n’en est que plus grande) ; et

• la spécificité de la méthode de ciblage de l’organisme 

d’intérêt dépend de la sonde ou de l’amorce choisie – 
plus la séquence est longue, plus la sonde ou l’amorce 
devrait être spécifique.

Le résultat de l’analyse peut être quantitatif (un certain 
nombre d’organismes, de colonies ou de plaques), ou 
indiquer la présence ou l’absence de l’organisme ou de la 
séquence cible (qui, lorsque l’opération est effectuée dans 
une série d’échantillons parallèles, peut être présentée 
sous la forme d’une estimation du nombre le plus probable 
(NPP), ou alors être semi-quantitatif (le résultat d’une qPCR 
exprimé en nombre ou concentration de copies de gène 
dans l’échantillon, par exemple). Dans de nombreux cas, 
les méthodes d’analyse de nombreux agents pathogènes 
humains à partir d’échantillons environnementaux 
(notamment les fèces, les eaux usées, les boues et les eaux 
de surface) ne sont pas encore normalisées. Il s’agit d’une 
science émergente, qui connaît des avancées rapides et 
constantes dans ses approches méthodologiques. Des 
différences importantes peuvent exister dans les données 
déclarées par différents laboratoires utilisant des approches 
valides mais différentes quant à la préparation et l’analyse 
des échantillons.

Le s  ré s u l t a t s  a n a l y t i q u e s  d e s  é c h a n t i l l o n s 
environnementaux doivent être interprétés à la lumière 
de ces importantes contraintes méthodologiques. Pour 
plus d’informations, voir Maier, Pepper & Gerba, 2009, et 
WHO, 2016.

6.3.2 Présence d’agents pathogènes dans les 
déchets fécaux

Le Tableau 6.2 présente les concentrations d’agents 
pathogènes humains signalées dans les fèces et les eaux 
usées (d’après Aw, 2018).

Seules les personnes infectées excrètent des agents 
pathogènes entériques. La concentration d’agents 
pathogènes dans les déchets fécaux dépend donc de 
la prévalence de l’infection dans la population et de la 
densité d’excrétion d’agents pathogènes (Hewitt et al., 
2011 ; Petterson, Stenström & Ottoson, 2016), deux facteurs 
qui doivent être pris en compte dans l’interprétation des 
données du Tableau 6.2 (des informations supplémentaires 
sont disponibles dans Aw, 2018).

Prévalence de l’infection  : Si uniquement l’homme et 
les animaux infectés sont capables d’excréter des agents 
pathogènes entériques, cela ne veut pas pour autant dire 
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Tableau 6.2 Concentrations des agents pathogènes dans les fèces et les eaux résiduelles brutes  (d’après Aw, 2018)

Agent pathogène Concentration/g dans 
les fèces

Concentration/l dans les 
égouts

Notes concernant les 
données relatives aux eaux 
résiduelles

Références

BACTÉRIES

Campylobacter spp. 6 ×106 à 109 UFC 102 à 107 UFC
2,5 ×103 à 1,6 ×104 NPP
4,1 ×106 CG

5 études (États-Unis 
d’Amérique et Europe) 

Pitkanen & Hanninen, 2017

Membres pathogènes de 
E. coli et Shigella spp.

106 à 108 (Shigella)
102 à 105 CFU (E. coli 
pathogène dans les fèces 
de bovins)

1,5 ×103 à 1,4 ×107 UFC 
(Shigella)
102 à 104 UFC (E. coli 
pathogène)

2 études (Afrique du Sud et 
Espagne)

Garcia-Aljaro et al., 2017

Helicobacter pylori Pas de données 
quantitatives

2 ×103 à 2,8 ×104 CG 1 étude aux États-Unis 
d’Amérique

Araujo Boira & Hanninen, 2017

viRUS

Adénovirus 1011 particules 1,7 ×102 à 3,3 × 109 CG 8 études (Brésil, États-Unis 
d’Amérique, Europe, Japon et 
Nouvelle-Zélande) 

Allard & Vantarakis, 2017

Astrovirus 7,6 ×102 à 3,6 × 1015 CG 103 à 4,3 ×107 CG 5 études (Brésil, France, Japan, 
Singapore et Uruguay)

da Silva et al., 2016

virus de l’hépatite A >106 particules 2,95 ×105 à 9,8 × 108 CG 5 études (Brésil et Tunisie) van der Poel & Rzezutka, 2017a

virus de l’hépatite E 105 CG 104 CG 2 études en Norvège et Suisse van der Poel & Rzezutka, 2017b

Norovirus et autres 
caliciviruss

1011 CG 1,7 ×102 à 3,4 × 109 CG 18 études (États-Unis 
d’Amérique, Europe, Japan, 
Nouvelle-Zélande Uruguay)

Katayama & Vinjé, 2017

Polioviruses et autres 
entéroviruses

106 à 107 0 à 3,4 ×104 (culture 
cellulaire)
2,4 ×102 à 4,7 ×106 CG

15 études (Afrique, États-Unis 
d’Amérique, Europe, Japon, 
Nouvelle-Zélande)

Betancourt & Shulman, 2016

Rotavirus 1010 à 1012 particules 2,2 ×102 à 2,9 ×108 CG 5 études (Argentine, 
Brésil, Chine et États-Unis 
d’Amérique)

da Silva et al., 2016

PROTOZOAiRES

Cryptosporidium spp. 106 à 107 oocystes 1, 6 ×104 oocystes 20 études (Afrique, Amérique 
du Nord et du Sud, Asie, 
Europe)

Nasser, 2016

Cyclospora cayetanensis 102 à 104 oocystes 1,2 ×104 CG D’après une étude aux États-
Unis d’Amérique

Chacin-Bonilla, 2017

Entamoeba coli,  
Entamoeba histolytica

1256 kystes
854 kystes

1329 à 2834 kystes
893 kystes

17 stations de traitement des 
eaux usées en Tunisie

Ben Ayed & Sabbahi, 2017

Giardia duodenalis 56 à 5 ×106 kystes 759 kystes
1 à 105 kystes

17 stations de traitement des 
eaux usées en Tunisie 17 études 
en Asie, Amérique du Nord et du 
Sud, Europe et Afrique du Sud

Boarato et al., 2016

HELMiNTHES

Ascaris spp. 204 œufs 46 œufs (Maximum : 175) 
455 œufs

1 étude en Iran (N=60) 17 
stations de traitement des 
eaux usées en Tunisie

Sossou et al., 2014 ; Sharafi et al., 
2015

Douves du foie, p.ex. 
Clonorchis sinensis

2,8 x 103 œufs Pas de données Murell & Pozio, 2017

Schistosoma mansoni 53 œufs Pas de données Sossou et al., 2014

Taenia spp. Pas de données 51 œufs 17 stations de traitement des 
eaux usées en Tunisie

Ben Ayed et al., 2009

CG: Copies de gène  UFC: Unités formant colonies  NPP: Nombre le plus probable 
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que toutes les infections entraîneront nécessairement des 
symptômes de maladie (certaines personnes, en d’autres 
termes, développeront des infections asymptomatiques). 
C’est le taux d’infection, plutôt que le taux de maladie, qui 
déterminera la présence d’agents pathogènes dans les 
déchets fécaux. Des concentrations plus élevées d’agents 
pathogènes dans les déchets fécaux seront enregistrées 
dans les communautés où le taux de maladie endémique 
est élevé. De plus, la concentration d’agents pathogènes 
dans les déchets fécaux d’une communauté augmente lors 
d’une flambée épidémique. Ainsi, lors d’une importante 
flambée d’infection à Cryptosporidium hominis survenue 
dans une ville de Suède, la concentration d’oocystes dans 
les eaux usées de la communauté est passée de moins 
200 oocystes/10l avant la flambée à un pic de 270 000 
oocystes/10l (Widerström et al. 2014). Au cours de cette 
flambée, les estimations ont indiqué que près d’un tiers de 
la population de la ville était infecté (soit 27 000 sur environ 
60 000 habitants).

Densité de l’excrétion  : Pour la plupart des agents 
pathogènes, les informations disponibles sur la densité 
d’excrétion (c.-à-d. la concentration d’agents pathogènes 
dans les fèces des individus infectés) concernent 
uniquement un petit nombre d’échantillons provenant de 
sujets symptomatiques. Il est donc difficile de savoir dans 
quelle mesure ces valeurs sont représentatives de l’ensemble 
des infections (pour différents groupes d’âge et contextes) 
caractérisées par une gravité variable. Plus d’informations 
sont disponibles sur les norovirus que sur d’autres agents 
pathogènes, du fait d’une étude détaillée portant sur 102 
sujets (71 symptomatiques et 31 asymptomatiques) menée 
pour évaluer systématiquement la durée et l’évolution de 
l’excrétion (Teunis et al., 2015). L’étude a montré un schéma 
d’excrétion similaire entre les infections symptomatiques et 
asymptomatiques. La concentration du virus a augmenté 
rapidement pour atteindre un pic quelques jours après 
le début de l’infection, puis a diminué graduellement. 
La densité d’excrétion maximale (déterminée par des 
méthodes d’analyse moléculaire) variait de 105 à 109 
copies de génome par gramme de fèces, et la durée totale 
de l’excrétion variait de 8 à 60 jours. Six autres études, 
examinées par Katayama & Vinjé (2017), ont également 
signalé des concentrations variables de norovirus dans 
les fèces. Ajami et al. (2010), par exemple, ont signalé des 
concentrations de norovirus dans les fèces de 11 sujets 
allant de 3,76 × 107 à 1,18 × 1013 copies de génome/g. 
On peut donc s’attendre à des variations considérables 
pour d’autres agents pathogènes, et les concentrations 

indicatives indiquées dans les Tableaux 6.1 et 6.2 sont 
représentatives des données limitées disponibles. 

La variabilité naturelle de la prévalence et de la densité 
d’excrétion signifie qu’il est difficile d’avancer des 
généralisations sur la concentration d’agents pathogènes 
dans les déchets fécaux, et que de grandes différences sont 
prévisibles selon le lieu et le temps écoulé. Le volume d’eau 
combiné avec les déchets fécaux aura également des effets 
sur la concentration en raison de la dilution. Dans le cas des 
réseaux d’égouts centralisés, cette eau peut comprendre les 
rejets industriels et les eaux pluviales ainsi que l’eau utilisée 
par les ménages.

6.3.3 Persistance des agents pathogènes dans 
l’environnement

L’évaluation du temps de survie des agents pathogènes 
dans l’environnement est un élément clé de l’évaluation des 
risques pour la santé. Pour présenter un risque pour la santé 
humaine, les agents pathogènes entériques doivent persister 
dans l’environnement suffisamment longtemps pour infecter 
un nouvel hôte. La mort et l’inactivation naturelles des 
agents pathogènes constituent une mesure importante de 
protection de la santé. 

La persistance dans l’environnement des différents agents 
pathogènes varie considérablement et dépend, notamment, 
des conditions environnementales. Bien qu’il soit difficile de 
faire des généralisations, les facteurs qui ont une incidence 
sur la persistance microbienne sont examinés et résumés 
dans le Tableau 6.3 (Yates, 2017). La plupart des études, 
cependant, ont été menées à l’aide organismes indicateurs1 
plutôt que d’agents pathogènes humains, et souvent 
dans l’eau (eau de mer, eaux douces de surface ou eaux 
souterraines) plutôt que dans les eaux usées, ce qui limite 
considérablement les déductions sur le comportement et 
la survie des agents pathogènes dans les excreta humains. 
 
Les agents pathogènes sont généralement adaptés aux 
conditions de l’intestin de l’homme ou des animaux et 
leur persistance dans des conditions défavorables est 
donc limitée. Néanmoins, les endroits sans lumière et 
frais, un pH neutre et une humidité suffisante peuvent 
entraîner une survie plus longue des agents pathogènes. 
Le poliovirus type 1 et le virus de l’hépatite A, par exemple, 
sont restés infectieux pendant plus d’un an dans de l’eau 

1 Il s’agit généralement de micro-organismes non pathogènes qui sont des habitants 
naturels du tube digestif. Ils constituent une solution peu onéreuse, sont faciles à 
dénombrer et sont utilisés pour indiquer la contamination fécale.
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minérale stockée à 4 °C (Biziagos et al., 1988). Pour le 
Cryptosporidium, dans l’obscurité et pour quatre eaux 
naturelles différentes, le temps pour une inactivation de 
2 unités logarithmiques (réduction de 99  %) varie entre 
10 et 18 jours à 30 °C mais passe à plus de 200 jours à 5 °C 
dans tous les cas (Ives et al., 2007). Dans le cas des boues de 
vidange, un examen de la littérature (Manser et al., 2016) a 
clairement démontré une relation température-temps pour 
les œufs d’ascaris pendant la digestion anaérobie ; à une 
température de digestion de 50 °C, une inactivation des 
œufs de 2 unités logarithmiques a été enregistrée entre 
moins de 2 heures et 4 jours, contre plus de 2500 jours à 
10 °C. Le virus de Norwalk est détecté depuis plus de trois 
ans dans des eaux souterraines maintenues à l’obscurité 
à la température ambiante et le virus est resté infectieux 
pendant au moins 61 jours (Seitz et al., 2011); Les épidémies 
de norovirus sont souvent liées à la contamination fécale 
des eaux souterraines.

Lors de l’évaluation de la sûreté d’un système d’assainissement 
ou d’une voie d’exposition, il convient de tenir compte des 
conditions environnementales spécifiques et des agents 
pathogènes les plus pertinents. Au minimum, les différents 
groupes d’agents pathogènes (bactéries, virus, protozoaires 
et helminthes) devraient être traités séparément ; toutefois, 
même au sein de ces groupes, des différences importantes 
peuvent être constatées. 

6.3.4 Infectiosité des agents pathogènes 
La probabilité qu’un agent pathogène soit capable 
d’infecter une personne exposée dépend à la fois de 
facteurs liés à l’hôte et de facteurs liés à l’agent pathogène. 
Les facteurs liés à l’hôte, notamment le statut immunitaire, 
l’état nutritionnel, l’âge et la présence d’infections ou de 
maladies existantes, influeront tous sur la sensibilité d’une 
personne à contracter une infection. Les facteurs propres 
à l’agent pathogène qui peuvent être liés à la souche 
spécifique et à sa virulence détermineront l’infectiosité.

Des informations quantitatives sur l’infectiosité de certains 
agents pathogènes ont été obtenues à partir d’études 
de provocation effectuées chez l’homme. Ces études 
fournissent des observations sur les taux d’infection et 
de maladie à la suite d’une exposition à une dose connue 
d’un agent pathogène ; toutefois, leur applicabilité et leur 
généralisabilité sont limitées, car elles sont généralement 
menées auprès d’hommes adultes en bonne santé en 
utilisant une seule souche d’un agent pathogène spécifique. 
Le Tableau 6.4 donne un aperçu de certaines valeurs de la 
DI50 (dose à laquelle 50  % des sujets sont infectés  ; ou 
probabilité d’infection = 0,5) tirées d’études de provocation 
menées chez l’homme (basées en grande partie sur le 
portail d’information QMRAwiki – www.qmrawiki.canr.msu.
edu). On ne dispose d’aucune donnée sur les vers parasites 
chez l’homme. De nombreuses études ont été publiées sur 

Tableau 6.3 Facteurs ayant une incidence sur la persistance microbienne (d’après Yates, 2017)

Facteur Effet
Température Persistance plus longue à basse température
Activité microbienne Variable, selon le micro-organisme et les conditions environnementales ; en général, une plus grande activité 

microbienne entraîne une persistance plus courte dans l’environnement
Oxygène dissous Des résultats variables ont été rapportés
Matières organiques Peuvent protéger les micro-organismes de l’inactivation ; d’autres études ont montré que la présence de matières 

organiques peut retarder de façon réversible l’infectiosité du virus
Type de micro-
organisme

En général, les helminthes persistent le plus longtemps, suivis des virus et des protozoaires, tandis que la persistance 
bactérienne est généralement la plus faible

Agrégation L’agrégation augmente généralement la persistance
pH Varie selon le micro-organisme, mais la persistance tend à être meilleure lorsque le pH est presque neutre ; de 

nombreux virus entériques sont stables lorsque le pH est compris entre 3 et 9
Taux d’humidité De nombreux micro-organismes persistent plus longtemps dans les sols plus humides
Adsorption sur des 
matériaux solides

Des résultats variables ont été rapportés. Dans de nombreux cas, l’adsorption sur des matériaux solides augmente la 
persistance en offrant une protection contre la prédation.

Propriétés du sol Les effets sur la persistance sont probablement liés au degré d’adsorption sur le sol 
Lumière La lumière, en particulier la lumière ultraviolette provenant du soleil ou de sources artificielles, est germicide. 

L’exposition au soleil réduira la survie des virus, bactéries et protozoaires dans l’eau et à la surface du sol
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l’infectiosité des norovirus à partir de données moléculaires 
(examinées par van Abel et al., 2017)  ; l’infectiosité est 
élevée chez les personnes sensibles à l’infection, mais 
l’interprétation de la dose requise à partir des données 
moléculaires est difficile. 

6.4 Traitement et contrôle 

Les procédés de traitement des eaux usées et des boues 
constituent un rempart essentiel à la protection de la santé 
humaine. Toutefois, ces systèmes sont souvent conçus pour 
atteindre des objectifs environnementaux ou esthétiques 
plutôt que des objectifs spécifiques de réduction des agents 
pathogènes. Certains procédés de traitement ont un impact 
relativement minime sur les niveaux d’agents pathogènes 
dans les eaux usées (avec une réduction inférieure à 90 % pour 
les quatre différents groupes d’agents pathogènes). Lorsque 
les réductions microbiennes sont explicitement prises en 
compte, elles reposent souvent sur des indicateurs bactériens 
(E. coli ou entérocoques, par exemple) sans tenir compte des 
autres groupes d’agents pathogènes. 

Pour s’assurer que les objectifs de réduction des agents 
pathogènes sont atteints, il convient de définir le mécanisme 
d’inactivation des agents pathogènes ainsi que les limites 
critiques du mécanisme pour les agents pathogènes clés qui 
présentent un intérêt. Les mécanismes courants d’inactivation 
des agents pathogènes sont :
• Le temps  : L’inactivation naturelle au fil du temps 

est un mécanisme de traitement précieux intégré à 
de nombreux systèmes. Le temps nécessaire pour 
atteindre l’inactivation dépend de la température et 
des conditions spécifiques (voir Section 6.3.3). Les limites 
critiques du mécanisme portent sur l’assurance que 
le temps de séjour minimal des solides/liquides a été 
atteint. 

• La sédimentation et la séparation des solides  : 
Les procédés de sédimentation sont généralement 
conçus pour l’élimination des solides en suspension  ; 
toutefois, les agents pathogènes se fixent souvent aux 
particules des eaux usées et peuvent être éliminés 
simultanément. Il est donc pertinent de savoir dans 
quelle mesure différents agents pathogènes sont 
retenus par adsorption sur la matrice particulaire pour 
estimer la capacité d’élimination. Dans les bassins de 

Tableau 6.4 Sélection de valeurs de la Di50 tirées de données provenant d’études de provocation menées sur 
l’homme

Agent pathogène Di50 Unité Référence
BACTÉRIES

Camypylobacter 890 UFC Black et al., 1988
E. coli (EIEC) 2 100 000 UFC DuPont et al., 1971
Salmonella typhi 1 100 000 UFC Hornick et al., 1966; 1970
Shigella 1500 UFC DuPont et al., 1972
Vibrio cholera 240 UFC Hornick et al., 1971

VIRUS
Adénovirus type 4 1,1 DICT50 Couch et al., 1966
Échovirus souche 12 920 UFP Schiff et al., 1984
Rotavirus 6,2 UFF Ward et al., 1986
Virus de Norwalk 18-2800 Copies équivalent génome Teunis et al., 2008 ; Atmar et al, 2014 

PROTOZOAIRES
Cryptosporidium parvuma
Isolats Iowa, Tamu et UCP 

87
9

1042

Oocystes Teunis et al., 2002

Cryptosporidium hominisa 10 Oocystes Chappell et al., 2006
Giardia duodenalis 35 Kystes Rendtorff, 1954

infectieuse en culture tissulaire   UFP – unités formant plaques
UFF – unités formant foyers    UFC – unités formant colonies
a D’après les références citées. Tous les autres paramètres arrondis à 2 chiffres significatifs à partir du portail QMRAwiki (www.qmrawiki.canr.msu.edu)
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stabilisation des déchets, laisser la sédimentation se faire 
peut conduire à l’élimination d’agents pathogènes plus 
gros (en particulier les helminthes).

• Le rayonnement solaire  : De nombreux agents 
pathogènes, en particulier les virus, sont susceptibles 
d’être inactivés par rayonnement solaire. L’ampleur de 
l’élimination dépendra de la profondeur de l’eau, de sa 
transparence et du temps d’exposition.

• Le traitement thermique  : Lorsque le stockage est 
associé à un procédé thermique (soit naturellement par 
compostage des déchets, soit par ajout de chaleur), les 
temps de réduction des agents pathogènes peuvent 
être considérablement réduits (voir Section 6.3.3). Pour 
s’assurer que ces réductions ont été atteintes, il est 
nécessaire de connaître le profil de température des 
déchets et de s’assurer que la température requise a été 
atteinte pendant une durée adéquate.

• La filtration : Les procédés de filtration physique (des 
zones humides naturelles aux lits filtrants) peuvent 
éliminer efficacement les agents pathogènes. 
L’élimination dépend de la taille des pores des filtres 
(les organismes plus petits – c’est-à-dire les virus – étant 
plus difficiles à éliminer) et de l’activité biologique de la 
matrice filtrante. Un biofilm posé à l’intérieur du filtre 
améliorera l’élimination et la destruction de tous les 
groupes d’agents pathogènes.

• La désinfection chimique  : L’ajout de désinfectants 
chimiques améliorera la réduction des agents 
pathogènes. Toutefois, la réponse dépendra de l’agent 
pathogène ainsi que de la dose, de la matrice aqueuse 
et, plus particulièrement, de la teneur en matières 
organiques. La désinfection in situ à la chaux pour 
augmenter le pH s’est avérée être une stratégie utile en 
situation d’urgence (Sozzi et al., 2015).

• L’atténuation en sous-surface  : De nombreuses 
technologies d’assainissement reposent sur l’atténuation 

des agents pathogènes (élimination physique par 
filtration, adsorption dans le sol et inactivation) dans 
la sous-surface. Le sort des agents pathogènes dans 
la sous-surface est fonction de leur survie dans le sol, 
de leur rétention par les particules du sol et surtout 
des conditions climatiques locales (en particulier la 
température, la lumière du jour et les précipitations), 
de la nature du sol (taille des particules, composition 
des cations et capacité d’échanges cationiques, et 
caractéristique du micro-organisme (taille et forme, par 
exemple). La capacité du sol à éliminer les organismes 
augmente avec la diminution de la teneur en eau du 
sol. Des expériences en laboratoire et sur le terrain 
ont montré que de nombreux sols ont une grande 
capacité de rétention des bactéries et des virus (Drewey 
& Eliassen, 1968  ; Gerba et al., 1975  ; Burge & Enkiri, 
1978). En général, la rétention des bactéries et des virus 
augmente avec l’augmentation de la teneur en argile, 
la capacité d’échanges cationiques du sol et la surface 
spécifique (Marshall, 1971 ; Burge & Enkiri, 1978).

Différentes approches et technologies de traitement sont 
présentées au Chapitre 3. Même si une indication générale 
de l’efficacité de la réduction des agents pathogènes est 
fournie dans ce chapitre, il est bon de souligner qu’une 
évaluation spécifique au site des mécanismes pertinents 
d’élimination des agents pathogènes (tant au niveau des 
conditions attendues qu’au niveau des circonstances de 
l’événement) est nécessaire pour évaluer l’efficacité réelle 
de la réduction et donc la sécurité de chaque barrière de 
traitement. Cette efficacité en matière de réduction doit 
être évaluée pour chacun des principaux groupes d’agents 
pathogènes, en accordant une attention particulière à tout 
agent pathogène de référence ayant une importance au 
niveau local.
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7.1 Introduction 

Les présentes lignes directrices ont été élaborées 
conformément aux procédures et méthodes décrites dans 
le document disponible en anglais intitulé WHO handbook 
for guideline development (WHO 2014). Le processus 
d’élaboration comprenait la formulation de questions 
portant sur le champ d’application, l’établissement de 
priorités relatives aux questions clés, la réalisation d’examens 
systématiques pour répondre aux questions clés, l’évaluation 
de la qualité des données probantes, la formulation de 
recommandations, la rédaction de lignes directrices et 
l’élaboration d’un plan pour leur diffusion et leur mise en 
œuvre. La proposition des présentes lignes directrices a 
été approuvée par le Comité d’évaluation des directives 
de l’OMS en novembre 2015. Les lignes directrices ont été 
examinées par le président et le secrétariat de ce même 
comité, sans avoir à faire l’objet de sa part d’un examen 
officiel car les recommandations fournies sont pour la 
plupart considérées comme des déclarations de bonnes 
pratiques. Les déclarations de bonnes pratiques tiennent 
compte des « situations dans lesquelles un grand nombre 
d’éléments de preuve indirects, composés d’éléments de 
preuve interdépendants, notamment plusieurs comparaisons 
indirectes, plaident vivement en faveur de l’avantage net de 
l’action recommandée »  ; elles sont considérées comme « 
réalisables, nécessaires et présentant un avantage important 
et non équivoque » (Guyatt et al., 2016).

Le présent chapitre décrit en détail les méthodes utilisées 
pour l’élaboration des lignes directrices. 

7.2 Collaborateurs

Un certain nombre de groupes et de personnes (notamment 
des utilisateurs finaux et des experts techniques représentant 

de nombreuses disciplines) ont contribué au processus 
d’élaboration des lignes directrices. Les groupes sont décrits 
ci-dessous et les membres des différents groupes sont cités 
dans les remerciements.

7.2.1 Comité directeur de l’OMS
Le comité directeur de l’OMS était composé de membres du 
personnel de l’OMS issus du Département Santé publique, 
déterminants sociaux et environnementaux et sociaux de la 
santé, du Département Maladies tropicales négligées et du 
Département Maladies pandémiques et épidémiques, ainsi 
que de points focaux régionaux en santé environnementale 
des six régions OMS. Le comité directeur a participé à la 
planification, à la coordination et à la gestion de l’ensemble 
du processus, de l’élaboration des questions portant sur le 
champ d’application (voir Section 7.3) à la publication finale 
des lignes directrices. 

7.2.2 Groupe d’élaboration des lignes directrices
Le Groupe d’élaboration des lignes directrices comprenait 
30 membres possédant une expertise dans les divers 
domaines pertinents. Il a été consulté à des moments 
critiques du processus d’élaboration, notamment pour 
formuler des observations sur les questions clés et les 
méthodes proposées pour les examens systématiques, 
contribuer aux examens systématiques et/ou les examiner, 
formuler des recommandations et aider à la rédaction et 
à la révision de différents chapitres des lignes directrices. 
Le groupe était équilibré en termes de représentation des 
sexes et des régions, et comprenait des experts techniques 
ainsi que des utilisateurs finaux. Le groupe comprenait 
également un méthodologiste ayant de l’expérience dans 
les examens systématiques, l’approche GRADE (Grading 
of Recommendations, Assessment, Development and 
Evaluation – Classification des recommandations) et la 
traduction des données probantes en recommandations.  

CHAPITRE 7 
MÉTHODES
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7.2.3 Équipes chargées des examens 
systématiques

Les examens systématiques demandés ont été effectués 
par des experts possédant une vaste expérience dans 
la réalisation d’examens systématiques portant sur des 
interventions en santé environnementale (notamment 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène) utilisant la méthode 
Cochrane ainsi que des méthodes d’examen systématique 
qualitatives et mixtes plus larges et l’approche GRADE pour 
évaluer la qualité des éléments de preuve.

7.2.4 Groupe externe d’examen par les pairs
Le groupe externe d’examen par les pairs a contribué 
aux examens systématiques et a évalué et commenté les 
versions avancées des chapitres des lignes directrices. 

7.2.5 Partenaires et observateurs extérieurs 
Des représentants de partenaires extérieurs ont été invités à 
participer aux réunions du groupe d’élaboration des lignes 
directrices en qualité d’observateurs.

7.2.6 Gestion des conflits d’intérêt
Tous les membres du groupe d’élaboration des lignes 
directrices et du groupe externe d’examen par les pairs 
ont rempli les formulaires de déclaration d’intérêt de 
l’OMS, qui ont été ensuite examinés afin d’identifier tout 
conflit d’intérêts potentiel. Bien que plusieurs conflits 
d’intérêts aient été déclarés, aucun d’entre eux n’exigeait 
qu’un membre du comité directeur ou du groupe externe 
d’examen par les pairs soit exclu de ses fonctions.

7.3 Détermination du champ 
d’application et formulation des 
questions 

L’assainissement, tel qu’abordé dans les présentes lignes 
directrices, concerne l’ensemble de la chaîne de services 
d’assainissement, depuis la récupération et le confinement 
des déchets des toilettes jusqu’à leur vidange, transport, 
traitement (in situ ou hors site) et réutilisation finale ou 
élimination (Figure 1.2). 

Les interventions visant à garantir un assainissement 
adéquat comprennent à la fois des technologies (qui 
pourraient être des installations sanitaires [des toilettes, 
par exemple], des services [l’élimination sûre des boues 
de vidange, par exemple] ou des systèmes [le traitement 
des eaux usées, par exemple]) et des activités de 

changement de comportements. Les interventions en 
matière d’assainissement comportent souvent plusieurs 
composantes, qui peuvent agir de manière indépendante 
ou interdépendante ; les composantes sont la réponse à la 
question « quoi » concernant l’intervention, notamment les 
aspects concernant le calendrier (quand), la dose (combien 
de temps) et l’intensité (quelle fréquence) (Rohwer et 
al., 2017). La mise en œuvre de l’intervention ou de 
composantes spécifiques peut impliquer des politiques, des 
réglementations et la distribution d’incitations financières 
ou de ressources (y compris du personnel). La mise en 
œuvre est, par définition, « un effort activement planifié 
et délibérément entrepris dans l’intention d’inscrire une 
intervention donnée dans une politique et une pratique 
dans un contexte particulier » (Pfadenhauer et al., 2017).

Les questions portant sur le champ d’application et les 
questions clés relatives aux lignes directrices se sont 
appuyées sur les principales données probantes actuelles 
en matière d’assainissement et ont été élaborées par le biais 
d’un certain nombre de processus, à savoir :
• des discussions initiales entre le groupe directeur de 

l’OMS et certains membres du groupe d’élaboration des 
lignes directrices ; 

• une enquête de certains acteurs mondiaux de 
l’assainissement auprès du secteur de la santé, du 
secteur des travaux publics, des services responsables 
du financement de l’assainissement, d’établissements 
d ’enseignement  supér ieur,  d ’organisat ions 
internationales, de banques de développement et 
d’ONG ; et

• une consultation avec tous les membres du groupe 
d’élaboration des lignes directrices lors de la première 
réunion du groupe.

Les questions clés prioritaires ont ensuite été reformulées en 
utilisant le format PICO (en anglais : population – intervention 
– comparison – outcome) pour cibler et améliorer la rigueur 
scientifique des examens systématiques ultérieurs. Les cinq 
questions clés se répartissent en deux domaines, à savoir les 
questions axées sur la mise en œuvre (question 1) et celles 
axées sur les interventions (questions 2 à 5).  

Questions axées sur la mise en œuvre
• De quelle manière les facteurs contextuels (population, 

contexte, climat, par exemple) et les aspects liés à la mise 
en œuvre (politiques, réglementation, rôles du secteur 
de la santé et d’autres secteurs, gestion à différents 
échelons de l’État) influent-ils sur l’accès aux différentes 
interventions et sur leur adoption et utilisation ?
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Questions axées sur les interventions 
• Quelle est l’efficacité des différentes interventions 

d’assainissement dans la réalisation et le maintien 
de l’accès, de l’adoption et de l’utilisation de 
l’assainissement ?

• Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement dans la réduction de la charge fécale 
dans l’environnement ?

• Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement dans la réduction de l’exposition aux 
agents pathogènes d’origine fécale ?

• Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement dans l’amélioration de certains 
résultats de santé (notamment les maladies infectieuses, 
l’état nutritionnel, le bien-être et les résultats scolaires) ?

Ces questions sont présentées dans le cadre conceptuel de 
la Figure 7.1, qui illustre les voies par lesquelles l’intervention 
et sa mise en œuvre sont censées influer sur la santé par 

le biais de résultats intermédiaires multiples. Un résultat 
intermédiaire important est l’accès aux différentes 
interventions d’assainissement, ainsi que leur adoption 
à court terme et leur utilisation continue à long terme, 
qu’il s’agisse de technologies ou de comportements. Elles 
sont censées avoir une incidence à la fois sur la charge 
fécale dans l’environnement et sur l’exposition humaine à 
la contamination fécale. En fin de compte, un meilleur accès 
aux interventions d’assainissement et une réduction de la 
charge fécale devraient permettre d’améliorer les résultats 
en matière de santé (maladies infectieuses et résultats 
nutritionnels, par exemple), d’éducation, de santé mentale 
et de bien-être social. Le cadre conceptuel reflète également 
le fait que les facteurs contextuels peuvent avoir un impact 
sur la façon dont une intervention est mise en œuvre et aussi 
sur la façon dont elle agit pour affecter la santé. Ces facteurs 
contextuels sont moins susceptibles d’évoluer et peuvent 
expliquer certaines des différences observées dans l’efficacité 
des interventions entre contextes géographiques et pays.

MISE EN ŒUVRE  
(Politiques et réglementation, finances, organisation)

CONTEXTE 
(géographique, épidémiologique, socio-économique,  

socio-culturel, politique, juridique, éthique)

IMPACT SANITAIRE
infections

Infections féco-orales
Infections helminthiques

Maladies transmissibles par les insectes 

Séquelles 
Retard de croissance 

Conséquences du retard de croissance 
Détérioration de la fonction cognitive

Pneumonie
Anémie

Bien-être (immédiat et à long terme)
Anxiété, Absentéisme scolaire, Pauvreté

Diminution de la productivité économique
Agression sexuelle, Conséquences négatives sur 

l’issue des grossesses 
Résistance aux antimicrobiens

Accès Adoption et utilisation durable

Charge fécale dans 
l’environnement

Exposition humaine
Liquides           

Mouches                

Sol/surfaces

Fèces Aliments                  Nouvel hôte

INTERVENTION D’ASSAINISSEMENT 
(comportement, technologie)

Doigts            

Figure 7.1 Cadre conceptuel d’élaboration des lignes directrices  
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7.4 Recherche, évaluation et synthèse 
des éléments de preuve

Les questions clés ont servi à définir les examens 
systématiques requis, éléments essentiels pour éclairer 
la formulation des recommandations. Les questions de 
recherche spécifiques découlant des questions clés et du 
cadre conceptuel sont présentées au Tableau 7.1. L’examen 
de la littérature a révélé qu’il existait de récentes études 
indépendantes dans un certain nombre de domaines 
(Yates et al., 2015  ; Hulland et al., 2015  ; Speich et al., 
2016 ; De Buck et al, 2017 ; Majorin et al., 2018 ; Ejemot-
Nwadiaro et al., 2015  ; Venkataramanan et al., 2018). 
D’autres examens systématiques ont été spécifiquement 
demandés (et publiés ou soumis à publication dans la 
littérature spécialisée) pour couvrir les autres domaines. 
Les examens demandés ont tous été menés en grande 
partie conformément aux normes Cochrane (Doyle, 2016) 
et étaient fondés sur un protocole a priori. Les examens 
ont eu recours à des stratégies de recherche systématique 
effectuée dans un grand nombre de bases de données 
électroniques importantes et, le cas échéant, dans des bases 
de données sur la littérature grise, et ont cherché à identifier 
les études publiées et non publiées. Les recherches ont 
été effectuées en anglais mais, selon l’examen, les études 
admissibles publiées dans plusieurs autres langues, dont 
l’espagnol, le portugais, le français, l’allemand ou l’italien, 
ont également été incluses. Les examens systématiques ont 
élaboré et appliqué des critères d’inclusion et d’exclusion 
clairement définis, le plus souvent par le biais de deux 
évaluateurs indépendants, ont extrait des données sur 
des formulaires d’extraction de données préétablis et ont 
évalué la qualité des études incluses en utilisant un outil 
d’évaluation du risque de biais ou de la qualité adapté à 
l’objectif, comme le Liverpool Quality Appraisal Tool (Pope 
et al., communication personnelle). L’hétérogénéité entre 
les études incluses a été examinée et décrite et, selon la 
nature de l’examen systématique, la synthèse des éléments 
de preuve a été entreprise par le biais d’une méta-analyse 
(notamment des analyses de sous-groupes prédéfinis), 
d’une synthèse tabulaire ou descriptive ou d’une forme de 
synthèse des éléments de preuve qualitatifs. 

Les caractéristiques méthodologiques de chacun des 
examens, notamment la stratégie de recherche, les 
interventions admissibles, les résultats et la conception des 
études, l’évaluation des risques de biais et de la qualité, et la 
synthèse des données probantes, sont disponibles dans les 
examens publiés (voir Tableau 8.1 et les références citées).

7.5 Classement des éléments de 
preuve 

7.5.1 Éléments de preuve d’efficacité par 
l’approche Grade

L’approche GRADE (Grading of Recommendations 
Assessment, Development and Evaluation – Classification 
des recommandations) (Guyatt et al., 2008 ; Schünemann et 
al., 2008) a été utilisée pour évaluer la qualité des données 
examinées. Par cette méthode, la qualité des éléments de 
preuve reflète la certitude que l’effet réel d’une intervention 
se situe d’un côté d’un seuil donné, ou dans une fourchette 
choisie (Hulcrantz et al., 2017). En appliquant GRADE dans 
les lignes directrices, nous nous sommes particulièrement 
intéressés à savoir si l’effet réel d’une intervention est autre 
que nulle, c’est-à-dire si l’intervention a un effet ou non.

Avec GRADE, la qualité d’un ensemble d’éléments de preuve 
pour un résultat donné est évaluée, dans un premier temps, 
en fonction de la conception des études sous-jacentes (où 
les essais contrôlés randomisés sont considérés comme de 
qualité élevée et tous les autres types d’étude de qualité 
médiocre). La prise en compte d’autres facteurs (voir ci-
dessous) peut soit diminuer (cinq facteurs), soit augmenter 
(trois facteurs) la qualité globale des données probantes 
(indépendamment de la conception de l’étude).

Facteurs qui font baisser de la qualité des données 
probantes :
• Risque de biais : La confiance à l’égard d’un effet diminue 

si les études présentent des limites importantes qui sont 
susceptibles d’aboutir à une évaluation biaisée de l’effet 
de l’intervention.

• Caractère indirect des données probantes  : La 
confiance dans un effet peut diminuer s’il y a des 
différences importantes entre le PICO d’intérêt et le 
PICO examiné dans les études disponibles (p. ex. si la 
population d’intérêt est constituée d’enfants, mais que 
toutes les études disponibles ne portent que sur des 
adultes, ou si seuls des résultats de substitution sont 
déclarés).

• Hétérogénéité ou incohérence inexpliquée des 
résultats  : La confiance dans un effet peut diminuer 
lorsque les études donnent des estimations très 
différentes de l’effet et qu’aucune explication plausible 
de cette hétérogénéité ne peut être trouvée.

• Imprécision des résultats : La confiance dans un effet 
peut diminuer lorsque les résultats sont imprécis, c’est-à-
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dire lorsque les intervalles de confiance des estimations 
des effets déclarés sont larges et incluent à la fois la 
possibilité d’un effet pertinent (défini par le seuil ou la 
fourchette prédéterminés) et la possibilité de l’absence 
d’un tel effet, ou lorsque le nombre de participants ou 
d’événements est faible.

• Haute probabilité de biais de publication  : La 
confiance dans un effet peut diminuer lorsque 
nous avons des raisons de supposer que des études 
pertinentes ont été menées mais non publiées. Les 
indicateurs de biais de publication comprennent les 
diagrammes en entonnoir asymétriques ou une grande 
partie des petites études parrainées par l’industrie.

En examinant chacun de ces facteurs l’un après l’autre, la 
qualité des éléments de preuve peut être évaluée à -1 (s’il y a 
de sérieuses réserves à l’égard du facteur donné) ou à -2 (s’il y 
a de très sérieuses réserves à l’égard du facteur donné).

Facteurs qui augmentent la qualité des données probantes :
• Magnitude de l’effet : Lorsque des études d’observation 

bien faites sur le plan méthodologique donnent des 
valeurs élevées de la magnitude d’un effet, on peut 
être particulièrement confiant dans les résultats. Le 
seuil dépendra de la question d’examen et du contexte 
plus large, mais il a été suggéré que pour les résultats 
dichotomiques, un rapport de risque (RR) > 2 ou un 
RR < 0,2 peut indiquer un effet important. Pour les 
interventions de santé publique, des seuils inférieurs 
peuvent être justifiés.

• Confusion résiduelle  : quelquefois, tous les biais 
plausibles des études peuvent sous-estimer un effet 
apparent de l’intervention ou suggérer un effet fallacieux 
lorsque les résultats ne montrent aucun effet.

• Gradient dose-réponse  : Lorsque des doses plus 
importantes ou des interventions plus intensives ont des 
effets plus importants, cela peut accroître la confiance 
dans les résultats. 

La qualité des données probantes peut être augmentée de +1 
pour toute confusion résiduelle qui sous-estime un effet et la 
présence d’un gradient dose-réponse, et de respectivement 
+1 ou +2 pour un effet important ou très important.

Sur la base de cette approche, les données probantes de 
l’examen ont été classées dans l’une des quatre catégories 
suivantes :
• Qualité élévée : Cette recherche donne une très bonne 

indication de l’effet probable. La probabilité que l’effet 

soit sensiblement différent est faible.
• Qualité moyenne : Cette recherche donne une bonne 

indication de l’effet probable. La probabilité que l’effet 
soit sensiblement différent est moyenne.

• Faible qualité : Cette recherche donne une indication 
de l’effet probable. Toutefois, la probabilité que l’effet 
sera sensiblement différent est forte.

• Très faible qualité  : Cette recherche ne donne pas 
d’indication fiable de l’effet probable. La probabilité que 
l’effet soit sensiblement différent est très forte.

Pour chacun des examens systématiques demandés, un 
tableau récapitulatif des résultats a été créé, qui expose le 
raisonnement qui justifie une qualité donnée de l’évaluation 
des données probantes (voir Tableau 8.1 et les références 
qui y figurent).

7.5.2 Examen du cadre conceptuel
Bien que l’approche GRADE fournisse un cadre utile pour 
évaluer la qualité des données probantes en relation avec 
des résultats individuels, elle est moins bien adaptée à 
une évaluation complète de tous les types de données 
probantes nécessaires pour des interventions complexes 
(Rehfuess & Akl, 2013  ; Montgomery et al., sous presse), 
notamment celles dans le domaine de la santé. Les 
interventions en matière d’assainissement sont des 
interventions complexes car elles comportent de multiples 
composantes, qu’elles influent sur un large éventail de 
résultats en matière de santé (et autres), qu’elles sont 
réalisées par de multiples parties prenantes qui exercent 
chacun leur influence, et qu’elles dépendent de nombreux 
facteurs contextuels, notamment des aspects socio-
économiques, socio-culturels et géographiques (Rehfuess 
& Bartram, 2014). 

Pour tenir compte de la nature complexe des interventions 
en matière d’assainissement, les données probantes ont 
également été examinées du point de vue de l’ensemble du 
système (voir Figure 7.1). Cela a permis :
• la recherche des liens qui sont bien confirmés (par 

opposition à ceux qui le sont moins) par des données 
probantes (détermination des besoins éventuels en matière 
de recherche) ;

• une évaluation de la cohérence des renseignements fournis 
dans l’ensemble du système, à partir des informations 
provenant d’autres disciplines (notamment la microbiologie 
et l’ingénierie) ; et

• l’étude des liens qui dans les voies d’accès peuvent être 
responsables lorsqu’une intervention donnée (ou un 



130 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

Ch
ap

it
re

 7

ensemble d’interventions) n’a pas réussi à déboucher 
sur un impact positif sur la santé  ; par exemple, une 
mauvaise conception de l’intervention (échec de 
l’intervention indiqué par une mauvaise ingénierie) par 
rapport à une mauvaise mise en œuvre (échec de la 
mise en œuvre indiqué par un faible taux d’accès et/ou 
d’utilisation).

7.6 Cadre de prise de décisions 
fondées sur des données 
probantes

Plusieurs lignes directrices de l’OMS à ce jour ont eu 
recours aux cadres EtD (Evidence to decision – prise 
de décisions fondées sur des données probantes, en 
français) de l’approche GRADE (Alonso-Coello et al., 
2016) pour formuler des recommandations et évaluer 
le niveau (fort ou moyen) de ces recommandations. Ces 
lignes directrices appliquaient le cadre WHO-INTEGRATE, 
cadre EtD enraciné dans les normes et valeurs de l’OMS, 
convenu par tous les États Membres de l’OMS et tenant 
compte du paysage sanitaire mondial changeant. Il 
est important de noter que ce cadre est considéré 
comme particulièrement adapté aux interventions 
multisectorielles complexes pensées à l’échelle des 
populations et du système (Rehfuess et al., sous presse).

Le cadre WHO-INTEGRATE comprend six critères de fond 
– rapport des avantages sur les désavantages en matière 
de santé, droits humains et acceptabilité socio-culturelle, 
équité en matière de santé, égalité et non-discrimination, 
implications sociétales, considérations financières et 
économiques et faisabilité et considérations relatives 
au système de santé – et le méta-critère de qualité des 

données. Il vise à faciliter un processus structuré de réflexion 
et de discussion qui soit adapté au problème et au contexte. 

Pour les présentes lignes directrices, les six critères de fond 
ont été pris en compte à la fin du processus d’élaboration 
des lignes directrices et appliqués aux domaines de 
recommandation 1, 2 et 3 combinés, conceptualisant des 
interventions techniques et comportementales tout au long 
de la chaîne de services d’assainissement et dans le cadre 
de services fournis localement sous la forme d’une seule 
intervention à plusieurs composantes. L’application de ces 
critères au niveau de recommandations uniques ou même 
au niveau de domaines de recommandation distincts aurait 
donné lieu à de nombreuses répétitions. Le domaine de 
recommandation 4 est de nature très différente car il ne se 
rapporte pas à une intervention spécifique mais décrit plutôt 
la manière dont le secteur de la santé peut et doit jouer un 
rôle actif dans la promotion de l’assainissement, un cadre 
EtD structuré n’ayant pas été jugé applicable. En particulier, 
le méta-critère de la qualité des données probantes, bien 
que disponible et appliqué en fonction de l’efficacité de 
l’intervention (voir Chapitre 8), n’a pas été appliqué aux 
autres critères de fond, surtout parce que des méthodes 
appropriées pour ce faire nécessitent d’être encore être 
élaborées.

Le formulaire de cadre de prise de décisions fondées sur 
des données probantes (WHO-INTEGRATE) du Tableau 7.1 a 
d’abord été rempli par les membres du groupe directeur de 
l’OMS, puis examiné par l’ensemble du groupe d’élaboration 
des lignes directrices. Pour chaque critère, les données 
probantes (lorsque disponibles) ou la justification de l’avis 
donné sur la façon dont le critère influerait sur la formulation 
ou la force d’une recommandation ont été résumées afin de 
permettre une prise de décision transparente. 
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Critères Sous-critères Question directrice Justification 
et données 
probantes

Avis

Rapport des 
avantages 
sur les 
désavantages 
pour la santé

• Efficacité ou effet utile sur la santé des personnes
• Efficacité ou impact sur la santé de la population
• Valeurs des patients/bénéficiaires par rapport aux 

résultats sur la santé
• Profil de sécurité-risque de l’intervention
• Impacts positifs ou négatifs plus larges sur la santé

Le rapport entre les effets 
souhaitables et les effets 
non souhaitables en matière 
de santé favorise-t-il 
l’intervention ou le statu 
quo ?

 Favorise le statu quo 
 Favorise probablement le statu 

quo 
 Ne favorise ni l’intervention ni 

le statu quo
 Favorise probablement 

l’intervention
 Favorise l’intervention

Droits humains 
et acceptabilité 
socio-culturelle 

• Conformité aux normes universelles relatives aux 
droits humains

L’intervention est-elle 
conforme aux critères et 
principes universels qui 
régissent les droits humains ?

 Non
 Probablement pas
 Difficile à dire
 Oui probablement
 Oui

• Acceptabilité socio-culturelle de l’intervention par 
les patients/bénéficiaires et ceux qui mettent en 
œuvre l’intervention

• Acceptabilité socio-culturelle de l’intervention par 
le public et d’autres groupes de parties prenantes 
concernées

• Impact sur l’autonomie des parties prenantes 
concernées

• Caractère intrusif de l’intervention

L’intervention est-elle 
acceptable pour les 
principales parties 
prenantes ?

 Non
 Probablement pas
 Difficile à dire
 Oui probablement
 Oui

Équité, égalité 
et non-
discrimination 
en matière de 
santé

• Impact sur l’égalité et/ou l’équité en matière de 
santé

• Répartition des avantages et des inconvénients de 
l’intervention

• Accessibilité financière de l’intervention
• Accessibilité physique de l’intervention
• Gravité et/ou rareté de l’affection
• Absence d’alternative appropriée

Quel serait l’impact de 
l’intervention sur l’équité, 
l’égalité et la non-
discrimination en matière 
de santé ?

 Plus important
 Probablement plus important
 Ni plus important ni plus 

faible
 Probablement plus faible
 Plus faible

Implications 
sociétales

• Impact social
• Impact sur l’environnement

Le rapport entre les 
implications sociétales 
souhaitables et celles non 
souhaitables favorise-t-il 
l’intervention ou le statu 
quo ?

 Favorise le statu quo 
 Favorise probablement le statu 

quo 
 Ne favorise ni l’intervention ni 

le statu quo
 Favorise probablement 

l’intervention 
 Favorise l’intervention

Aspects 
financiers et 
économiques

• Impact financier
• Impact sur l’économie
• Rapport coûts/bénéfices

Quel serait l’impact de 
l’intervention sur le plan 
financier et économique ?

 Négatif
 Probablement négatif
 Ni négatif ni positif
 Probablement positif
 Positif

Faisabilité et 
considérations 
relatives au 
système de 
santé

• Législation
• Leadership et gouvernance
• Interaction avec le système de santé et impact sur 

celui-ci
• Besoins en personnels sanitaires et en ressources 

humaines, utilisation et impact
• Besoin en infrastructures, utilisation et impact

La mise en œuvre de 
l’intervention est-elle 
réalisable ?

 Non
 Probablement pas
 Difficile à dire 
 Oui probablement
 Oui

Tableau 7.1 Cadre de recommandations fondées sur des données probantes utilisant le cadre WHO-iNTEGRATE  
(Rehfuess et al.)
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8.1 Introduction

Le présent chapitre résume les examens systématiques 
des questions clés exposées au Chapitre 7. L’examen de 
la littérature a révélé qu’il existait de récentes études 
indépendantes dans un certain nombre de domaines 
(Ejemot-Nwardiario et al., 2015 ; Hulland et al., 2015 ; Yates 
et al., 2015 ; Speich et al., 2016 ; De Buck et al., 2017 ; Majorin 
et al., 2018  ; Venkataramanan et al., 2018). Lorsqu’aucun 
examen existant n’a été trouvé, ou lorsque ceux qui ont été 
identifiés n’incluaient pas une évaluation de la qualité de 
l’ensemble des données probantes et/ou que d’autres essais 
rigoureux ont été publiés après l’examen, des examens 
systématiques supplémentaires ont été spécialement 
demandés (Williams & Overbo, 2015 ; Overbo et al., 2016 ; 
Sclar et al., 2016 ; Freeman et al., 2017 ; Garn et al., 2017 ; 
Sclar et al., 2017, 2018). Le Tableau 8.1, à la fin du chapitre, 
donne un aperçu du champ d’application et de la conduite 
de chacun de ces examens, ainsi que des informations 
relatives à la qualité de l’ensemble des données probantes 
incluses (le cas échéant).

8.2 Résumé et analyse des données 
probantes 

Les données probantes suggèrent que l’assainissement sûr 
a pour effet d’améliorer la santé, notamment d’avoir des 
impacts positifs sur les maladies infectieuses, la nutrition 
et le bien-être. Pour certains résultats en matière de santé, 

l’ampleur des effets observés et la qualité des données 
probantes sont faibles. 

Les preuves sont également caractérisées par une 
hétérogénéité considérable, certaines études montrant 
un effet faible ou nul sur les résultats pour la santé. On peut 
s’attendre à une hétérogénéité dans les résultats d’études 
où, comme ici, les niveaux de variabilité, les conditions de 
base, les types d’intervention, les niveaux de couverture 
et d’utilisation obtenus, les méthodes d’étude et autres 
facteurs susceptibles d’affecter la taille de l’effet étaient 
importants. On peut également s’attendre à des effets 
sous-optimaux dus à des carences dans; cela peut être 
dû à une combinaison de la nature des preuves (défis 
méthodologiques liés à la manière dont les évaluations 
des interventions en assainissement sont menées) et des 
insuffisances dans la mise en œuvre des interventions 
d’assainissement (problèmes de réalisation d’interventions 
en assainissement, pouvant même parfois conduire à la 
mise en œuvre échec). Ces difficultés sont aggravées par 
les voies d’exposition liées à l’assainissement multiples 
t très spécifiques au contexte, ce qui rend difficile une 
extrapolation à partir d’études.

La qualité globale des données probantes selon les critères 
de l’approche GRADE a souvent été jugée faible ou très 
faible, ce qui est courant pour des interventions complexes 
telles que celles liées à l’assainissement (Rehfuess & 
Akl, 2013  ; Movsisyan, Melendez-Torres & Montgomery, 
2016a, b). Cela peut s’expliquer en partie par le fait que 
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de nombreuses études sont des études par observation 
plutôt que des études expérimentales, et que les résultats 
sont très hétérogènes. Les examens ont mis en évidence 
d’importantes limites communes à plusieurs études sur 
l’assainissement, notamment : 
• un manque de détails sur les interventions et la qualité 

de la mise en œuvre, les contextes et les conditions 
ambiantes ; et

• des différences dans les définitions de cas, les méthodes 
d’évaluation, la fréquence et la durée du suivi, la méthode 
d’exécution, les définitions et méthodes d’évaluation de 
la couverture et de l’utilisation, et les agents pathogènes 
circulant dans un contexte donné. 

Peu d’études sur les interventions ont été menées 
pour examiner l’impact des interventions en matière 
d’assainissement, et celles qui ont été menées ont buté 
sur des obstacles liés à la nature de l’évaluation, telles 
que l’absence d’essai en aveugle, l’incertitude quant à 
la généralisabilité, et de difficultés méthodologiques 
(comme la confiance à accorder aux résultats déclarés et 
la vulnérabilité aux biais). Étant donné que les contextes 
des interventions en matière d’assainissement varient 
considérablement, la validité externe des essais individuels 
peut également être limitée.

En outre, de nombreuses études examinées manquent 
d’informations détaillées sur la mise en œuvre de 
l’intervention, notamment des renseignements indiquant 
si l’intervention a été mise en œuvre comme prévu et si elle 
a eu des effets intermédiaires tels que l’atteinte des niveaux 
de couverture d’assainissement prévus et l’adoption et 
l’utilisation des services sanitaires. En l’absence de telles 
informations spécifiques à l’intervention, il est difficile de 
dire si l’intervention, à proprement parler, avait peu de 
chances d’avoir l’impact souhaité sur la santé, ou si des 
défaillances dans l’exécution ou les méthodes d’évaluation 
sont en cause. 

Enfin, les études examinées concernent pour la plupart des 
PRFI ; peu d’études examinent l’impact des interventions 
en matière d’assainissement dans des contextes de pays 
à revenu plus élevé. 

Les lacunes dans les données probantes et les besoins de 
recherche connexes sont décrits en détail au Chapitre 9. 

8.3 Examens de l’efficacité des 
interventions

8.3.1 Accès, adoption et utilisation 
Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement à garantir et maintenir l’accès, l’adoption et 
l’utilisation de l’assainissement ?

Quatre études (Garn et al., 2017 ; Hulland et al., 2015 ; De 
Buck et al., 2017 ; Venkataramanan et al., 2018) ont examiné 
l’efficacité des interventions sur le plan de la couverture et 
de l’utilisation. Ces examens ont évalué :
• les types d’interventions les plus efficaces pour accroître 

l’accès aux toilettes et/ou l’utilisation des toilettes (Garn 
et al., 2017) ;

• les caractéristiques structurelles et conceptuelles 
associées à l’utilisation accrue des toilettes (Garn et al., 
2017) ; 

• l’efficacité des interventions visant à améliorer 
l’adoption de l’eau salubre et de l’assainissement et les 
caractéristiques des interventions réussies (Hulland et 
al., 2015) ; 

• l’efficacité des différentes approches visant à promouvoir 
le lavage des mains et le changement de comportements 
en matière d’assainissement et les facteurs qui influent 
sur leur mise en œuvre (De Buck et al., 2017) ;

• la qualité des données probantes, les impacts et les 
facteurs affectant la mise en œuvre et l’efficacité 
de l’assainissement total piloté par la communauté 
(Venkataramanan et al., 2018).

Accès et utilisation
Dans leur examen systématique demandé par l’OMS, 
Garn et al. (2017) ont identifié 40 études admissibles 
(essais contrôlés randomisés – ECR, essais contrôlés non 
randomisés et études avant/après contrôlées ou non 
contrôlées), qui avaient évalué les impacts des interventions 
sur la couverture et/ou l’utilisation des toilettes. Sur 
ces 40 études, 36 étaient des interventions auprès des 
ménages et quatre des interventions en milieu scolaire. Les 
interventions comprenaient l’amélioration de l’accès aux 
installations sanitaires ou à d’autres équipements (toilettes 
domestiques, raccordements aux égouts, par exemple), 
l’octroi de subventions, l’éducation et la promotion 
portant sur des pratiques spécifiques (la lutte contre la 
défécation en plein air, par exemple). L’analyse des études 
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auprès des ménages a montré que, dans l’ensemble, les 
interventions ont entraîné une augmentation de 14 % de 
la couverture en toilettes (IC 95 % : 10 à 18 % ; n=27) par 
rapport aux groupes témoins et une augmentation de 13 % 
de l’utilisation des toilettes (IC 95 % : 5 à 21 % ; n=10). Il a 
été constaté une hétérogénéité dans les résultats entre les 
différentes interventions en matière d’assainissement. Il a 
été démontré que les études en milieu scolaire indiquaient 
une réduction du nombre d’élèves par toilettes, mais le 
changement quant à l’utilisation n’a pu être calculé en 
raison de l’incohérence des déclarations. Il est important 
de noter que l’impact des interventions sur la couverture 
en toilettes dépendait de la prévalence de base, c’est-à-dire 
que les communautés ayant les gains de couverture les plus 
importants avaient souvent les niveaux de couverture de 
base les plus faibles. Les auteurs suggèrent que les chiffres 
sur l’utilisation des toilettes doivent être interprétés avec 
prudence, car l’utilisation a été définie de différentes façons 
dans l’ensemble des études et était souvent fondée sur des 
données provenant d’auto-déclarations.

Garn et al. (2017) ont également examiné les diverses 
caractéristiques structurelles et de conception associées 
à l’utilisation ou non des toilettes. Au total, 24 études 
auprès de ménages ou en milieu scolaire évaluant les 
relations entre la structure de l’assainissement ainsi que les 
caractéristiques de conception et l’utilisation des toilettes 
ont été incluses. La plupart de ces études étaient de nature 
observationnelle ou qualitative. Il en ressort que les facteurs 
tels que l’accessibilité, l’intimité, l’accès aux installations 
d’hygiène, l’entretien des toilettes, le type de toilettes et la 
présence de toilettes plus récentes étaient tous associés à 
une utilisation accrue des toilettes. 

Utilisation durable
Dans leur examen systématique des méthodes combinées 
consacrée à l’utilisation durable des interventions en 
matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène dans les PRFI, 
Hulland et al. (2015) ont identifié 59 études admissibles 
liées à l’assainissement. Toutes les méthodologies d’étude 
étaient admissibles à l’examen et les études identifiées 
comprenaient des ECR, des études d’observation, des 
enquêtes transversales, des évaluations de processus, 
des rapports d’étape et des essais multi-sites. La plupart 
des études portaient sur la construction de toilettes, avec 
certaines interventions fournissant du matériel pour la 
construction de toilettes (soit gratuitement (n=10), soit 
en le vendant à la communauté (n=17)), la dispense 

d’une formation sur la construction de toilettes (n=20), la 
construction de toilettes traditionnelles par la communauté 
(n=9) ou la construction de toilettes par une société ou un 
entrepreneur privés (n=5). Douze des études ne décrivaient 
pas une technologie d’assainissement. La littérature ne 
comprenait pas de définition commune de l’utilisation/
adoption continue, celle-ci était définie, par les auteurs 
aux fins de l’examen, comme étant la pratique continue 
d’un comportement ou l’utilisation continue d’une 
technologie pendant au moins six mois après la fin du 
projet. Une analyse approfondie a été menée sur les études 
qui font explicitement rapport sur l’adoption durable (16 
études sur l’assainissement), qui comprenait des mesures 
obtenues par auto déclaration, la pratique observée, la 
fonctionnalité et les connaissances remémorées. Les 
facteurs comportementaux, identifiés comme ayant 
une influence sur l’adoption durable, ont été classés en 
trois types de facteurs  : psychosociaux, contextuels et 
technologiques. 

Les facteurs psychosociaux individuels (avantages perçus 
et auto-efficacité, par exemple) dominent fortement 
la littérature sur l’adoption durable. Des facteurs 
interpersonnels (les normes sociales, par exemple) ont 
également été signalés comme ayant une forte influence 
sur la pratique continue des comportements. 

Le contexte général et les normes sociales ont également 
un impact sur l’adoption et l’utilisation continue  : pour 
l’utilisation des toilettes et le lavage des mains, par exemple, 
l’âge et le sexe sont des déterminants importants de la 
pratique continue chez une personne – des personnes 
peuvent se retrouver dans l’impossibilité ou l’incapacité 
de se laver les mains si elles sont trop jeunes ou éprouvent 
des difficultés (culturelles ou physiques) à accéder aux 
installations. 

Enfin, le coût et la pérennité étaient les facteurs 
technologiques les plus importants. Dans les milieux à 
revenu faible, le coût de construction des toilettes était le 
principal facteur lié à l’adoption de la technologie. 

Changement de comportements
Un total de 42 études quantitatives (ECR, quasi-ECR, 
études quasi expérimentales et d’observation) et 28 
études qualitatives étaient admissibles à l’examen 
systématique des méthodes mixtes concernant les 
approches de changement de comportements pour l’eau, 
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l’assainissement et l’hygiène dans les PRFI (De Buck et al., 
2017). La majorité des études ont été menées en milieu 
rural (69  % des études quantitatives et 68  % des études 
qualitatives) en Asie du Sud ou en Afrique subsaharienne.

Les études ont été regroupées dans les catégories suivantes : 
• les approches communautaires ;
• les approches de marketing social ; 
• la diffusion de messages sur l’assainissement et 

l’hygiène ; et
• les approches basées sur la théorie psychosociale et la 

théorie sociale. 

L’examen a révélé des différences apparentes dans le 
caractère durable à court et à long terme des changements 
de comportements en matière d’assainissement entre les 
quatre approches citées, bien que les résultats en matière 
d’assainissement aient été classés de faible à de très faible 
qualité.

L’examen a indiqué que même si les méthodes de diffusion 
de messages et de sensibilisation peuvent entraîner des 
améliorations à court terme dans le lavage des mains 
au savon, il est peu probable que ces changements se 
maintiennent au fil du temps. De plus, ces approches 
semblaient n’avoir aucun effet sur la défécation en plein 
air. Aucune conclusion précise sur l’efficacité des approches 
fondées sur la diffusion de messages concernant l’utilisation 
des toilettes n’a été fournie en raison du peu de données 
probantes (études uniques) ou de la très faible qualité des 
données. 

Les  approches  communautai res  en  mat ière 
d’assainissement comptent parmi les approches de 
changement de comportements les plus étudiées. Les 
résultats ont été variables, mais l’examen suggère que les 
approches communautaires peuvent être efficaces pour 
réduire la défécation en plein air et favoriser des pratiques 
sûres et durables d’élimination des fèces.

Les données fiables sur l’efficacité des approches de 
marketing social sont particulièrement rares. Les approches 
fondées sur la théorie psychologique et la théorie sociale 
sont généralement considérées comme utiles, mais étant 
donné la nature récente de ces approches théoriques, il 
n’existe que peu d’études sur lesquelles les conclusions 
peuvent être fondées. 

Assainissement total piloté par la communauté 
(ATPC)
Dans un examen systématique de méthodes mixtes sur 
l’assainissement total piloté par la communauté (ATPC), 
Venkataramanan et al. (2018) ont identifié 14 évaluations 
quantitatives, 29 études qualitatives et 157 études de 
cas tirées de la littérature grise et de revues spécialisées. 
Compte tenu de la popularité en milieu rural de cette 
approche de changement de comportements en matière 
d’assainissement, les auteurs ont cherché à évaluer la 
qualité des données probantes, à résumer les impacts de 
l’ATPC et à identifier les facteurs influant sur la mise en 
œuvre et l’efficacité. L’examen a révélé que les données 
probantes dont disposent les praticiens et les décideurs 
sont de qualité variable, en particulier en ce qui concerne 
la capacité à estimer l’impact de l’ATPC sur l’assainissement, 
la santé ou d’autres résultats communautaires. La littérature 
publiée dans les revues spécialisées était généralement 
de meilleure qualité que la littérature grise. Plus de 25 % 
de la littérature surestimait les conclusions, attribuant 
les résultats et les impacts aux interventions élaborées 
sans modèle d’étude approprié ou bien en faisant des 
allégations sur l’impact en utilisant des sources de données 
non vérifiées ou des anecdotes. 

En ce qui concerne les impacts de l’ATPC, l’appropriation, 
l’utilisation des latrines et les indicateurs de qualité ont été 
identifiés dans la plus grande partie de la littérature, mais 
diverses mesures ont été utilisées. Sur les 14 évaluations 
quantitatives incluses dans l’examen, une augmentation 
statistiquement significative a été signalée dans la 
construction de latrines privées ou partagées dans les 
groupes concernés par les interventions par rapport aux 
groupes témoins. La déclaration ou la certification de zone 
indemne de toute défécation en plein air était le deuxième 
indicateur le plus courant, mais aucune définition cohérente 
n’a été constatée. Un quart des études ont également fait 
état d’une mesure anecdotique de changement de l’état 
de santé dans les communautés après un ATPC, tandis que 
neuf évaluations quantitatives ont mesuré les changements 
auto-déclarés dans la prévalence de la diarrhée ou des 
mesures anthropométriques chez les enfants. Dans 
l’ensemble, il y avait des preuves limitées d’un changement 
durable des comportements en matière d’assainissement 
ou d’impacts sur la santé à la suite de l’ATPC. 

Une analyse qualitative du contenu de la littérature a 
permis de cerner les facteurs liés à la mise en œuvre et à la 
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communauté signalés comme influant sur la mise en œuvre 
et l’efficacité de l’ATPC. Parmi les 21 facteurs liés à la mise 
en œuvre, les plus cités étaient les suivants : 
• la sensibilisation et l’adhésion des autorités nationales 

à l’égard de l’ATPC ;
• l’appropriation des autorités locales ;
• la capacité institutionnelle ; et 
• la qualité des activités de déclenchement. 

Sur les 22 facteurs liés à la communauté, les plus 
fréquemment signalés étaient les suivants : 
• la participation de la communauté ; 
• l’accès aux services, aux ressources financières et au 

soutien technique ; 
• les conditions climatiques ; et
•  la perspective de bénéficier de subventions pour les 

latrines. 

Dans l’ensemble, toutefois, il n’y a eu que peu de recherches 
systématiques sur le processus de mise en œuvre de l’ATPC 
et ses adaptations.

8.3.2 Réduction de la charge fécale dans 
l’environnement

Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement à réduire la charge fécale dans 
l’environnement ?

Dans un examen prospectif de la littérature, Williams & 
Overbo (2015) ont examiné des études consacrées aux 
voies d’entrée et à l’ampleur de la réapparition dangereuse 
pour la santé des excreta humains dans l’environnement 
le long de la chaîne de services d’assainissement pour les 
latrines à fosse, les fosses septiques et les réseaux d’égouts. 
L’examen s’est concentré sur les fuites de boues de vidange, 
de composantes liquides de déchets des fosses septiques 
et des latrines et d’eaux usées provenant des égouts. De 
nombreuses études indiquaient que de nombreux systèmes 
d’assainissement actuellement utilisés n’empêchent pas 
de manière adéquate la réapparition dangereuse pour la 
santé des excreta dans l’environnement. Plusieurs études 
montraient, par exemple, que les fosses sans revêtement 
et les installations endommagées n’assurent pas un 
confinement efficace et peuvent causer une contamination 
du foyer et de ses environs. Dans certains cas, les latrines à 
fosse peuvent être gravement touchées par les orages, les 
pluies et les inondations. Les fosses de latrines et les fosses 

septiques ne sont pas souvent pas vidées et la composante 
liquide peut être évacuée avec peu de traitement vers des 
caniveaux, des terrains découverts ou des sources d’eaux 
souterraines. Là où les fosses sont signalées être vidées, il y 
a très peu d’informations sur le sort des boues collectées ; 
celles-ci peuvent être déversées ailleurs ou utilisées dans 
l’agriculture au lieu d’être envoyées pour traitement. 
Peu de pays disposent d’installations de traitement des 
boues de vidange ou de stations de traitement des eaux 
usées conçues également pour le traitement des boues 
de vidange. Les raccordements aux égouts, à eux seuls, 
n’étaient pas suffisants pour assurer un éloignement 
adéquat des déchets fécaux des personnes, car les mauvais 
raccordements et l’exfiltration, les stations de pompage 
endommagées et les écoulements des égouts unitaires 
sont courants. Les mauvaises performances des stations de 
traitement des eaux usées en raison d’une surcharge, d’un 
mauvais fonctionnement, d’un mauvais entretien et des 
charges industrielles non autorisées indiquent que les eaux 
usées peuvent être rejetées sans traitement ou seulement 
partiellement traitées.

8.3.3 Exposition aux agents pathogènes d’origine 
fécale

Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement à réduire l’exposition aux agents pathogènes 
d’origine fécale ?

Sclar et al. (2016) ont examiné la littérature évaluant 
l’impact direct de l’assainissement sur les voies d’exposition 
fécale. Au total, 29 études admissibles ont été recensées, 
dont 23 sur les voies de transmission (8 ECR, 1 non ECR, 1 
quasi ECR, 11 études transversales, 1 étude cas-témoins 
et 1 étude de cohorte) après des mesures d’amélioration 
de l’assainissement, et 6 (toutes des études transversales) 
sur une évaluation de la contamination de l’eau potable 
en fonction de la distance par rapport aux installations 
d’assainissement. La plupart des études s’appuyaient 
sur des interventions impliquant la promotion ou la 
construction de toilettes, avec ou sans d’autres mesures 
telles que le marketing et les subventions. Les résultats 
de l’étude consistaient en des indicateurs de résultat 
utilisés pour évaluer l’impact de l’assainissement sur les 
voies de transmission et comprenaient des évaluations 
microbiologiques de l’eau potable (sources d’eau et eau 
domestique stockée), de la contamination des mains, du 
sol à la base des toilettes ou de l’enceinte du foyer, et des 



138 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

Ch
ap

it
re

 8

surfaces des toilettes. D’autres mesures comprenaient 
l’observation des populations de mouches (autour des 
toilettes, dans les zones de préparation des aliments ou sur/
autour des yeux) ou la présence de fèces dans ou autour 
de l’enceinte.

Les études montraient des effets variables de l’intervention 
d’assainissement sur la plupart des voies de transmission, 
la plupart des études ne rapportant aucun effet. Il n’y 
avait aucune donnée probante d’effets sur la qualité 
de l’eau potable, la contamination des mains ou des 
objets sentinelles, la contamination des aliments ou 
la contamination du sol ou des surfaces. Des données 
probantes existaient indiquant que l’assainissement était 
associé à une réduction de la population de mouches et à 
une diminution des fèces observées (bien que l’évaluation 
globale n’ait pas été statistiquement significative). Le 
classement des études sur la base du niveau de couverture 
de l’assainissement a suggéré que les interventions 
d’assainissement sont plus efficaces pour réduire les 
niveaux observés de fèces lorsque la couverture commence 
à un faible niveau et lorsqu’il y a une grande différence entre 
la couverture des groupes ciblés par l’intervention et celle 
des groupes témoins. Des études ont montré une relation 
inversement proportionnelle entre la distance entre une 
source d’eau et les toilettes et le niveau de contamination 
fécale de la source d’eau. 
 
8.3.4 Amélioration des résultats en matière de 

santé
Quelle est l’efficacité des différentes interventions 
d’assainissement à améliorer les résultats en matière de santé 
(notamment pour les maladies infectieuses, l’état nutritionnel, 
le bien-être et les résultats scolaires) ?

Maladie infectieuse et nutrition
Cette section porte sur cinq examens :
• Freeman et al. (2017) ont actualisé un certain nombre 

d’examens systématiques antérieurs portant sur 
différents résultats en matière de santé ;

• Speich et al. (2016) ont examiné la relation entre 
l’accès aux installations sanitaires et leur utilisation 
et l’incidence des infections intestinales dues à des 
protozoaires ;

• Majorin et al. (2018) se sont penchés sur les interventions 
visant à améliorer l’élimination des excréments des 
enfants et leur impact sur la diarrhée et les infections à 
helminthes transmis par le sol ;

• Ejemot-Nwadiaro et al. (2015) ont évalué les effets de 
la promotion du lavage des mains sur les infections 
diarrhéiques ; et

• Yates et al. (2015) ont étudié l’impact des interventions 
en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène sur les 
personnes vivant avec le VIH.

Freeman et al. (2017) ont actualisé des examens sur 
l’impact des interventions d’assainissement sur les maladies 
infectieuses (diarrhée, quatre infections à helminthes 
transmis par le sol, schistosomiase, trachome) et sur l’état 
nutritionnel (poids par rapport à l’âge, poids par rapport à 
la taille et taille par rapport à l’âge).

Les critères d’admissibilité utilisés par Freeman et al. (2017) 
étaient fondés sur les examens systématiques initiaux et 
variaient légèrement en fonction de l’examen ; toutefois, les 
modèles admissibles comprenaient des ECR, des quasi-ECR, 
des essais contrôlés non randomisés, des études contrôlées 
avant/après, des études de séries temporelles interrompues, 
des études de cohorte et des études transversales. Un total 
de 171 études admissibles ont été identifiées, dont 84 ont 
été incluses dans les méta-analyses. Pour chaque issue de 
maladie, quatre types de méta-analyses ont été effectués :
• une mise en commun des estimations des effets 

primaires des études pour estimer l’impact global de 
l’assainissement (toutes les études) ; 

• une analyse des études expérimentales qui 
ont spécifiquement évalué une intervention 
d’assainissement afin de fournir une estimation groupée 
plus rigoureuse (études sur les interventions) ;

• une évaluation de différents types d’assainissement sur 
les impacts sur la santé en regroupant les estimations 
pour différents niveaux de services d’assainissement, par 
exemple un assainissement par rapport à une absence 
d’assainissement/non-utilisation, amélioré par rapport 
à non amélioré, amélioré par rapport à partagé (échelle 
de l’assainissement) ; et

• un examen des caractéristiques de la population 
concernée par l’étude, avec par exemple prise en 
compte du contexte de l’étude, du groupe d’âge, de la 
disponibilité d’eau et de savon (analyse stratifiée).

Dans l’ensemble, un meilleur accès à l’assainissement a 
été associé à des risques significativement plus faibles 
de diarrhée (12  % de risques en moins toutes études 
combinées  ; 23  % de risques en moins dans les études 
portant sur les interventions). Les risques d’infection par les 
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quatre principaux helminthes transmissibles par le sol (A. 
lumbricoides, T. trichiura, ankylostomes, S. stercoralis) étaient 
significativement plus faibles, les risques d’infection en cas 
de présence d’un assainissement étant entre 20 % et 52 % 
plus faibles que sans assainissement. En prenant en compte 
uniquement les études portant sur les interventions, aucune 
réduction de l’infection par T. trichiura n’a été observée avec 
l’amélioration de l’accès à l’assainissement. L’amélioration 
de l’accès à l’assainissement s’est également révélée 
être un facteur de protection contre la schistosomiase 
et le trachome actif et être une association positive en 
ce qui concerne la taille par rapport à l’âge. Toutefois, la 
plupart des études étaient des études par observation, les 
estimations regroupées étaient extrêmement hétérogènes 
et la qualité des données probantes jugée faible ou très 
faible. L’examen de Freeman et al. (2017) a trouvé des 
preuves d’un effet limite des interventions d’assainissement 
sur le score z de taille pour l’âge (DM 0,08; IC 95%, de 0,00 
à 0,16) mais aucun effet de l’assainissement sur le score z 
de poids pour l’âge ni sur Z-score poids-pour-taille.Speich 
et al. (2016) ont identifié 54 études admissibles dans leur 
examen systématique sur les effets de l’assainissement et 
du traitement de l’eau sur l’infection intestinale due à des 
protozoaires (Giardia intestinalis, Entamoeba histolytica, 
E. dispar, Blastocystis hominis et Cryptosporidium spp.), 
dont 36 concernaient l’assainissement, 23 décrivaient des 
associations liées à la disponibilité de l’assainissement, 11 
des associations liées à l’utilisation de l’assainissement et 
deux ne faisaient pas de distinction claire entre utilisation 
et disponibilité. La majorité des études sur l’assainissement 
étaient transversales (n=29), le reste étant des études cas-
témoins (n=3), des études sur les interventions (n=1), des 
études de cohorte (n=1) ou des études transversales/cas-
témoins conjointes (n=1). La disponibilité ou l’utilisation 
des toilettes était associée à des risques significativement 
plus faibles d’infection par Entamoeba (réduction de 44 %, 
IC 95  %  : 26 à 58  %) et Giardia intestinalis (réduction de 
36  %, IC 95  %  : 19 à 49  %), mais pas par Blastocystis ou 
Cryptosporidium. 

L’impact des interventions visant à améliorer l’élimination 
des excréments des enfants sur la diarrhée et l’infection 
par helminthes transmissibles par le sol (A. lumbricoides, T. 
trichiura, Ancylostoma duodenale et Necator americanus) a 
été examiné par Majorin et al. (2018). Au total, 45 études ont 
satisfait aux critères d’inclusion (11 ECR, trois études avant/
après, 24 études cas-témoins, deux études de cohorte 
contrôlées et cinq études transversales). Les interventions 

comprenaient des interventions à composantes multiples 
et des interventions uniquement éducatives. L’ensemble 
des données probantes suggérait que l’élimination en 
toute sécurité des excréments des enfants était associée à 
un risque moins élevé de diarrhée. Les principales données 
probantes à l’appui de cette constatation proviennent 
d’études cas-témoins, selon lesquelles l’élimination des 
excréments des enfants dans les toilettes était associée à 
une baisse de 24 % des risques de diarrhée (IC 95 % : 12 à 
34 %), alors que la défécation d’un enfant dans des toilettes 
(plutôt qu’ailleurs) était associée à une baisse de 46 % des 
risques de diarrhée (IC 95 % : 10 à 67 %). Dans les essais 
contrôlés randomisés, les interventions d’assainissement 
débouchaient sur une réduction de 7 % des cas de diarrhée 
(bien que ce résultat ne soit pas statistiquement significatif ), 
alors que les interventions d’éducation à l’hygiène étaient 
associées à une réduction des cas de diarrhée de 17 % (IC 
95 % : 6 à 27 %). Seuls deux ECR portant sur les helminthes 
transmissibles par le sol et l’élimination des excréments 
des enfants ont été identifiés et aucune des interventions 
évaluées n’a montré d’impact sur l’infection par helminthes.

Dans leur examen des études portant sur les interventions 
de promotion de lavage des mains menées pour prévenir la 
diarrhée, Ejemot-Nwadiaro et al. (2015) ont recensé 22 ECR 
et ECR par grappes admissibles qui avaient comparé les 
effets des interventions de lavage des mains sur les épisodes 
diarrhéiques chez les enfants et les adultes par rapport 
aux situations où aucune intervention n’était entreprise. Il 
s’agissait notamment d’essais réalisés dans des garderies 
ou des écoles dans des pays à revenu principalement élevé 
(n=12), d’essais dans des communautés de PRFI (n=9) et d’un 
essai en milieu hospitalier auprès de personnes atteintes du 
syndrome d’immunodéficience acquise (sida). Le terme « 
intervention » a été défini comme désignant « des activités qui 
encouragent le lavage des mains après la défécation ou après 
l’élimination des excréments des enfants, et avant de manger, 
de préparer ou de manipuler des aliments ». Les essais 
portaient exclusivement sur le lavage des mains et ceux qui 
incluaient le lavage des mains dans le cadre d’un ensemble 
plus large d’interventions en matière d’hygiène étaient 
inclus s’ils comprenaient des analyses des effets du lavage 
des mains sur la diarrhée. Les résultats des interventions ont 
été classés comme primaires (épisodes de diarrhée définis 
comme  : diarrhée aiguë/primaire, diarrhée persistante ou 
dysenterie) ou secondaires (décès liés à une diarrhée chez 
l’enfant ou l’adulte  ; changements de comportement, tels 
que des changements dans la proportion de personnes 
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ayant déclaré se laver les mains ou ayant été observées le 
faire après avoir déféqué, ayant éliminé les selles des enfants, 
préparé ou manipulé des aliments ; changements dans les 
connaissances, les attitudes et convictions concernant le 
lavage des mains  ; mortalité toute cause des enfants de 
moins de cinq ans ; et rapport coût-efficacité). Les auteurs 
ont conclu que la promotion du lavage des mains réduit 
probablement les épisodes de diarrhée à la fois dans les 
garderies des pays à revenu élevé (réduction de 30 % IC à 
95 % : 15 à 42 % n=9) et dans les communautés vivant dans 
les PRFI d’environ 30 % (PRFI – réduction de 28 % IC à 95 % : 
17 à 38 % n=8). Toutefois, les informations sont plus rares 
sur la façon d’aider les gens à maintenir leurs habitudes de 
lavage des mains à long terme. L’essai qui a eu lieu dans un 
hôpital auprès d’une population à risque élevé a montré une 
réduction significative des épisodes moyens de diarrhée 
(baisse de 1,68) dans le groupe ciblé par l’intervention, ainsi 
qu’une augmentation de la fréquence du lavage des mains 
dans ce même groupe. Aucun essai évaluant ou rapportant 
les effets de la promotion du lavage des mains sur les décès 
liés à la diarrhée, la mortalité toutes causes confondues des 
enfants de moins de cinq ans ou les coûts n’a été identifié.

Peu d’études ont examiné l’impact de l’assainissement sur 
des sous-groupes de population spécifiques  ; cependant, 
certaines ont évalué l’impact sur les personnes vivant avec 
le VIH en tant que groupe à risque spécifique en raison de 
facteurs biologiques et sociaux. Yates et al. (2015) ont mené 
un examen systématique de l’impact des interventions en 
matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène sur la santé et 
le bien-être des personnes vivant avec le VIH, plus exposées 
aux infections entériques dues à des agents pathogènes 
d’origine fécale-orale et présentant des symptômes plus 
graves que la population immunocompétente. Seize 
études ont été incluses, dont quatre (une ECR, deux études 
transversales et une étude cas-témoin) avaient examiné 
l’impact des mesures d’assainissement. Les résultats ont été 
rapportés de diverses manières, mais le manque d’accès à 
l’assainissement domestique était généralement un facteur 
de risque important, dans la mesure où l’accès aux toilettes 
s’est avéré être une protection contre les parasites intestinaux 
et la morbidité due aux maladies diarrhéiques. 
 

Cognition et absentéisme scolaire
Dans un examen des effets de l’assainissement sur le 
développement cognitif et l’absentéisme scolaire, Sclar et 
al. (2017) ont identifié 17 études admissibles (trois ECR, une 
étude contrôlée non randomisée, une étude avant/après, 
neuf études transversales et trois études de cohorte). Douze 
des études faisaient rapport sur l’absentéisme scolaire, 
quatre sur le développement cognitif et une sur les deux 
aspects. Les études sur l’accès à l’assainissement domestique 
ont généralement identifié des mesures d’amélioration 
des capacités cognitives. Les études portant sur l’offre 
d’assainissement (assainissement pour les ménages, les 
communautés ou les écoles) et l’absentéisme scolaire étaient 
toutefois plus incertaines et, dans l’ensemble, ne présentaient 
pas un schéma clair. Le score obtenu par l’approche GRADE 
était très faible tant pour le développement cognitif que pour 
l’absentéisme scolaire.

Bien-être personnel
La relation entre l’assainissement et huit aspects du bien-être 
(intimité, honte, gêne, anxiété, peur, agression, sécurité et 
dignité) a été examinée par Sclar et al. 2018. 

Ils ont identifié 50 études admissibles (35 études qualitatives, 
8 études mixtes et 7 études transversales), qui avaient 
examiné des aspects portant sur le bien-être relationnel 
et subjectif des personnes utilisant l’assainissement privé 
(n=11), l’assainissement partagé (n=13), l’assainissement 
en milieu scolaire (n=22) et/ou pratiquant la défécation en 
plein air (n=18). 

Les résultats des études avaient été analysés à l’aide 
d’un ensemble de codes de bien-être et de codes liés à 
l’assainissement. Les résultats indiquaient que l’intimité 
et la sécurité étaient les principaux aspects qui avaient 
une influence sur les autres aspects du bien-être (comme 
l’indique le cadre conceptuel de la Figure 8.1). Les auteurs 
ont déclaré qu’en raison de la répartition géographique 
asymétrique des études (14 études avaient été menées en 
Inde, par exemple) et de l’attention portée principalement 
sur les expériences des femmes et des filles (19 études), le 
caractère généralisable des résultats pouvait être limité.
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8.4 Examens de la mise en œuvre

8.4.1 Impact des facteurs contextuels
De quelle manière les facteurs contextuels (population, 
environnement, climat) et les facteurs liés aux programmes 
(politiques, réglementation, rôles du secteur de la santé et 
d’autres secteurs, gestion aux différents niveaux de l’État) 
influent-ils sur la couverture et l’utilisation de l’assainissement ?

L’examen systématique effectué par Overbo et al. (2016) 
s’est appuyé à la fois sur la littérature spécialisée et la 
littérature grise pour évaluer l’impact de diverses stratégies 
politiques et programmatiques et des différents facteurs 
d’environnement favorable (tels que la législation, le 
financement et la politique) sur l’adoption et l’utilisation 
durable des installations sanitaires. Au total, 68 études 
admissibles (31 études issues de la littérature spécialisée, 
37 études issues de la littérature grise, plus précisément 
six études qualitatives, 25 études quantitatives, neuf 

études mixtes et 28 études de cas) provenant de 27 pays 
ont été incluses dans l’examen. Les études portaient sur 
l’amélioration de l’assainissement domestique (n=59), le 
raccordement des foyers au réseau d’égouts (n=8), la gestion 
des boues de vidange (n=1), le traitement des eaux usées 
(n=2), l’assainissement public (n=2) et l’assainissement 
en milieu scolaire (n=8). Dix des études faisaient état de 
multiples types de technologies d’assainissement. Moins 
de la moitié (28) des études ont fait rapport sur l’utilisation 
durable des installations sanitaires (décrite de différentes 
manières, à savoir l’utilisation de l’assainissement, la fin de la 
défécation en plein air ou l’élimination sûre des excreta), les 
études utilisant généralement des données sur la durabilité 
recueillies par les déclarations des participants eux-mêmes. 
Toutes les études sauf une étaient réalisées dans des PRFI. 
Les programmes, pour la plupart, avaient pour cadre un 
milieu rural (62 %) ou un lieu qui ne faisait l’objet d’aucune 
indication (19 %). 

Figure 8.1 Cadre conceptuel préliminaire de l’influence d’un assainissement inadéquat sur le bien-être

Bien-être 
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Les données sur les facteurs qui facilitent ou entravent 
l’adoption et/ou l’utilisation durable de l’assainissement 
ont été rassemblées dans le cadre présenté à la Figure 8.2.

Les principales conclusions, pour la plupart, concernent 
l’assainissement domestique et reflètent le plus grand 
nombre d’études (59 sur 68). L’examen a montré que :
• La volonté politique et le leadership étaient essentiels 

au succès des programmes.
• Les programmes enregistraient de meilleurs résultats 

lorsqu’il y avait eu coordination et collaboration entre 
les différents secteurs et parties prenantes.

• L’harmonisation des politiques entre les secteurs 
permettait de mobiliser la volonté politique et l’appui en 
faveur de l’élaboration de programmes d’assainissement.

• L’accès au crédit contribuait à de bons résultats lorsque 
ce crédit était bien géré et qu’il existait une demande 
au sein des communautés. Le cadre de l’étude avait une 
influence sur la nécessité (et l’effet) des subventions, 
mais l’accès au crédit était jugé plus efficace lorsqu’il 

était associé à une mobilisation communautaire et à un 
sentiment d’appropriation de l’installation.

• Les normes et les croyances culturelles variaient 
considérablement d’un pays à l’autre et d’un contexte 
à l’autre, mais l’acceptation généralisée de la défécation 
en plein air constituait un obstacle à l’adoption de 
l’assainissement. Les motivations en faveur de l’adoption 
et de l’utilisation durable de l’assainissement variaient 
également selon le contexte, mais l’intimité, la honte et 
la pression sociale étaient fréquemment et largement 
signalées.

• L’environnement physique (comme une nappe 
phréatique haute, des inondations saisonnières et 
le manque d’espace) était cité comme un obstacle à 
l’adoption.

• Les activités de mise en œuvre (notamment les visites 
à domicile, l’utilisation des médias et des moyens 
d’information, d’éducation et de communication 
conventionnels) étaient jugées efficaces pour 
sensibiliser l’opinion et répondre à la demande en 
matière d’assainissement, et jouaient également un 
rôle dans la mobilisation des communautés.

• Le suivi et l’évaluation étaient cités comme étant 
essentiels pour faciliter la planification stratégique et 
instaurer une responsabilisation politique.

L’examen a identifié de nombreux facteurs contextuels 
contribuant à l’adoption et à l’utilisation durable 
de l’assainissement. Bon nombre de ces facteurs sont 
interdépendants, et une planification, un suivi et un 
apprentissage efficaces dans la mise en œuvre des 
programmes et des politiques peuvent aider à surmonter 
certains obstacles.

8.5 Récapitulatif des données 
probantes 

Le Tableau 8.1 offre un récapitulatif général de tous les 
examens effectués.

Figure 8.2 Cadre d’examen de l’adoption et de 
l’utilisation durable de l’assainissement  
(Overbo et al., 2016)

Mise en œuvre :
• Activités
• Acteurs

Résultats :
• Adoption
• Utilisation durable
• ÉquitéAttributs de la communauté

Environnement physique

Environnement favorable :
• Législation et réglementation
• Finances
• Supervision gouvernementale
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9.1 Suivre un programme de 
recherche sur l’assainissement

Bien que les recommandations contenues dans les présentes 
lignes directrices soient étayées par des données probantes, 
il est nécessaire de pousser plus loin la recherche, en 
particulier pour fournir plus d’informations sur les politiques 
et les pratiques de mise en œuvre efficaces. Les besoins en 
recherche découlant de l’examen des données probantes 
(Chapitre 8) sont décrits en détail ci-après. L’exécution du 
programme de recherche devrait inclure la participation de 
toutes les parties prenantes. La recherche devrait concerner 
diverses disciplines (sciences du comportement, économie, 
ingénierie, sciences de l’environnement, épidémiologie, 
gestion, médecine, microbiologie et politiques publiques, 
entre autres) et devrait être menée de manière 
pluridisciplinaire. 

Il est important que la recherche implique activement des 
personnes et des institutions localespour renforcer renforcer 
la compréhension locale de la conception de l’étude.

Renforcer les capacités mais aussi d’améliorer l’engagement 
et d’influencer les décideurs politiques. 

prise en compte des résultats dans les politiques aux niveaux 
local et national.

Une grande partie de la recherche nécessaire doit être 
effectuée avec la coopération d’équipes d’intervention en 
assainissement dans le contexte d’interventions réalisées 
dans le cadre de programmes. Même si des études d’efficacité 
soigneusement contrôlées fournissent des renseignements 
précieux et sont utiles pour la validation de principe, il est 
davantage nécessaire d’avoir des évaluations rigoureuses 
et à long terme des interventions réelles sur le terrain et à 
l’échelle. En combinant de telles études avec des évaluations 
économiques, des données devraient être produites qui 
permettraient de rendre compte du rapport coût-efficacité 

et des avantages en termes de coûts, ce qui donnerait 
la possibilité aux décideurs de comparer les retours sur 
investissements dans plusieurs secteurs. 
 

9.2 Programme de recherche 

Les domaines qui nécessitent davantage de recherche 
d’après les examens des données probantes (Chapitre 8) 
sont résumés ci-dessous. Ces besoins en recherche ne sont 
pas immuables et changeront à mesure que les conditions 
évolueront et que de nouvelles conclusions seront émises. 

9.2.1 Stratégies pour encourager les 
gouvernements à prioriser, encourager et 
surveiller l’assainissement

Les recommandations contenues dans les présentes lignes 
directrices se concentrent sur le rôle des gouvernements 
dans la réalisation de la couverture universelle et 
l’utilisation de l’assainissement. Cependant, rares sont 
les activités de recherche portant sur les politiques et 
les stratégies (notamment la collaboration avec des 
partenaires de la société civile et du secteur privé) que les 
gouvernements devraient adopter et mettre en œuvre afin 
de donner suite efficacement à ces recommandations. Les 
analystes politiques, les politicologues, les économistes, 
les gestionnaires du secteur public, entre autres, ont un 
rôle à jouer pour définir les stratégies, aider à formuler les 
politiques et évaluer les approches.

9.2.2 Créer un environnement favorable
Il existe très peu d’informations concernant les effets des 
composantes d’un environnement favorable (institutions, 
politique, stratégie, planification, réglementation, 
application et capacité) sur l’adoption et l’utilisation 
durable de l’assainissement dans la littérature spécialisée 
et un examen récent a dû s’appuyer principalement sur 
des rapports d’études de cas tirés de la littérature grise 
(Overbo et al., 2016) pour obtenir des renseignements. 

CHAPITRE 9 
BESOINS EN MATIÈRE DE 
RECHERCHE
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Peu d’études (spécialisées ou autres) ont analysé les 
effets de l’environnement favorable sur l’adoption ou 
l’utilisation des raccordements au réseau d’égouts, des 
services de gestion des boues de vidange, du traitement 
des eaux usées, de l’assainissement en milieu scolaire ou 
de l’assainissement public. De plus, peu d’éléments de 
preuve ont été recueillis sur l’impact de la législation, de la 
réglementation et de la disponibilité du financement des 
programmes. Il est nécessaire de comprendre la manière 
dont les gouvernements, les ONG, les bailleurs de fonds et 
le secteur privé peuvent soutenir la mise en œuvre à grande 
échelle de programmes et de stratégies d’assainissement 
efficaces, ainsi que les leviers et les obstacles qui existent 
dans ce domaine.

9.2.3 Améliorer la couverture et garantir une 
utilisation correcte, cohérente et durable

Il existe actuellement peu d’études qui évaluent l’efficacité 
des programmes visant à assurer la couverture de 
l’assainissement dans une communauté entière et maintenir 
l’utilisation des toilettes une fois le programme terminé. 
Cette recherche doit inclure un examen destiné à déterminer 
dans quelle mesure les installations préconisées répondent 
aux besoins des utilisateurs, tout en garantissant un système 
d’assainissement sûr. 

La recherche a montré qu’il est difficile de parvenir à une 
utilisation optimale des installations sanitaires (Garn et al., 
2017). Jusqu’à présent, cependant, peu d’études rigoureuses 
ont démontré l’efficacité des stratégies de changement de 
comportements et des incitations économiques qui peuvent 
être appliquées pour encourager une utilisation correcte, 
cohérente et durable des installations sanitaires. Il est 
particulièrement important d’entreprendre une recherche 
formative et d’évaluer les interventions à moyen et long 
terme par le biais de la recherche opérationnelle afin de 
répondre aux questions qui se posent concernant : 
• la longévité et la qualité des installations et les facteurs 

qui exercent une influence sur ces deux paramètres, 
notamment parce qu’ils ont un lien avec le retour à 
la défécation en plein air et avec d’autres mauvaises 
pratiques ; 

• les comportements liés à la vidange et au remplacement 
des fosses pleines (en particulier en milieu urbain) ;

• les pratiques de traitement et d’élimination ;
• les différences en matière d’utilisation en fonction de 

facteurs tels que le sexe, l’âge, l’origine ethnique, la 
culture, le handicap, le revenu, etc;

• les préférences en matière de technologies 
d’assainissement (et leur impact sur la chaîne de services 
d’assainissement) ;

• l’impact des règlements sanitaires sur l’investissement 
et les comportements des ménages ;

• les produits et les matériaux qui permettent d’améliorer 
les comportements et les pratiques (conception centrée 
sur l’être humain) ;

• l’évolution des normes locales ; et 
• les facteurs qui peuvent conduire les populations à 

revenir à la défécation en plein air. 

9.2.4 Estimater les impacts des interventions 
d’assainissement sur la santé 

La plupart des activités de recherche menées jusqu’à 
présent ont été réalisées au moyen d’études par observation 
(souvent transversales). Pour améliorer la fiabilité des 
données probantes sur les effets sur la santé, il est nécessaire 
d’effectuer des études à plus long terme dans de multiples 
contextes en utilisant des études randomisés ou d’autres 
modèles rigoureux qui évaluent toutes les voies d’exposition. 
De plus en plus d’éléments de preuve indiquent qu’une 
réduction des maladies ne pourra être détectée à moins 
que la couverture de l’utilisation de l’assainissement au 
niveau communautaire ne soit élevée (>70  %). Même si 
l’adoption de l’assainissement par une communauté offre 
aux membres qui sont réticents à l’utiliser d’en goûter les 
avantages, cette « immunité collective » n’a été étudiée que 
récemment (Fuller et al., 2016). La poursuite des travaux 
dans ce domaine pourrait contribuer à établir les seuils 
nécessaires pour atteindre ces externalités et à faire de 
l’assainissement un service qui profite à l’ensemble de la 
communauté et justifie donc un investissement public. Par 
conséquent, à des niveaux de couverture plus faibles, les 
études devraient se concentrer sur les résultats en matière 
de bien-être et d’équité ainsi que sur les changements 
au niveau de la charge fécale dans l’environnement ou 
de l’exposition comme résultats intermédiaires associés à 
l’intervention. Les études d’efficacité et les évaluations de 
programmes peuvent également aider à évaluer l’impact 
des interventions d’assainissement pouvant être étendues 
(Section 9.2.3). Des enseignements doivent également être 
tirés des essais effectués qui n’ont pas donné les résultats 
escomptés (Boisson et al., 2014 ; Luby et al., 2018 ; Null et 
al.,2018 ; Sinharoy et al., 2017 ; Patil et al., 2014, par exemple). 

Des activités de recherche doivent être effectuées pour : 
• évaluer l ’impact de l ’assainissement sur le 

développement physique et cognitif et ses effets à 
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long terme sur la productivité et le développement 
économique ; 

• déterminer de manière exhaustive les besoins en 
installations sanitaires de la population cible et la qualité 
souhaitée (notamment les besoins spécifiques aux deux 
sexes) par le biais de la recherche opérationnelle ; 

• examiner les impacts potentiels de l’assainissement sur 
les agents pathogènes prioritaires (voir Tableaux 6.1) ; 

• examiner l’impact de l’assainissement sur d’autres 
résultats de santé et sur le risque de comorbidités 
(comme les maladies gastro-intestinales et les infections 
respiratoires)  ; et notamment, des recherches visant 
à: élaborer des méthodes fiables et peu coûteuses 
d’évaluation de la prévalence de la dysfonction entérique 
de l’environnement; comparer les impacts sur la santé 
et la nutrition des diarrhées et de la DEE et la mesure 
dans laquelle les statistiques sur la diarrhée peuvent 
servir d’indicateurs indirects de la prévalence et de la 
gravité de la DEE; et évaluer les besoins en énergie et 
en protéines causés par la DEE); et

• examiner l’impact du changement climatique sur les 
résultats de santé liés à l’assainissement, en termes 
à la fois de durabilité et de performance globale des 
systèmes d’assainissement, et sur les agents pathogènes 
et vecteurs liés à l’assainissement.

9.2.5 Améliorer les méthodes d’évaluation de la 
présence dans l’environnement d’agents 
pathogènes liés à l’assainissement et des 
risques d’exposition

Même si les méthodes de terrain et de laboratoire 
utilisées pour évaluer la présence de contaminants 
environnementaux ou l’exposition à ces contaminants 
évoluent, les méthodes de terrain utilisées reposent 
encore couramment sur des bactéries fécales 
indicatrices (comme E. coli, S. faecalis et les coliformes 
thermo-tolérants). Toutefois, les données probantes 
indiquent que ces indicateurs peuvent avoir des origines 
environnementales et, par conséquent, peuvent ne pas 
fournir des estimations exactes de l’exposition fécale. Il 
est également nécessaire de généraliser l’utilisation des 
méthodes d’analyse microbienne par biologie moléculaire 
dans la recherche, lesquelles sont actuellement largement 
limitées aux laboratoires spécialisés ayant des besoins 
importants en équipements et réactifs, car elles peuvent 
être utilisées pour cibler les agents pathogènes plutôt que 
les indicateurs fécaux. 

L’identification des principales voies de transmission 
fécale importantes à l’échelle locale peut fournir 
des renseignements précieux pour hiérarchiser les 
interventions. Il existe également un besoin pressant 
d’approches qui déterminent l’exposition totale d’une 
personne aux agents pathogènes fécaux, et non seulement 
de méthodes qui évaluent la présence et la quantité 
d’agents pathogènes par les diverses voies de transmission. 

9.2.6 Prévenir les rejets d’agents pathogènes 
fécaux dans l’environnement  

Afin de comprendre et de traiter le danger pour la santé 
publique résultant d’un retour dangereux des excréments 
humains dans l’environnement, il est nécessaire de 
déterminer les fuites qui touchent la chaîne de services 
d’assainissement. On dispose actuellement de peu 
d’informations, par exemple, sur la proportion de boues 
de vidange non traitées qui sont éliminées (au moyen 
de différentes pratiques) dans les eaux de surface, les 
terres agricoles et au sein des collectivités. De futures 
recherches sur la vidange des fosses et le comportement 
en matière de gestion des boues de vidange devraient faire 
rapport, en particulier, sur l’emplacement de l’élimination 
afin de mieux caractériser les risques connexes pour la 
santé publique. La littérature est également rare sur le sort 
des agents pathogènes présents dans les effluents des 
systèmes sur site lorsqu’ils pénètrent dans l’environnement 
(par exemple dans le sol, les eaux souterraines, les fossés 
d’évacuation, etc.) et sur l’ampleur des risques connexes 
pour la santé publique. Des efforts ont déjà été déployés 
pour analyser l’entrée d’agents pathogènes dans 
l’environnement, l’exposition et les risques pour la santé 
qui en découlent (Mills et al., 2018), mais des données 
empiriques supplémentaires importantes sont nécessaires 
pour élaborer une approche solide. 

Les graves lacunes identifiées comprennent les caractéristiques 
et le sort des boues de vidange collectées, ainsi que la 
performance des procédés de traitement. Même si certaines 
études ont apporté des informations sur les volumes de boues 
de vidange collectées, traitées et éliminées correctement 
dans certaines villes, de nombreuses régions ne font l’objet 
d’aucune estimation ou étude. Disposer d’estimations plus 
fiables de la collecte à l’élimination permettrait de mieux 
illustrer les lacunes et les opportunités régionales au sein 
de la chaîne de services d’assainissement. De la même 
manière, il existe des estimations mondiales pour les eaux 
usées qui sont traitées, mais la performance du traitement 
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et, dans certains cas, le niveau de traitement est inconnu. 
Les résultats des études examinées montrent que, même 
avec des procédés de traitement avancés, certains effluents 
d’eaux usées contiennent encore des concentrations élevées 
d’agents pathogènes. Les données probantes sur le sort de 
différents agents pathogènes (les helminthes, par exemple) 
dans les systèmes de traitement sont insuffisantes (Williams & 
Overbo, 2015). Alors que les effets du changement climatique 
se poursuivent, des activités de recherche opérationnelle sont 
nécessaires pour comprendre son impact sur l’efficacité des 
systèmes d’assainissement à prévenir systématiquement le 
rejet d’agents pathogènes dans l’environnement. 

9.2.7 Explorer d’autres modèles et services
L’augmentation de la densité de population et le stress 
environnemental (notamment la pénurie d’eau) peuvent 
nécessiter des alternatives aux toilettes individuelles et aux 
systèmes d’assainissement par eau. Même si des études ont 
suscité des inquiétudes quant aux effets néfastes sur la santé 
liés à l’assainissement partagé (Heijnen et al., 2014 ; Baker 
et al., 2016), cela peut être attribuable à des facteurs qui 
peuvent être améliorés sur le plan programmatique, comme 
un accès à l’assainissement, un entretien des systèmes et 
une gestion des déchets insuffisants (Heijnen et al. 2014, 
2015). Des solutions innovantes à petite échelle au niveau de 
l’interface utilisateur et tout au long de la chaîne de services 
ont réduit ou éliminé le besoin d’eau pour le rinçage des 
toilettes et le transport des déchets. 

Il est particulièrement nécessaire de trouver des solutions 
novatrices fondées sur les données probantes de la 
recherche opérationnelle pour la vidange des installations 
d’assainissement sur site dans les zones à faible revenu et 
à forte densité de population et pour des services sûrs et 
durables de transport et d’élimination des boues permettant 
un traitement et un confinement adéquats des déchets. 
Il y a également un manque de solutions pour améliorer 
le confinement et réduire l’exposition aux effluents des 
systèmes sur site rejetés dans les caniveaux. Il est également 
nécessaire d’améliorer les cadres décisionnels afin de faciliter 
les investissements appropriés dans des solutions sur site, 
décentralisées et centralisées, en équilibrant les objectifs 
économiques, les objectifs de santé publique et les objectifs 
environnementaux.

Le potentiel du secteur privé, séparément ou en partenariat 
avec les gouvernements et la société civile, à contribuer 
au développement et à l’expansion des solutions 

d’assainissement, en particulier dans les milieux négligés 
ou mal desservis, doit être étudié. D’autres recherches 
sont nécessaires pour créer, évaluer et mettre en place des 
installations d’assainissement et des services de gestion 
des déchets acceptables, abordables financièrement et 
respectueux de l’environnement qui permettent de relever 
ces défis et d’autres. 

9.2.8 S’assurer que les interventions 
d’assainissement proposées sont 
culturellement appropriées, respectent les 
droits humains et la dignité humaine

L’assainissement pose des défis culturels, religieux, 
sociaux et politiques majeurs. Toutefois, relativement 
peu de recherches ont été entreprises pour savoir 
dans quelle mesure les initiatives d’assainissement (en 
termes d’installations et de méthodes de promotion) 
sont conformes aux valeurs, traditions et normes des 
populations cibles d’une manière qui permet à la fois 
d’utiliser des systèmes d’assainissement sûrs et de protéger 
la santé et le bien-être de tous les individus. Même si les 
préférences et les pratiques des utilisateurs sont parfois 
décrites dans la littérature, des activités de recherche 
opérationnelle sont nécessaires pour déterminer et évaluer 
dans quelle mesure les interventions répondent à des 
besoins culturels particuliers. 

Même si l’assainissement a été reconnu comme un droit 
humain et considéré comme un moyen de promouvoir 
la dignité de la personne, il existe peu de recherches sur 
la manière dont l’assainissement peut répondre de la 
meilleure façon à tous les critères des droits humains 
en matière de services d’assainissement destinés à tous 
les utilisateurs et toutes les communautés en termes de 
disponibilité, accessibilité physique, qualité, accessibilité 
financière et acceptabilité. Ainsi, des lacunes au niveau de 
la recherche existent pour l’acceptabilité (les préférences 
des différents groupes en matière de technologies 
d’assainissement et leur impact sur la chaîne de services 
d’assainissement, par exemple), ainsi que l’accessibilité 
financière (les options/solutions de financement des 
consommateurs et les meilleures modalités et méthodes 
de ciblage permettant aux ménages et groupes pauvres 
d’accéder à de meilleurs services, par exemple). Étant 
donné que ces critères influent sur l’adoption, l’utilisation 
cohérente, la fonctionnalité et la pérennité des systèmes 
d’assainissement, ils devraient être considérés comme un 
élément fondamental des évaluations et des études portant 
sur les programmes d’assainissement.
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9.2.9 Atténuation des expositions 
professionnelles

Les agents d’assainissement sont exposés à certains 
risques pour la santé car leur travail peut nécessiter des 
travaux lourds (Charles, Loomis & Demissie, 2009 ; Tiwari, 
2008) ; ils sont susceptibles de faire face à une l’exposition 
à des gaz toxiques et à des agents de nettoyage (Knight 
& Presnell, 2005  ; Lin et al., 2013, Tiwari, 2008), et à la 
manipulation des déchets solides éliminés dans les toilettes 
ainsi qu’à une exposition aux boues de vidange et aux 
eaux usées. L’absence d’EPI, des pratiques dangereuses 
et l’exposition fréquente aux boues de vidange et aux 
eaux usées peuvent entraîner de multiples effets néfastes 
sur la santé (infections gastro-intestinales et autres, 
problèmes respiratoires, problèmes dermatologiques, 
troubles musculo-squelettiques et blessures physiques, 
par exemple) (Glas, Hotz & Steffen, 2001, Jegglie et al., 
2004  ; Thorn & Kerekes, 2001, Tiwari, 2008). Des activités 
de recherche sont nécessaires sur les méthodes efficaces 
d’atténuation des risques identifiés, en particulier dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire. 

9.2.10 Réduire les effets écologiques néfastes
Même si les présentes lignes directrices sont axées sur la 
santé humaine, les pratiques d’assainissement irréfléchies 
qui ont un impact négatif sur l’environnement peuvent 
entraîner des risques à court et à long terme pour la santé. 
L’eau, par exemple, peut être polluée par des substances 
provenant de l’assainissement sur site par trois voies 
principales, à savoir la lixiviation des fosses, le débordement 
des fosses et l’élimination inconsidérée des déchets non 
traités ou mal traités. Même si une grande partie de la 
littérature sur l’assainissement porte sur les contaminants 
microbiens, la pollution est également associée à des 
contaminants chimiques, comme les nitrates, les chlorures, 
les phosphates et l’ammoniac (Graham 2013). La présence 
de ces produits chimiques dans les eaux de surface peut 
entraîner la prolifération d’algues nuisibles, ce qui peut se 
traduire par une accumulation de toxines dans la chaîne 
alimentaire (poissons et fruits de mer, par exemple), une 
réduction des niveaux d’oxygène dans l’eau et la mort 
possible des poissons. Des recherches sont nécessaires pour 
évaluer les impacts de ces pratiques sur la santé humaine 
et pour développer des stratégies d’atténuation rentables 
dans les PRFI.

9.2.11 Elaborer les liens entre l’assainissement 
et les animaux et leur impact sur la santé 
humaine

Les liens entre les animaux et les impacts sanitaires 
liés à l’assainissement ne sont pas traités de manière 
cohérente dans la recherche et les programmes consacrés 
à l’assainissement. Les facteurs concernés sont les animaux 
domestiques agissant comme vecteurs mécaniques 
d’agents pathogènes fécaux humains (Mandell et al., 2010), 
la consommation animale de fèces humaines dans le cadre 
du cycle de vie des agents pathogènes (généralement des 
parasites) (WHO, UD  ; Webber 2005), les fèces animales 
transportant des agents pathogènes qui infectent l’homme 
(Penakalapati) et les fèces animales contribuant à la 
reproduction des mouches qui agissent comme vecteurs 
mécaniques d’agents pathogènes humains (fécaux ou 
autres, comme dans le cas du trachome) (Fotedar,2001  ; 
Khin et al., 1989 ; Stocks et al., 2014; Szostakowska et al., 
2004). Ces interactions multiples sont complexes et difficiles 
à évaluer et peuvent être un facteur important mais mal 
compris dans les essais sur l’assainissement qui n’ont pas 
atteint les résultats en matière de santé escomptés. 

Même si les fèces animales n’ont pas été abordées 
spécifiquement dans les présentes lignes directrices, elles 
ont un effet potentiellement néfaste sur la santé humaine. 
Une étude systématique (Penakalapati et al., 2017), qui 
a examiné les effets sur la santé humaine de l’exposition 
aux fèces animales mal gérées par des voies liées à l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène, a révélé que peu d’études 
ont évalué les mesures de contrôle comme la réduction de 
la cohabitation avec les animaux, la fourniture de pelles à 
ramasser les fèces d’animaux, le contrôle des déplacements 
des animaux, la création de lieux sûrs pour les enfants, 
l’amélioration des soins vétérinaires et la promotion de 
l’hygiène. Les domaines qui pourraient faire l’objet de 
recherches plus poussées sont : les comportements liés aux 
points de contact avec des fèces animales, la contamination 
des aliments par des fèces animales, les comportements 
culturels en matière de gestion des fèces animales, 
l’importance de la gestion des fèces animales dans la lutte 
contre les populations de mouches et d’insectes vecteurs, 
les risques d’affections aiguës et chroniques liées à une 
exposition à des fèces animales, et les facteurs influant sur la 
concentration et le taux d’excrétion des agents pathogènes 
provenant de fèces animales. En outre, les compromis à faire 
en rapport avec les aspects économiques des pratiques 
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d’élevage, la nutrition, la sécurité alimentaire et les objectifs 
de lutte contre les maladies doivent être étudiés par le 
biais d’activités de recherche formative et de recherche 
opérationnelle, car ils ont une influence sur l’efficacité 
probable des interventions d’assainissement et de lutte 
contre les maladies. 

9.2.12 Enquêter sur les problèmes autour de 
l’assainissement et genre  

Les questions particulières liées au genre et à 
l’assainissement, qui sont souvent spécifiques au lieu/
contexte, et les moyens de surmonter les défis dans ce 
domaine justifient des recherches plus approfondies. Les 
femmes et les filles sont souvent confrontées à certaines 
difficultés pour avoir accès à des installations sanitaires 
adéquates et les utiliser. Ces problèmes sont, en premier 
lieu, l’anxiété quant à sa propre sécurité, puis la question 
de l’intimité et de la dépendance à l’égard des installations 

sanitaires en matière d’hygiène menstruelle. D’autre part, 
dans certains contextes (où la défécation en plein air est 
courante), la recherche a montré que l’utilisation des 
toilettes est plus faible chez les hommes et les enfants 
que chez les femmes et les filles (Sinharoy et al., 2017  ; 
Coffey et al., 2014) en raison d’aspects comme le cadre 
de travail ou les pratiques culturelles. La nécessité de 
garantir la non-exclusion de l’accès et de l’utilisation des 
toilettes quel que soit le sexe, et de faire une place de 
manière explicite à toutes les identités de genre binaires 
et non binaires, est de plus en plus reconnue dans les 
programmes d’assainissement et dans la littérature 
(Benjamin & Hueso, 2017  ; Boyce et al., 2018)  ; toutefois, 
des activités de recherche sociale et opérationnelle 
participatives et inclusives sont nécessaires pour guider 
les lois et normes qui appuieront l’accès universel à tous les 
sexes, en particulier pour les toilettes dans les institutions, 
les lieux de travail, les lieux publics et les PRFI.  
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Annexe 1 
AIDE-MÉMOIRE SUR LES 
SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT

Systèmes d’assainissement sur site
Aide-mémoire  1: Toilettes sèches ou à chasse avec élimination sur site
Aide-mémoire  2: Toilettes sèches ou toilettes sèches à séparation des urines avec traitement sur site dans des fosses 

alternées ou une chambre de
Aide-mémoire  3: Toilettes à chasse avec traitement sur site dans une double fosse
Aide-mémoire  4: Toilettes sèches à séparation des urines et traitement sur site dans une chambre de déshydratation

Systèmes sur site avec gestion des boues de vidange et traitement hors site
Aide-mémoire 5: Toilettes sèches ou à chasse avec fosse, infiltration de l’effluent et traitement hors site des boues de 

vidange  
Aide-mémoire 6: Toilettes à chasse (ou à chasse à séparation des urines) avec réacteur à biogaz et traitement hors site
Aide-mémoire 7: Toilettes à chasse avec fosse septique et infiltration de l’effluent, et traitement hors site des boues de 

vidange 
Aide-mémoire 8: Toilettes sèches à séparation des urines et assainissement par conteneur avec traitement hors site de 

tous les contenus

Systèmes sur site avec gestion des boues de vidange, réseau d’égouts et traitement hors site
Aide-mémoire 9: Toilettes à chasse avec fosse septique, réseau d’égouts et traitement hors site des boues de vidange et  

de l’effluent

Systèmes hors site avec réseau d’égouts et traitement hors site
Aide-mémoire 10: Toilettes à chasse avec réseau d’égouts et traitement hors site des eaux usées
Aide-mémoire 11: Toilettes à chasse à séparation des urines, avec réseau d’égouts et traitement hors site des eaux usées 



Toilettes sèches ou à chasse 
mécanique Élimination sur site : Déplacement de fosse/Arborloo

Aide-mémoire 1

Toilettes sèches ou à chasse avec élimination 
sur site

Résumé
Ce système est basé sur l’utilisation d’une fosse simple 
pour collecter et stocker les excreta. Le système peut être 
employé avec ou sans eau selon l’interface utilisateur. Les 
produits entrant dans le système peuvent inclure l’urine, 
les fèces, l’eau de nettoyage anal, l’eau de chasse et les 
matériaux de nettoyage sec. L’utilisation d’eau de chasse, 
d’eau de nettoyage et d’agents nettoyants dépendra de 
la disponibilité en eau et des habitudes locales. Il y a deux 
interfaces utilisateur différentes pour ce système : des 
toilettes sèches ou des toilettes à chasse manuelle. Un 
urinoir peut également être employé. Les toilettes sont 
directement reliées à une fosse unique ou à une fosse 
ventilée améliorée (VIP) pour le confinement des excreta. 
Au fur et à mesure du remplissage de la fosse, le lixiviat 
s’infiltre dans le sol environnant à partir de la fosse.

Lorsque la fosse est pleine, elle peut être comblée 
de terre et un arbre fruitier ou ornemental peut être 
planté. La boue agit comme un produite d’amendement 
du sol avec l’augmentation de la matière organique 
débouchant sur une amélioration de la capacité 
de rétention de l’eau et fournissant des nutriments 
supplémentaires, dont la quantité diminue avec le 
temps. Une nouvelle fosse doit être creusée, ce qui n’est 
généralement possible que lorsque la superstructure 
existante est amovible.

Applicabilité
Adéquation : Ce système devrait être choisi uniquement 
là où il y a de l’espace pour creuser de nouvelles fosses. 
En milieu urbain dense, il n’y a pas assez d’espace pour 
creuser continuellement de nouvelles fosses.

Par conséquent, le système convient mieux aux zones ru-
rales et périurbaines où le sol est approprié pour creuser 
des fosses et absorber les lixiviats ; les endroits où le sol 

est rocheux et compact, où le niveau de la nappe sou-
terraine est haut ou le sol saturé ne conviennent pas. Le 
système n’est pas non plus adapté aux zones soumises à 
de fortes pluviométries ou à des inondations, qui peuvent 
provoquer le débordement des fosses dans les maisons 
des utilisateurs ou là où vit la communauté locale2, 3.

Lorsqu’il n’est pas possible de creuser une fosse pro-
fonde ou que le niveau de la nappe souterraine est 
trop haut, une fosse surélevée peu profonde peut être 
une alternative viable : la fosse peu profonde peut être 
prolongée en construisant la fosse hors sol en utilisant 
des anneaux ou des blocs en béton. Une fosse surélevée 
peut également être construite dans une zone où les 
inondations sont fréquentes afin d’empêcher l’eau de 
s’écouler dans la fosse lors de fortes pluies4. 

Coût : Ce système est l’un des moins chers à construire 
en termes de coûts d’investissement et d’entretien, sur-
tout si la superstructure est amovible et réutilisable2, 3.  

Conception
Toilettes : Les toilettes doivent être en béton, en fibre de 
verre, en porcelaine ou en acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans la fosse2, 3.

Confinement : En moyenne, les solides s’accumulent 
à un taux de 40 à 60L par personne/an et jusqu’à 90L 
par personne/an en cas d’utilisation de matériaux de 
nettoyage sec tels que des feuilles ou du papier de 
toilette. Dans de nombreuses situations d’urgence, 
les toilettes avec fosses à infiltration sont soumises 
à une forte utilisation et, par conséquent, la vitesse 
d’accumulation des excreta et des matériaux de 
nettoyage anal est plus rapide que celle de la 

Fosse unique ou fosse ventilée 
améliorée (VIP)

Toilettes Confinement Utilisation finale / élimination
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décomposition, ce qui peut entraîner une augmentation 
des taux d’accumulation « normaux » de 50 %4.

Le volume de la fosse doit être conçu pour contenir 
au moins 1000 litres. Idéalement, la fosse doit avoir 
au moins une profondeur 3 mètres pour 1 mètre de 
diamètre. Si le diamètre de la fosse dépasse 1,5 mètre, il 
y a un risque accru d’effondrement. Selon la profondeur, 
certaines fosses peuvent durer 20 ans ou plus sans être 
vidées, mais une fosse peu profonde peut se remplir en 
6 à 12 mois. En règle générale, un puits de 3 mètres de 
profondeur et 1,5 mètre carré servira pendant environ 
15 ans à une famille de 6 personnes3.

Le niveau de la nappe phréatique et l’utilisation des 
eaux souterraines doivent être pris en considération 
afin d’éviter de contaminer l’eau potable. Si les eaux 
souterraines ne sont pas utilisées pour la boisson ou 
si d’autres sources rentables peuvent être utilisées, 
alors ces options devraient être examinées avant de 
supposer que la contamination des eaux souterraines 
par des latrines à fosse constitue un problème. Lorsque 
les eaux souterraines sont utilisées pour la boisson et 
pour prévenir leur contamination, le fond de la fosse 
doit se trouver à au moins 1,5 mètre au-dessus de la 
nappe phréatique3. De plus, la fosse doit être installée 
à des endroits situés en aval des sources d’eau potable 
et à une distance horizontale d’au moins 15 mètres5.

Figure 1. Latrine à fosse unique 

Fosse

Dalle de la latrine au-dessus du 
sol Au même niveau que le trou, 
couverte quand la latrine 
n’est pas utilisée

Monticule de terre excavée 
servant à sceller le revêtement 
de la fosse et empêcher 
l’inondation de la fosse 
par les eaux de surface

Couvercle hermétique

Cabine de la latrine conçue 
et construite avec des 
matériaux locaux appropriés

Orifice d’aération

Revêtement perforée pour
permettre au lixiviat de 
s’écouler dans le sol

Gaz s’échappant 
dans l’atmosphère

Résidus solides
se décomposant 
et s’accumulant

Les fosses devraient être au 
moins d’une profondeur de 
2 mètres et d’une largeur de 
1 mètre et de préférence 
circulaires

Le fond de la fosse devrait se 
situer à au moins 1,5m   
au-dessus de la nappe 
phréatique surtout si les eaux 
souterraines sont utilisées 
pour la boisson

Source: WEDC
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Les excréments, l’eau de nettoyage, l’eau de chasse 
et les matériaux de nettoyage anal devraient être les 
seuls produits entrants de ce système ; d’autres produits 
tels que les produits d’hygiène menstruelle et d’autres 
déchets solides sont courants et peuvent contribuer de 
manière significative au contenu des fosses. Puisque les 
fosses se rempliront plus rapidement et qu’il sera plus 
difficile de les vider, un conteneur approprié destiné à 
l’élimination de ces déchets devrait être prévu dans la 
cabine des toilettes. (Une certaine quantité d’eaux grises 
dans la fosse peut aider à la dégradation des déchets, 
mais des quantités excessives d’eaux grises peuvent 
entraîner un remplissage rapide de la fosse et/ou un 
lessivage excessif.)

Utilisation finale/élimination : Si l’utilisateur prévoit 
de planter un arbre dans la fosse couverte, les questions 
d’espace et de site nécessaires à la croissance de l’arbre 
doivent être prises en compte. L’arbre ne doit pas être 
planté directement dans les excreta bruts mais dans le 
sol qui recouvre le contenu de la fosse2.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est générale-
ment responsable de la construction des toilettes et 
de la fosse, mais il peut aussi demander à un maçon 
d’effectuer les travaux. L’utilisateur sera responsable du 
nettoyage et de la réparation des toilettes, y compris la 
dalle, le siège/trou de défécation, le couvercle/la plaque 
et la superstructure2.

Pour réduire les odeurs et la prolifération des insectes, 
un bol de terre, de cendres ou de sciure de bois devra 
être ajoutée à après chaque défécation et des feuilles 
devraient être déposées de temps en temps pour 
améliorer la porosité2. 

Utilisation finale/élimination : Comme ce système ne 
nécessite pas de vidange ou de transport, une fois la 
fosse pleine, il est de la responsabilité de l’utilisateur 
de creuser une nouvelle fosse et de déplacer les toi-
lettes et la superstructure, puis de couvrir et de remplir 
l’ancienne fosse et, si nécessaire, de planter un arbre à 
cet endroit2.

Une fosse fermée nécessite peu d’entretien autre que 
l’entretien de l’arbre. Si un arbre est planté dans la 
fosse abandonnée, il devrait être arrosé régulièrement. 
Une petite barrière devrait être construite avec des 
bâtons autour du jeune arbre pour le protéger contre 
les animaux.

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les 
utilisateurs des excreta, et la fosse isole les excreta et 
les agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant  
ainsi tout contact physique humain. 

En cas de pluies, les toilettes et la fosse contiennent 
les excréments frais et empêchent qu’ils ne soient 
emportés vers des eaux de surface2, 3.

Utilisation finale/élimination : Les utilisateurs n’en-
trent pas en contact avec les matières fécales et, donc, 
le risque de transmission d’agents pathogènes est 
très faible. Le principal mécanisme de réduction des 
agents pathogènes est un temps de stockage prolongé 
dans la fosse. Les conditions dans la fosse ne sont pas 
favorables à la survie des agents pathogènes, de sorte 
qu’avec le temps, généralement autour d’un à deux ans, 
les agents pathogènes meurent, ce qui rend les excreta 
plus sûrs. La période peut être réduite en ajoutant de 
la chaux ou d’autres matières alcalines pour accroître 
le pH, en augmentant la température ou en réduisant 
la teneur en humidité. L’œuf d’ascaris (ver rond) est 
l’agent pathogène dont la destruction nécessite le plus 
de temps6.

Le lixiviat pénètre sans risque dans le sol environnant 
et les agents pathogènes contenus dans le liquide sont 
filtrés, adsorbés sur des particules ou bien meurent 
pendant leur lent passage dans le sol2, 3.

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.

1. Tilley E, Ulrich L, Lüthi C, Reymond P, Schertenleib 
R, et Zurbrügg C (2014). Compendium des systèmes 
et technologies d’assainissement. Deuxième édition 
actualisée. Swiss Federal Institute of Aquatic Science 
and Technology (Eawag).

2. Brikké F, and Bredero M (2003). Linking Technology 
Choice with Operation and Maintenance in the Context 
of Community Water Supply and Sanitation. A refer-
ence document for planners and projectstaff. Geneva, 
Switzerland.

3. Reed R A, Scott R E, and Shaw R J (2014). WEDC Guide 
No. 25: Simple Pit Latrines. WEDC, Loughborough 
University, UK.

4. Harvey P (2007). Excreta Disposal in Emergencies: A 
Field Manual, WEDC, Loughborough University, UK.

5. Graham J, and Polizzotto M (2013). Pit latrines and 
their impacts on groundwater quality: A systematic 
review. Environmental Health Perspectives.
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in sanitation technologies and systems. Stockholm 
Environment Institute (SEI).
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Toilettes sèches ou toilettes sèches 
à séparation des urines 

Humus ou compost utilisé comme 
amendement de sol 

Aide-mémoire 2

Toilettes sèches ou toilettes sèches à 
séparation des urines avec traitement sur site 
dans des fosses alternées ou une chambre de 
compostage 

Résumé
Ce système est conçu pour produire un matériau 
solide, semblable à de la terre, en employant des fosses 
alternées ou une chambre de compostage. Les produits 
entrants du système sont l’urine, les fèces, des composés 
organiques, de l’eau de nettoyage anal et des matériaux 
de nettoyage sec. Il n’y a pas d’eau de chasse.

Des toilettes sèches simples sont l’interface utilisateur 
recommandée pour ce système, mais des toilettes 
sèches à séparation des urines ou un urinoir peuvent 
aussi être utilisés si la valeur de l’urine pour l’agriculture 
est forte. Des toilettes sèches n’exigent pas d’eau pour 
fonctionner. En fait, l’eau ne doit pas entrer dans ce 
système et l’eau de nettoyage anal doit être utilisée au 
minimum, voire exclue, si possible.

L’interface utilisateur est directement connectée à une 
double fosse ventilée améliorée (double VIP), une Fossa 
Alterna ou une chambre de compostage pour le con-
finement des excreta. Les fosses alternées, telles que la 
double VIP ou la Fossa Alterna, permettent au matériau de 
s’écouler, de se dégrader et de se transformer en humus, 
une matière humique riche en nutriments et hygiénique-
ment améliorée, qui peut être retirée sans risques.

Quand la première fosse est pleine, elle est couverte et 
temporairement mise hors service. Pendant que l’autre 
fosse se remplit d’excréments (et potentiellement de 
composés organiques), le contenu de la première fosse 
repose et se dégrade pendant au moins deux ans avant 
son utilisation. Ce n’est que lorsque les deux fosses sont 
pleines que la première est vidée et remise en service. 
Le cycle peut être répété indéfiniment.

Une chambre de compostage peut aussi comporter 
des chambres alternées, qui correctement utilisées, 
produiront un compost sûr et utilisable. C’est pour 
cette raison qu’elle est quand même incluse dans cet 
aide mémoire.

Ce système est différent du système de l’aide-mémoire 
5 pour ce qui est du produit généré à l’étape du con-
finement. Dans l’autre système, les boues doivent être 
traitées ultérieurement avant de pouvoir être utilisées, 
tandis que l’humus et le compost produits par ce système 
sont prêts pour une utilisation finale ou une élimination. 

Applicabilité
Adéquation : Puisque le système est permanent et 
peut être utilisé indéfiniment (par opposition aux foss-
es uniques de l’aide-mémoire 1 qui sont remplies puis 
recouvertes), il peut être utilisé là où l’espace est limité. 

En outre, du fait que le produit doit être enlevé ma-
nuellement, ce système est approprié pour les zones 
denses qui ne peuvent être desservies par des camions 
de vidange dans le cadre d’une vidange motorisée. Ce 
système est particulièrement approprié aux zones 
sèches et celles où il est possible d’utiliser le compost 
ou le produit humique comme amendement de sol.

Coût : Pour l’utilisateur, ce système est l’un des moins 
chers en termes de coûts d’investissement. Les seuls 
frais d’entretien seront le nettoyage des toilettes, 

Fossa alterna, double fosse VIP ou 
chambre de compostage

Toilettes Confinement Utilisation finale/éliminationTransport

Vidange et transport manuels
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l’entretien de la superstructure et la vidange périodique 
des conteneurs2,3 ; le système génèrera un produit final 
que l’utilisateur pourra utiliser ou vendre.

Conception
Toilettes : Les toilettes devraient être construites en 
béton, en fibre de verre, en porcelaine ou en d’acier 
inoxydable pour faciliter le nettoyage et être conçues 
pour empêcher les eaux pluviales de s’infiltrer ou de 
pénétrer dans le conteneur2, 3.

Confinement : Pour les technologies utilisant des fosses, 
le niveau de la nappe phréatique et l’utilisation des eaux 
souterraines doivent être pris en compte afin d’éviter de 
contaminer l’eau potable. Si les eaux souterraines ne 
sont pas utilisées pour la boisson ou si d’autres sources 

rentables peuvent être utilisées, alors ces options 
devraient être examinées avant de supposer que la 
contamination des eaux souterraines par des latrines à 
fosse constitue un problème. Lorsque les eaux souter-
raines sont utilisées pour la boisson et pour prévenir 
leur contamination, le fond de la fosse doit être situé à 
au moins 1,5 mètre au-dessus de la nappe phréatique. 
De plus, la fosse doit être installée à des endroits situés 
en aval des sources d’eau potable et à une distance 
horizontale minimale de 15 mètres4.

Les excreta, l’eau de nettoyage anal et les matériaux de 
nettoyage sec peuvent habituellement être recueillis 
dans la fosse ou la chambre, surtout s’ils sont riches en 
carbone (p. ex. du papier toilette, papier journal, épis 
de maïs, etc.), car cela peut aider à la dégradation et 
la circulation de l’air. D’autres produits entrants tels 
que les produits d’hygiène menstruelle et d’autres 

Figure 1. Latrine à double fosse (fossa alterna)

Conduite d’aération

Grille anti-mouches

Fosse 1
(non utilisée)

Fosse 2
(utilisée)

Trappe d’accès 
à la fosse

Cabine sans éclairage pour 
encourager les mouches 
à sortir par la conduite 
d’aération

Trou de la conduite 
d’aération couvert

Trou de défécation 
couvert

Source: WEDC
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déchets solides sont courants et peuvent contribuer de 
manière significative au contenu. Lorsqu’ils provoquent 
un remplissage plus rapide et rendent la vidange plus 
difficile, un conteneur approprié pour l’élimination de 
ces déchets doit être prévu dans la cabine des toilettes.

Les eaux grises doivent être recueillies et traitées séparé-
ment. Trop d’humidité dans la fosse aura pour effet de 
remplir les vides interstitiels et de priver d’oxygène 
les micro-organismes, ce qui peut altérer le processus 
de dégradation.

Utilisation finale/élimination : Pendant que les ex-
créments de la fosse mise au repos s’assèchent et se 
dégradent, pendant au moins deux ans, l’humus ou le 
compost qui en résulte doit être enlevé manuellement 
à l’aide de pelles (la matière est trop sèche pour faire 
l’objet d’une vidange motorisée) et peut être utilisé en 
agriculture comme amendement de sol5.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est générale-
ment responsable de la construction des toilettes et 
de la fosse, mais il peut aussi demander à un maçon 
d’effectuer les travaux. L’utilisateur sera responsable 
du nettoyage des toilettes et sera très probablement 
responsable de l’enlèvement de l’humus ou du com-
post, bien qu’il puisse faire appel à un ouvrier ou un 
prestataire de services pour cela.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (des réparations 
de la superstructure, par exemple) pour le compte de 
tous les utilisateurs.

Le succès de ce système repose sur son utilisation 
correcte et sur une période de stockage prolongée. Si 
une source appropriée et continue de sol, cendres ou 
composés organiques (feuilles, herbes, coques de coco 
ou glumelles de riz, copeaux, etc.) est disponible, le pro-
cessus de décomposition est accéléré et la période de 
stockage peut être réduite. La période de stockage peut 
être plus courte si le matériau dans la fosse demeure 
bien aéré et n’est pas trop humide.

Utilisation finale/élimination : Le matériau retiré 
du conteneur ou de la chambre de compostage doit 
être sûr et utilisable, mais une protection personnelle 
adaptée doit être portée pendant la vidange, le trans-
port et l’utilisation.

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les uti-
lisateurs des excreta, et le conteneur isole les excreta et 
les agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant 
ainsi tout contact physique humain. 

Le principal mécanisme de réduction des agents 
pathogènes est un temps de stockage prolongé dans la 
fosse. Les conditions dans la fosse ne sont pas favorables 

à la survie des agents pathogènes, de sorte qu’avec le 
temps, les agents pathogènes meurent. Dans la fosse, 
le lixiviat pénètre sans risque dans le sol environnant 
et les agents pathogènes contenus dans le liquide sont 
filtrés, adsorbés sur des particules ou meurent pendant 
leur lent passage dans le sol2, 3. 

En cas de pluies, la dalle et la fosse ou la chambre de 
compostage contiennent les excreta frais et empêchent 
qu’ils ne soient emportés vers les eaux de surface, et 
les couvercles/plaques des trous de défécation peuvent 
réduire la transmission des maladies en empêchant les 
vecteurs de maladie d’entrer et de sortir de la fosse2, 3.

Transport : Tout déchet solide non dégradable retiré 
du conteneur doit être éliminé correctement, par ex-
emple par un service de gestion des déchets solides 
réglementé ou, à défaut, par enfouissement.

Utilisation finale/élimination : Ayant subi une dégra-
dation significative, la matière humique peut être ma-
nipulée et réutilisée comme amendement de sol dans 
l’agriculture de façon assez sûre. En cas d’inquiétude sur 
le niveau d’agents pathogènes ou la qualité de l’humus 
ou du compost, les produits peuvent être compostés 
davantage dans une installation de compostage dédiée 
avant d’être utilisés. Si ce produit n’est pas censé être 
utilisé, il peut être éliminé de façon permanente.

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.

1. Tilley E, Ulrich L, Lüthi C, Reymond P, Schertenleib 
R, et Zurbrügg C (2014). Compendium des systèmes 
et technologies d’assainissement. Deuxième édition 
actualisée. Swiss Federal Institute of Aquatic Science 
and Technology (Eawag).

2. Brikké F, and Bredero M (2003). Linking Technology 
Choice with Operation and Maintenance in the Context 
of Community Water Supply and Sanitation. A refer-
ence document for planners and projectstaff. Geneva, 
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3. Reed R A, Scott R E, and Shaw R J (2014). WEDC Guide 
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4. Graham J, and Polizzotto M (2013). Pit latrines and 
their impacts on groundwater quality: A systematic 
review. Environmental Health Perspectives.

5. Strande L (2017). Introduction to Faecal Sludge Man-
agement. Online Course available at: www. sandec.
ch/fsm_tools (consulté en mars 2017). Sandec: 
Department of Sanitation, Water and Solid Waste 
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Toilettes à chasse manuelle (dalle à 
position accroupie ou siège)

Humus ou compost utilisé comme 
amendement de sol. Pas d’effluent 

généré

Double fosses double pour toilettes 
à chasse manuelle

Toilettes Confinement Utilisation finale/éliminationTransport

Vidange et transport manuels

Aide-mémoire 3

Toilettes à chasse avec traitement sur site dans 
une double fosse

Résumé
Il s’agit d’un système humide utilisant une toilette 
à chasse (dalle à position accroupie ou siège) et une 
double fosse, pour produire un produit partiellement 
digéré, semblable à de l’humus, qui peut être employé 
comme amendement de sol.

Les produits entrants du système sont les fèces, l’urine, 
l’eau de chasse, l’eau de nettoyage anal, les matériaux 
de nettoyage sec et les eaux grises. La technologie 
d’interface utilisateur pour ce système est une toilette 
à chasse manuelle. Un urinoir peut être employé en plus. 
Les eaux noires sortant de l’interface, et peut-être les 
eaux grises, sont déversées dans une double fosse pour 
toilettes à chasse manuelle à des fins de confinement.

La double fosse est tapissée d’un matériau poreux qui 
permet au liquide de s’infiltrer dans le sol, tandis que 
les solides s’accumulent et se dégradent au fond de 
la fosse. Pendant qu’une des fosses se remplit d’eaux 
noires, l’autre est hors service. Quand la première fosse 
est pleine, elle est couverte et temporairement mise 
hors service. La fosse prend au moins deux ans pour se 
remplir. Quand la deuxième fosse est pleine, la première 
fosse est ré-ouverte et le contenu vidangé.

Après un temps de repos d’au moins deux ans, le con-
tenu devient de l’humus (aussi appelé ecoHumus), une 
matière riche en nutriments, que l’on peut extraire en 
toute sécurité pour l’employer comme amendement 
de sol, ou l’éliminer. La fosse vide est ensuite remise en 
service. Le cycle peut être répété indéfiniment.

Applicabilité
Adéquation : Ce système est adapté aux zones rurales 
et périurbaines, dont le sol peut absorber le lixiviat de 
façon continue et appropriée. Il n’est en revanche pas 

adapté aux zones dont le sol est argileux ou compact. Ce 
système est bien adapté au nettoyage anal avec de l’eau. 
Si possible, les matériaux de nettoyage sec doivent être 
collectés et évacués séparément, parce qu’ils peuvent 
obstruer la tuyauterie et empêcher le liquide à l’intérieur 
de la fosse d’infiltrer le sol.

Coût : Pour l’utilisateur, ce système est l’un des moins 
chers en termes de coûts d’investissement. Les seuls 
frais d’entretien seront le nettoyage des toilettes, l’en-
tretien de la superstructure et la vidange périodique des 
conteneurs2, 3 ; le système génèrera un produit final que 
l’utilisateur pourra utiliser ou vendre.

Conception
Toilettes : La dalle de position accroupie ou le siège 
doivent être en béton, en fibre de verre, en porcelaine 
ou en acier inoxydable pour faciliter le nettoyage et être 
conçus pour empêcher les eaux pluviales de s’infiltrer 
dans la fosse ou d’y pénétrer2, 3 .

Confinement : Le lixiviat de la double fosse s’infiltrant 
directement dans le sol environnant, ce système ne 
doit être installé que lorsque la nappe phréatique est 
profonde. En cas d’inondations fréquentes ou si la 
nappe est trop haute et que l’eau entre dans les fosses, 
le processus de déshydratation, en particulier dans la 
fosse au repos, sera entravé. 

Les eaux grises peuvent être cogérées avec les eaux 
noires dans la double fosse, surtout si la quantité d’eaux 
grises est assez faible et qu’aucun autre système ne les 
prend en compte.

Toutefois, le niveau de la nappe phréatique et l’utilisa-
tion des eaux souterraines doivent être pris en compte 
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afin d’éviter de contaminer l’eau potable. Si les eaux 
souterraines ne sont pas utilisées pour la boisson ou si 
d’autres sources rentables peuvent être utilisées alors 
ces options devraient être examinées avant de supposer 
que la contamination des eaux souterraines par des 
latrines à fosse constitue un problème.

Lorsque les eaux souterraines sont utilisées pour la 
boisson et pour prévenir leur contamination, le fond de 

la fosse doit être situé à au moins 1,5 mètre3 au-dessus 
de la nappe phréatique. 

De plus, la fosse doit être installée à un endroit situé 
en aval des sources d’eau potable et à une distance 
horizontale minimale de 15 mètres4.

Utilisation finale/élimination : Tout déchet solide non 
dégradable retiré de la fosse doit être éliminé correcte-

Figure 1. Latrine à chasse d’eau manuelle à double fosse
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Source: WEDC
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ment, par exemple par un service de gestion des déchets 
solides réglementé ou, à défaut, par enfouissement.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est générale-
ment responsable de la construction des toilettes et 
de la fosse, mais il peut aussi demander à un maçon 
d’effectuer les travaux.

L’utilisateur sera responsable du nettoyage des toilettes 
et sera très probablement responsable de l’enlèvement 
de l’humus, bien qu’il puisse faire appel à un ouvrier ou 
un prestataire de services pour cela2.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (des réparations 
de la superstructure, par exemple) pour le compte de 
tous les utilisateurs.

Utilisation finale/élimination : Pendant que les ex-
créments de la fosse mise au repos s’assèchent et se 
dégradent, pendant au moins deux ans, l’humus qui 
en résulte doit être enlevé manuellement à l’aide de 
pelles  ; un accès pour les camions de vidange n’est 
pas nécessaire.

Le matériau retiré doit être sûr et utilisable, mais une 
protection personnelle adaptée doit être portée pen-
dant la vidange, le transport et l’utilisation. 

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les 
utilisateurs des excreta, et la fosse isole les excreta et 
les agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant 
ainsi tout contact physique humain.

Le principal mécanisme de réduction des agents 
pathogènes est un temps de stockage prolongé. Les 
conditions dans la fosse ne sont pas favorables à la 
survie des agents pathogènes qui meurent après un 
certain temps. Le lixiviat pénètre dans le sol environnant 
et les agents pathogènes contenus dans le liquide sont 
filtrés, adsorbés sur des particules ou meurent pendant 
leur lent passage dans le sol.

En cas de pluies, les toilettes et la fosse contiennent les 
excreta frais et empêchent qu’ils ne soient emportés 
vers les eaux de surface, et les couvercles/plaques des 
trous de défécation peuvent réduire la transmission des 
maladies en empêchant les vecteurs de maladie d’entrer 
et de sortir de la fosse2, 3.

Traitement : Ayant subi une dégradation significative, 
l’humus est beaucoup plus sûr que les boues brutes, 
non digérées. En cas d’inquiétude sur le niveau d’agents 
pathogènes ou la qualité de l’humus, il peut être com-

posté davantage dans une installation de compostage 
dédiée avant d’être utilisé (voir Aide mémoire 5).

Utilisation finale/élimination : L’humus a de bonnes 
propriétés d’amendement du sol et peut être utilisé 
dans l’agriculture en application5. Si le produit n’est pas 
censé utilisé, il peut être éliminé de façon permanente.

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.

1. Tilley E, Ulrich L, Lüthi C, Reymond P, Schertenleib 
R, and Zurbrügg C (2014). Compendium des systèmes 
et technologies d’assainissement. Deuxième édition 
actualisée. Swiss Federal Institute of Aquatic Science 
and Technology (Eawag).

2. Brikké F, and Bredero M (2003). Linking Technology 
Choice with Operation and Maintenance in the Context 
of Community Water Supply and Sanitation. A refer-
ence document for planners and projectstaff. Geneva, 
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3. Reed R A, Scott R E, and Shaw R J (2014). WEDC Guide 
No. 25: Simple Pit Latrines. WEDC, Loughborough 
University, UK.

4. Graham J, and Polizzotto M (2013). Pit latrines and 
their impacts on groundwater quality: A systematic 
review. Environmental Health Perspectives.

5. Strande L (2017). Introduction to Faecal Sludge 
Management. Online Course available at: www. 
sandec.ch/fsm_tools (accessed March 2017). Sandec: 
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Urine :
Jerrycans ou réservoirs

Toilettes sèches à séparation des 
urines

Fèces séchées :
Utilisées comme amendement 

de sol

Aide-mémoire 4

Toilettes sèches à séparation des urines 
(UDDT) avec traitement sur site dans une 
chambre de déshydratation

Résumé
Ce système est conçu pour séparer l’urine des fèces et 
permettre la déshydratation de ces dernières et/ou la 
récupération de l’urine pour réutilisation. Les produits 
entrants du système peuvent inclure des fèces, de 
l’urine, de l’eau de nettoyage anal et des matériaux de 
nettoyage sec.

La principale technologie d’interface utilisateur pour 
ce système est des toilettes sèches à séparation des 
urines (UDDT), qui permet de collecter séparément les 
fèces et l’urine. Un urinoir peut en outre être installé 
pour collecter efficacement l’urine. Il existe différents 
modèles d’UDDT, en fonction des préférences (par 
exemple, avec un troisième compartiment pour l’eau 
de nettoyage anal).

Des chambres de déshydratation sont employés pour 
le confinement des fèces. Lors de leur stockage dans 
les chambres, les fèces doivent être maintenues aussi 
sèches que possible afin de faciliter la déshydratation 
et la réduction des agents pathogènes. Par conséquent, 
les chambres doivent être imperméables, et des pré-

cautions doivent être prises pour que l’eau n’entre pas 
dans le système. L’eau de nettoyage anal ne doit jamais 
être envoyée dans les chambres de déshydratation. En 
outre, il est important de disposer constamment de 
cendres, de chaux, de terre ou de sciure pour couvrir 
les fèces. Cela aide à absorber l’humidité et à réduire 
les odeurs, et offre une barrière entre les fèces et les 
vecteurs potentiels.

L’usage alterné de doubles chambres de déshydratation 
permet d’allonger la période de déshydratation, afin que 
le risque posé par le retrait des fèces séchées soit faible 
pour la santé humaine. Un temps de stockage de 6 mois 
minimum est recommandé lorsque des cendres ou de 
la chaux sont utilisées comme matériel de couverture. 
Les fèces séchées peuvent alors être appliquées comme 
amendement de sol2.

L’urine stockée peut être facilement manipulée et 
entraîne peu de risques, car elle est presque stérile. 
Grâce à sa forte teneur en nutriments, elle peut 
tenir lieu de bon engrais liquide. L’urine stockée peut 

Chambre de déshydratation des 
fèces 

Toilettes Confinement Utilisation finale/éliminationTransport

Fèces séchées :
Vidange manuelle

et transport manuel ou motorisé

Urine : 
Application dans les champs 

comme fertilisant liquide

Urine :
Transport manuel ou motorisé
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Légende :              Collecte de l’urine                 Collecte des fèces                Unité de lavage anal

Méthode de lavage
anal : essuyage

Méthode de lavage anal : 
essuyage

Méthode de lavage 
anal : lavage

être transportée à l’aide de techniques de transport 
manuelles ou motorisées. Sinon, l’urine peut aussi être 
dirigée directement vers le sol pour être infiltrée par 
l’intermédiaire d’un puits d’infiltration.

Applicabilité
Adéquation : Ce système peut être utilisé n’importe 
où, mais il est particulièrement approprié pour les sols 
rocheux difficiles à creuser, là où la nappe phréatique 
est haute, et dans les régions à faibles ressources en 
eau. Un climat sec et chaud peut également contribuer 
considérablement à la déshydratation rapide des fèces. 

S’il n’existe pas de besoin agricole et/ou si l’utilisation 
de l’urine n’est pas acceptée, cette dernière peut être 
infiltrée directement dans le sol ou dans un puits d’in-
filtration. 

Coût : Pour l’utilisateur, ce système est parmi les moins 
chers à construire en termes de coûts d’investissement 
et génère des produits finis que l’utilisateur peut utiliser 
ou vendre. La technologie de confinement ne com-
prenant pas de fosse ou de réservoir souterrain, il n’y 
a pas de coût d’excavation ; toutefois, cette économie 
pourrait être réduite à néant par le coût de construction 
du réservoir ou de la chambre en surface et du dispositif 
de séparation des urines, qui nécessitera également un 
niveau raisonnable d’expertise technique.

Les frais d’entretien se borneront au nettoyage des toi-
lettes, à l’entretien de la superstructure et à la vidange 
périodique des chambres et des conteneurs à urine (le 
cas échéant).

Conception
Toilettes : Les toilettes devraient être en béton, fibre 
de verre, porcelaine ou acier inoxydable pour faciliter le 
nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux plu-
viales de s’infiltrer dans les chambres ou d’y pénétrer. 
Lorsqu’il n’existe pas de fournisseurs de sièges ou de 
dalles UDDT préfabriqués, ils peuvent être fabriqués 
localement en utilisant les matériaux disponibles.

Confinement : Les chambres de déshydratation doivent 
être étanches et équipées d’un tuyau de ventilation 
pour réduire les nuisances dues aux odeurs et empêch-
er l’accès aux vecteurs de maladie. Les réservoirs d’urine 
doivent également être étanches et scellés pour réduire 
les odeurs.

Tous les types de matériaux de nettoyage sec peuvent 
être employés, mais il vaut mieux les collecter séparé-
ment, puisqu’ils ne vont pas se décomposer dans les 
chambres et prennent de la place. L’eau de nettoyage 
anal doit être séparée des fèces, mais elle peut être 
mélangée à l’urine si elle est transférée dans un puits 
d’infiltration. Si l’urine n’est pas utilisée dans l’agri-
culture, l’eau de nettoyage anal doit être maintenue 
séparée et infiltrée localement ou traitée avec les eaux 
grises. Un système d’eaux grises distinct est nécessaire 
puisque ces eaux ne doivent pas être introduites dans 
les chambres de déshydratation. 

Transport : Un équipement de vidange manuelle est 
nécessaire pour éliminer les fèces séchées produites 
dans les chambres de déshydratation (le matériau est 
trop sec pour une vidange motorisée), qui peuvent 

Figure 1. Urine diversion systems

Source: WEDC
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ensuite être transportées par transport manuel ou mo-
torisé, et utilisées en agriculture comme amendement 
de sol.

Exploitation et entretien
Toilettes/confinement : L’utilisateur est généralement 
responsable de la construction de l’UDDT, des chambres 
de déshydratation et de la fourniture des réservoirs 
d’urine (le cas échéant), mais peut demander à un maçon 
d’effectuer les travaux. L’utilisateur sera responsable du 
nettoyage de l’UDDT et très probablement responsable 
de l’élimination des fèces séchées, bien qu’il puisse 
recourir à un ouvrier ou à un prestataire de services 
pour cela.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (des réparations 
de la superstructure, par exemple) pour le compte de 
tous les utilisateurs.

Le succès de ce système dépend de la séparation 
efficace de l’urine et des fèces, et de l’utilisation d’un 
matériau de couverture approprié. Par conséquent, 
la tuyauterie de séparation de l’urine ne doit pas être 
obstruée pour empêcher tout refoulement de l’urine 
et un déversement dans les bacs de déshydratation. En 
outre une quantité constante de cendre, chaux, terre ou 
sciure doit être disponible pour couvrir les excréments.

Utilisation finale/élimination : Les fèces séchées re-
tirées devraient être sûres, contenir très peu, voire aucun 
agent pathogène et se présenter sous forme utilisable. 
Pendant la vidange, le transport et l’utilisation, une 
protection personnelle adaptée doit être portée. 

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Les toilettes séparent les utilisateurs des excreta, et 
la chambre de déshydratation isole les excreta et les 
agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant 
ainsi tout contact physique humain. 

Le principal mécanisme de réduction des agents 
pathogènes est un temps de stockage prolongé dans les 
chambres de déshydratation. Les conditions de déshy-
dratation dans les bacs ne sont pas favorables à la survie 
des agents pathogènes qui meurent après un certain 
temps. Si de la cendre ou de la chaux sont utilisées, 
l’augmentation du pH qui en résultera contribuera 
également à éliminer les organismes pathogènes. 
L’urine présente peu de risques pour la santé car elle est 
presque stérile, et son stockage avant utilisation dans 
des récipients hermétiques ou son élimination dans le 
sol par un puits d’infiltration protège la santé publique. 
Toutefois, dans les régions où la schistosomiase est 

endémique, l’urine ne devrait pas être utilisée dans les 
endroits où se pratique l’agriculture aquatique, comme 
les rizières.

En cas de pluies, la dalle et les chambres contiennent 
les excréments frais et empêchent qu’ils ne soient 
emportés vers les eaux de surface. Des couvercles/
plaques pour les trous de position accroupie et un tuyau 
de ventilation grillagé peuvent réduire la transmission 
des maladies en empêchant les vecteurs de maladie 
d’entrer et de sortir des chambres.

Tout déchet solide non dégradable retiré des chambres 
doit être éliminé correctement, par exemple par un 
service de gestion des déchets solides réglementé ou, 
à défaut, par enfouissement.

Ayant subi une dégradation significative, les fèces 
séchées peuvent être manipulées et réutilisées comme 
amendement de sol dans l’agriculture de façon assez 
sûre. En cas d’inquiétude sur la qualité des fèces séchées, 
elles peuvent être compostées davantage dans une 
installation de compostage dédiée avant d’être utilisées.

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al1.

1. Tilley E, Ulrich L, Lüthi C, Reymond P, Schertenleib 
R, and Zurbrügg C (2014). Compendium des systèmes 
et technologies d’assainissement. Deuxième édition 
actualisée. Swiss Federal Institute of Aquatic Science 
and Technology (Eawag). 

2. Stenström T A, Seidu R, Ekane N and Zurbrügg C 
(2011). Microbial exposure and health assessments 
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Environment Institute (SEI). 
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Aide-mémoire 5

Toilettes sèches ou à chasse avec fosse, 
infiltration de l’effluent et traitement hors site 
des boues de vidange

Résumé
Ce système est semblable au système décrit dans l’Aide-
mémoire 1 et utilise une technologie à fosse unique 
pour recueillir et stocker les excreta. Le système peut 
être utilisé avec ou sans eau de chasse, selon l’interface 
utilisateur. Les produits entrants du système sont l’urine, 
les fèces, l’eau de nettoyage anal, l’eau de chasse et 
le matériel de nettoyage sec. L’utilisation de l’eau de 
chasse et/ou de l’eau de nettoyage anal dépendra de la 
disponibilité de l’eau et des habitudes locales.

Il y a deux interfaces utilisateur pour ce système : des 
toilettes sèches ou des toilettes à chasse manuelle. Un 
urinoir peut également être utilisé. Les toilettes sont 
directement reliées à une fosse unique ou à une fosse 
ventilée améliorée (VIP) unique. Au fur et à mesure du 
remplissage de la fosse, le lixiviat s’infiltre dans le sol 
environnant à partir de la fosse.

Lorsque la fosse est pleine, les boues de vidange doivent 
être vidées et transportées pour être traitées. Les pro-
duits de traitement peuvent ensuite être utilisés (les 
effluents pour l’irrigation, par exemple), transformés 
en produits d’utilisation finale (boues de vidange trans-
formées en amendement de sol ou en combustibles 
solides, par exemple) ou éliminés.

Applicabilité 
Adéquation : Ce système doit être choisi unique-
ment lorsqu’il existe un moyen approprié pour vider, 
transporter, traiter et utiliser ou éliminer les boues de 
vidange. Par exemple, en milieu urbain dense, les routes 
étroites peuvent rendre difficile l’accès aux fosses aux 
véhicules équipés d’un équipement de vidange. 

Ce système convient aux endroits où le sol est approprié 
pour creuser des fosses et absorber les lixiviats mais pas 
aux endroits où le sol est rocheux et compact, où le 
niveau de la nappe souterraine est haut ou bien le sol 
saturé. Il ne convient pas non plus aux zones soumises à 
de fortes pluviométries ou à des inondations, qui peuvent 
provoquer le déversement des fosses dans les maisons 
des utilisateurs ou là où vit la communauté locale2, 3. 

Lorsqu’il n’est pas possible de creuser une fosse pro-
fonde ou que le niveau de la nappe souterraine est 
trop haut, une fosse surélevée peu profonde peut être 
une alternative viable ; la fosse peu profonde peut être 
prolongée en construisant la fosse hors sol en utilisant 
des anneaux ou des blocs de béton. Une fosse surélevée 
peut également être construite dans une zone où les 
inondations sont fréquentes afin d’empêcher l’eau de 
s’écouler dans la fosse lors de fortes pluies.

Coût : Pour l’utilisateur, ce système est l’un des moins 
chers en termes de coûts d’investissement. Toutefois, 
les coûts d’entretien peuvent être considérables, selon 
la fréquence et la méthode de vidange de la fosse2, 3. 

Le coût financier de la station de traitement peut 
également être considérable, et les coûts d’entretien 
de celle-ci dépendront de la technologie choisie et de 
l’énergie nécessaire à son exploitation.

Conception
Toilettes : Les toilettes devraient être en béton, fibre 
de verre, porcelaine ou acier inoxydable pour faciliter 

Toilettes sèches ou à chasse Vidange et transport 
manuels

Boues de vidange  
Station de traitement pour 

boues et effluents
Fosse unique  ou VIP unique

Amendement de sol; 
matériaux de 

irrigation ; recharge des  
eaux de surface*

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale/ 
éliminationConfinement

*  Boues : traitées et utilisées comme amendement de sol, combustible solide ou matériaux de construction. Effluent : traité et utilisé pour l’irrigation ou 
la recharge des eaux de surface. 
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le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer dans la fosse ou d’y pénétrer2, 3. 

Confinement : En moyenne, les solides s’accumulent à 
un taux de 40 à 60L par personne/an et jusqu’à 90L par 
personne/an en cas d’utilisation de matériaux de nettoy-
age sec tels que des feuilles ou du papier toilette. Dans de 
nombreuses situations d’urgence, les toilettes avec puits 
d’infiltration sont soumises à une forte utilisation et, par 
conséquent, la vitesse d’accumulation des excreta et des 
matériaux de nettoyage anal est plus rapide que celle de 
la décomposition, ce qui peut entraîner une augmenta-
tion des taux d’accumulation « normaux » de 50 %9.

Le volume de la fosse doit être conçu pour contenir 
au moins 1000 litres. Idéalement, la fosse doit avoir 
au moins une profondeur 3 mètres pour 1 mètre de 
diamètre. Si le diamètre de la fosse dépasse 1,5 mètre, il 
y a un risque accru d’effondrement. Selon la profondeur, 
certaines fosses peuvent durer 20 ans ou plus sans être 
vidées, mais une fosse peu profonde qui sert chaque 
jour à de nombreuses personnes aura besoin d’être 
vidée une à deux fois par an. En règle générale, un puits 
de 3 mètres de profondeur et 1,5 mètre carré servira 
pendant environ 15 ans à une famille de 6 personnes3.

Si la fosse doit être réutilisée, elle doit être équipée de 
parois (blindage). Les matériaux à utiliser pour la paroi 
sont notamment la brique, le bois imputrescible, le 
béton, la pierre, ou du mortier pour recouvrir le sol. Si 
le sol est stable (pas de présence de sable, de graviers 
ou de matériaux organiques meubles), la totalité de la 
fosse n’a pas besoin d’un revêtement. Le fond de la fosse 
ne doit pas être étanché pour permettre l’infiltration des 
liquides hors de la fosse.

Le niveau de la nappe phréatique et l’utilisation des 
eaux souterraines doivent être pris en considération 
afin d’éviter de contaminer l’eau potable. Si les eaux 
souterraines ne sont pas utilisées pour la boisson ou si 
d’autres sources rentables peuvent être utilisées, alors 
ces options devraient être examinées avant de supposer 
que la contamination des eaux souterraines par des 
latrines à fosse constitue un problème. 

Lorsque les eaux souterraines sont utilisées pour la bois-
son et pour prévenir leur contamination, le fond de la 
fosse doit se trouver à au moins 1,5 mètre au-dessus de 
la nappe phréatique3. De plus, la fosse doit être installée 
à un endroit situé en aval des sources d’eau potable et à 
une distance horizontale d’au moins 15 mètres4.

Les excreta, l’eau de nettoyage, l’eau de chasse et les 
matériaux de nettoyage sec devraient être les seuls pro-
duits entrants de ce système ; d’autres produits tels que 
les produits d’hygiène menstruelle et d’autres déchets 
solides sont courants et peuvent contribuer de manière 
significative au contenu des fosses. Puisque les fosses se 
rempliront plus rapidement et qu’il sera plus difficile de 
les vider, un conteneur approprié destiné à l’élimination 
de ces déchets devrait être prévu dans la cabine des 
toilettes. (Une certaine quantité d’eaux grises dans la 
fosse peut aider à la dégradation des déchets, mais des 
quantités excessives d’eaux grises peuvent entraîner un 
remplissage rapide de la fosse et/ou un lessivage excessif.)

Transport : Étant donné que les boues de vidange sont 
fortement pathogènes avant le traitement, le contact 
humain et les applications agricoles directes devraient 
être évités. Les boues de vidange enlevées doivent être 
transportées dans une station de traitement. 

Les technologies de transport qui peuvent être em-
ployées incluent la vidange et le transport manuels ou la 
vidange et le transport motorisés. Toutefois, un camion 
de vidange ne pourra être utilisé car il ne peut soutirer 
que des boues de vidange liquides.

Au cas où la station de traitement ne serait pas facile-
ment accessible, les boues de vidange peuvent être 
déchargées dans une station de transfert. 

De là, elles peuvent être transportées jusqu’à la station 
de traitement par transport motorisé.

Traitement : Les technologies de traitement produisent 
un effluent et des boues, qui peuvent nécessiter un 
autre traitement avant d’être valorisés ou éliminés. Par 
exemple, un effluent d’une station de traitement des 
boues de vidange peut être co-traité avec les eaux usées 
dans des bassins de stabilisation ou des marais artificiels, 
puis utilisé pour l’irrigation, dans l’aquaculture, les bassins 
de lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé 
dans un plan d’eau de surface ou les eaux souterraines. 

Utilisation finale/élimination : Les boues traitées 
peuvent être soit utilisées dans l’agriculture comme 
amendement de sol soit servir de combustible solide 
ou d’additif à des matériaux de construction6.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est générale-
ment responsable de la construction des toilettes et 
de la fosse, mais il peut aussi demander à un maçon 
d’effectuer les travaux. L’utilisateur sera responsable du 
nettoyage et de la réparation des toilettes, y compris la 
dalle, le siège/trou de défécation, le couvercle/la plaque 
et la superstructure. En zone rurale, l’utilisateur peut 
effectuer la vidange, mais en zone urbaine, il est plus 
probable que celle-ci soit effectuée par un prestataire 
de services qui facturera le service au ménage2.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien pour le compte 
de tous les utilisateurs.

Transport et traitement : Les technologies de trans-
port et de traitement sont généralement exploitées et 
gérées par des prestataires de services privés et publics 
travaillant ensemble. C’est ce qui se passe, par exemple, 
lorsque la vidange et le transport sont effectués par des 
prestataires de services privés et/ou publics qui livrent 
les boues de vidange aux stations de traitement ex-
ploitées par des prestataires de services publics. Toutes 
les machines, tous les outils et les équipements utilisés 
dans les étapes de transport et de traitement devront 
faire l’objet d’un entretien régulier par les prestataires 
de services concernés. 
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Utilisation finale/élimination : Les agriculteurs et 
le grand public seront les principaux utilisateurs des 
produits issus des traitements et seront responsables 
de l’entretien de tous les outils et équipements qu’ils 
utilisent5. 

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les 
utilisateurs des excreta, et la fosse isole les excreta et 
les agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant 
ainsi tout contact physique humain. 

En cas de pluies, les toilettes et la fosse contiennent 
les excréments frais et empêchent qu’ils ne soient em-
portés vers les eaux de surface. Des couvercles ou des 
plaques pour les trous de position accroupie peuvent 
réduire la transmission de maladies en empêchant les 
vecteurs de maladie d’entrer et de sortir de la fosse2, 3.

Le lixiviat pénètre sans risque dans le sol environnant 
et les agents pathogènes contenus dans le liquide sont 
filtrés, adsorbés sur des particules ou meurent pendant 
leur lent passage dans le sol2, 3.

Transport : L’étape de transport élimine le risque 
d’agents pathogènes du voisinage ou dans la commu-
nauté locale. Pour garantir une totale sécurité, les per-
sonnes chargées de la vidange et du transport doivent 
disposer d’équipements de protection individuelle et 
suivre des modes opératoires normalisés. Le port de 
bottes, de gants, de masques et de vêtements couvrant 
tout le corps est essentiel, de même que des installations 
de lavage et de bonnes pratiques d’hygiène. Les vidan-
geurs ne doivent pas entrer dans la fosse mais utiliser 
des pelles à long manche pour retirer les boues difficiles 
à enlever qui s’y trouvent au fond5. 

Tout déchet solide non dégradable retiré de la fosse doit 
être éliminé correctement, par exemple par un service 
de gestion des déchets solides réglementé ou, à défaut, 
par enfouissement.

Traitement : Afin de réduire le risque d’exposition de 
la communauté locale, toutes les stations de traite-
ment doivent être clôturées pour empêcher que des 
personnes y pénètrent. Afin de protéger la santé des 
employés lors de l’exploitation de la station ou lors 
de travaux d’entretien des outils et équipements, le 
personnel doit porter un équipement de protection 
approprié et suivre des modes opératoires normalisés5. 

Utilisation finale/élimination : Si elles sont correcte-
ment conçues, construites et utilisées, les technologies 
de traitement peuvent être associées entre elles pour 
réduire le risque d’agents pathogènes dans l’effluent 
ou les boues par élimination, réduction ou inactivation 
des pathogènes à un niveau approprié à l’utilisation 
finale prévue et/ou à la pratique d’élimination8. Ainsi, 
les boues doivent être déshydratées et séchées, puis 
co-compostées avec des matières organiques avant 
d’être utilisées comme amendement de sol de type 

compost, mais pour être utilisées comme combustible 
solide ou comme additif de matériaux de construction, 
elles ne doivent être que déshydratées et séchées. 
L’effluent devra être stabilisé et inactivé dans une série 
d’étangs ou de marais artificiels avant d’être utilisé pour 
l’irrigation des cultures6, 7. 

Afin de protéger leur santé, celle de leurs collègues et 
celle du grand public, les utilisateurs finaux doivent por-
ter un équipement de protection approprié et suivre des 
modes opératoires normalisés en fonction du niveau 
réel de traitement et de l’utilisation finale5. 
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Aide-mémoire 6

Toilettes à chasse ou à chasse à séparation des 
urines, avec réacteur à biogaz et traitement 
hors site 

Résumé
Ce système est basé sur l’utilisation d’un réacteur à 
biogaz pour collecter, stocker et traiter les excreta. En 
outre, ce réacteur produit du biogaz qui peut être utilisé 
pour cuisiner, éclairer ou générer de l’électricité. Les 
produits entrants du système sont l’urine, les fèces, l’eau 
de nettoyage anal, les matériaux de nettoyage sec, des 
composés organiques (tels que les déchets de marché 
ou de cuisine) et le cas échéant, des déchets animaux.

Ce système fonctionne avec deux technologies d’in-
terface utilisateur : des toilettes à chasse manuelle ou 
si une demande d’urine à des fins agricoles existe, des 
toilettes à chasse avec séparation des urines. Un urinoir 
peut également être utilisé. L’interface utilisateur est 
directement reliée à un réacteur à biogaz (aussi appelé 
digesteur anaérobie). Si des toilettes à chasse avec 
séparation des urines (et/ou un urinoir) sont installés, 
ils seront reliés à un réservoir de stockage ou à des 
jerrycans pour la collecte de l’urine.

Bien que les boues aient subi une digestion anaérobie, 
elles ne sont pas débarrassées des agents pathogènes et 
doivent être utilisées avec prudence et être transportées 
pour être davantage traitées, et produire à la fois un 
effluent et des boues. Selon l’utilisation finale, ces frac-
tions peuvent nécessiter un traitement supplémentaire 
avant l’utilisation finale et/ou l’élimination.

Le biogaz produit doit être utilisé en continu, par ex-
emple en tant que combustible propre pour la cuisine 
ou l’éclairage. Si le gaz n’est pas brûlé, il s’accumulera 
dans le réservoir et du fait la pression accrue, poussera 
au-dehors (via le point de sortie) la boue partiellement 
digérée (digestat).

Un réacteur à biogaz peut fonctionner avec ou sans 
urine. L’avantage de séparer l’urine du réacteur est que 
l’urine peut être utilisée séparément comme source 
concentrée de nutriments sans contamination par des 
agents pathogènes (voir Aide-mémoire 4 pour plus 
d’informations).

Toilettes à chasse manuelle 
ou mécanique ou à chasse à 

séparation des urines

Tuyauterie pour le transport 
du biogaz S/ORéacteur à biogaz ou 

digesteur anaérobie

Biogaz : utilisé comme 
combustible liquide pour 
la cuisine, l’éclairage ou la 

production d’électricité

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale / 
éliminationConfinement

Vidange et transport 
motorises des boues 

partiellement digérées 
(digestat)

Station de traitement des 
boues et de l’effluent

Amendement de sol; 
combustible solide, 

matériaux de construction, 
irrigation ; recharge des eaux 

de surface**

*  Boues : traitées et utilisées comme amendement de sol, combustible solide ou matériaux de construction. Effluent : traité et utilisé pour l’irrigation ou 
la recharge des eaux de surface.
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Applicabilité
Adéquation : Ce système convient mieux aux zones 
rurales et périurbaines, là où existent un espace suff-
isant, une source régulière de substrat organique pour 
le réacteur à biogaz et une utilisation potentielle du 
digestat et du biogaz.

Le réacteur lui-même peut être construit sous terre 
(par exemple, sous des terres agricoles et dans certains 
cas, des routes), afin de réduire son encombrement. Ce 
système peut aussi être utilisé dans une zone urbaine 
dense, mais une gestion correcte des boues est cruciale 
et demande une attention spécifique. La production de 
digestat étant continue, il est nécessaire de prendre des 
mesures pour une vidange tout au long de l’année et 
un transport hors du site.

Coût : Pour l’utilisateur, l’investissement en capital pour 
ce système est considérable (excavation et installation 
d’un réservoir à biogaz). Toutefois, plusieurs ménages 
peuvent partager les coûts si le système est conçu 
pour un grand nombre d’utilisateurs. Les coûts d’en-
tretien peuvent être très importants, en fonction de la 
fréquence et de la méthode de vidange du réservoir à 
biogaz2, 3. Ces coûts sont quelque peu compensés par 
la production d’un approvisionnement constant en 
combustible liquide.

Le coût financier de la station de traitement peut 
également être très élevé, et les coûts de son entretien 
dépendront de la technologie choisie et de l’énergie 
nécessaire à son exploitation. 

Conception
Toilettes : Les toilettes devraient être en béton, fibre 
de verre, porcelaine ou acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans le réacteur 
à biogaz2, 3.

Confinement : Le réacteur à biogaz peut fonctionner 
avec des produits entrants très variés, et convient 
particulièrement lorsqu’une source constante d’excré-
ments animaux existe, ou que les déchets de marchés 
ou de cuisine sont abondants4. Dans les exploitations 
agricoles par exemple, de grandes quantités de biogaz 
peuvent être produites si du fumier animal est co-digéré 
avec les eaux noires, alors que des excreta humains seuls 
ne permettront pas d’atteindre une production impor-
tante de gaz. Le bois ou la paille sont difficiles à dégrader 
et devront donc être évités. Il faudra peut-être un peu 
de temps pour réaliser un bon dosage entre excréments 
(humains et animaux), composés organiques et eau, 
mais le système est généralement indulgent.

La plupart des types de matériaux de nettoyage sec et 
de composés organiques peuvent être déversés dans 
le réacteur à biogaz, mais pour accélérer la digestion 
et obtenir des réactions régulières dans le réservoir, 
les gros éléments doivent être broyés ou coupés en 
petits morceaux.

Il convient néanmoins de prendre garde à ne pas 
surcharger le réacteur avec trop de solides ou trop de 
liquides. Par exemple, les eaux grises ne doivent pas être 
déversées dans le réacteur à biogaz, car elles réduisent 
significativement le temps de rétention hydraulique ; 
un système de traitement des eaux ménagères distinct 
est, par conséquent, nécessaire.

Transport : Le digestat n’étant pas exempt d’agents 
pathogènes, le contact humain et une application 
directe dans l’agriculture doivent de préférence être 
évités4. Le digestat doit, si possible, être transporté dans 
une station de traitement des boues dédiée. Les tech-
nologies de transport qui peuvent être utilisées sont la 
vidange et le transport manuels ou motorisés. Dans le 
cas où une installation de traitement n’est pas facile-
ment accessible, les boues peuvent être évacuées vers 
une station de transfert,De là, elles seront transportées 
vers la station de traitement en véhicule motorisé.

Traitement : Les technologies de traitement produisent 
un effluent et des boues, qui peuvent nécessiter un 
autre traitement avant d’être valorisés ou éliminés. Par 
exemple, l’effluent issu d’une station de traitement des 
boues de vidange peut être co-traité avec les eaux usées 
dans des bassins de stabilisation ou des marais artificiels.

Utilisation finale/élimination : L’effluent traité peut 
être utilisé dans l’irrigation, l’aquaculture, les bassins 
de lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé 
dans un plan d’eau de surface ou des eaux souterraines. 
Les boues traitées peuvent être soit utilisées dans 
l’agriculture comme amendement de sol soit servir 
de combustible solide ou d’additif à des matériaux 
de construction5.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est responsable 
de la construction des toilettes et du réacteur à biogaz, 
mais il est plus susceptible d’avoir recours à un maçon 
pour effectuer les travaux. L’utilisateur est responsable 
du nettoyage des toilettes et doit faire appel à un four-
nisseur de services de vidange pour vider périodique-
ment le digestat du réservoir à biogaz.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (réparations de 
la superstructure, par exemple) pour le compte de tous 
les utilisateurs et d’identifier un prestataire de services 
de vidange.

Le biogaz peut être brûlé en toute sécurité pour la 
cuisine, l’éclairage ou la production d’électricité, mais 
étant explosif lorsqu’il est mêlé à de l’air, des précautions 
doivent être prises lors de l’ouverture d’un réacteur 
pour nettoyage, lors de la libération du biogaz pour 
réparation d’un réacteur ou lors d’une fuite de gaz dans 
une pièce mal aérée. Dans de tels cas, il convient de 
s’abstenir de fumer, d’éviter les étincelles et les flammes.

Transport, traitement et utilisation finale/élimina-
tion : Le transport et le traitement du digestat sont 
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généralement assurés par des prestataires de services 
publics et privés travaillant ensemble ; par exemple, la 
vidange et le transport peuvent être effectués par des 
prestataires de services publics et/ou privés qui livrent 
le digestat aux stations de traitement exploitées par 
des prestataires de services publics.

Il est important de noter que pour ce système, toutes 
les machines, tous les outils et les équipements utilisés 
lors des étapes de transport, de traitement et d’utili-
sation finale/élimination devront être régulièrement 
entretenus par les prestataires de services. 

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les 
utilisateurs des excreta, et le réservoir à biogaz isole les 
eaux brunes et les agents pathogènes qui y sont con-
tenus, empêchant ainsi tout contact physique humain.

En cas de pluies, la dalle et le réservoir à biogaz imper-
méable contiennent les excreta frais et empêchent qu’ils 
ne soient emportés vers les eaux de surface, et le siphon 
réduit la transmission de maladies en empêchant les 
vecteurs de maladie d’entrer dans le réservoir à biogaz 
ou d’en sortir.

Transport : L’étape de transport vers la station de trait-
ement éloigne le risque d’agents pathogènes contenu 
dans le digestat du voisinage ou de la communauté 
locale. La vidange motorisée à l’aide de camions 
vidangeurs (ou d’équipements similaires) équipés de 
tuyaux à longue portée est la méthode à privilégier, 
car elle réduit tout contact direct des boues avec les 
vidangeurs. Les personnes chargées de la vidange et 
du transport doivent disposer d’équipements de pro-
tection individuelle et suivre des modes opératoires 
normalisés. Le port de bottes, de gants, de masques 
et de vêtements couvrant tout le corps est essentiel, 
de même que des installations de lavage et de bonnes 
pratiques d’hygiène. Les vidangeurs ne doivent pas 
entrer dans le réservoir à biogaz mais utiliser des pelles 
à long manche pour retirer les boues difficiles à enlever 
qui s’y trouvent au fond6. 

Traitement : Correctement conçues, construites et 
utilisées, les technologies de traitement peuvent être 
associées entre elles pour réduire le risque d’agents 
pathogènes dans l’effluent ou les boues par élimination, 
réduction ou inactivation des agents pathogènes à un 
niveau approprié à l’utilisation finale prévue et/ou à la 
pratique d’élimination8. Ainsi, les boues doivent être 
déshydratées et séchées, puis co-compostées avec 
des matières organiques avant d’être utilisées comme 
amendement de sol de type compost, mais pour être 
utilisées comme combustible solide ou comme additif 
de matériaux de construction, elles ne doivent être que 
déshydratées et séchées. L’effluent devra être stabilisé 
et inactivé dans une série d’étangs ou de marais artifi-
ciels avant d’être utilisé pour l’irrigation des cultures.

Afin de réduire le risque d’exposition de la commu-
nauté locale, toutes les stations de traitement doivent 
être clôturées pour empêcher que des personnes y 
pénètrent. Afin de protéger la santé des employés lors 
de l’exploitation de la station ou lors de travaux d’en-
tretien des outils et équipements, le personnel devra 
porter un équipement de protection approprié et suivre 
des modes opératoires normalisés6.

Utilisation finale/élimination : Si les travailleurs re-
sponsables de l’exploitation et de l’entretien du réacteur 
à biogaz suivent les modes opératoires normalisés, la 
combustion du biogaz ne présente aucun risque pour la 
santé des consommateurs de produits issus du biogaz4.
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Aide-mémoire 7

Toilettes à chasse avec fosse septique et 
infiltration de l’effluent, et traitement hors 
site des boues de vidange

Résumé
C’est un système avec eau qui nécessite des toilettes à 
chasse et une technologie de collecte et de confinement 
supportant de grandes quantités d’eau. Les produits 
entrants du système peuvent être des fèces, de l’urine, 
de l’eau de chasse, de l’eau de nettoyage anal, des 
matériaux de nettoyage sec et des eaux grises.

Il y a deux technologies d’interface utilisateur pouvant 
être employées pour ce système : des toilettes à chasse 
manuelle ou des toilettes à chasse mécanique. Un urinoir 
peut être ajouté. L’interface utilisateur est directement 
reliée à une technologie de collecte et de confinement 
pour les eaux noires produites, à savoir, soit une fosse 
septique, soit un réacteur anaérobie à chicanes, soit un 
filtre anaérobie.

Les processus anaérobies réduisent la charge en matières 
organiques et en agents pathogènes, mais l’effluent ne 
convient pas encore pour une utilisation directe. L’efflu-
ent issu du processus de collecte et confinement peut 
être dirigé directement dans le sol pour valorisation à 
travers un puits d’infiltration ou un champ d’épandage.

Les boues générées par la technologie de confinement 
ne sont pas non plus exemptes d’agents pathogènes et 
doivent être soutirées avec précaution et transportées 
pour subir un autre traitement. Elles produiront alors à 
la fois un effluent et des boues. Selon l’utilisation finale, 
ces fractions peuvent nécessiter un traitement supplé-
mentaire avant l’utilisation finale et/ou l’élimination.

Applicabilité
Adéquation : Ce système est seulement approprié dans 
les zones où les services de vidange sont disponibles et 
économiquement accessibles, et où il existe un moyen 
adéquat d’évacuation des boues.

Pour que les technologies d’infiltration (puits d’infiltra-
tion et champ d’épandage) fonctionnent, il est néces-
saire de disposer d’un espace suffisant et que le sol ait 
la capacité appropriée d’absorber l’effluent. Si ce n’est 
pas le cas, veuillez plutôt vous référer à l’Aide mémoire 9 
(Toilette à chasse mécanique avec fosse septique, réseau 
d’égouts et traitement hors site des boues de vidange 
et de l’effluent).

Toilettes à chasse manuelle 
ou mécanique     

Vidange et transport 
motorisé

Station de traitement des 
eaux brunes – pour l’effluent 

et les boues

Fosse septique (ou réacteur 
anaérobie à chicanes ou 

filtre anaérobie) relié à un  
puits d’infiltration ou à un 

champ d’épandage

Amendement de sol, 
combustible solide, 

matériaux de construction, 
irrigation, recharge des eaux 

de surface*

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale/
éliminationConfinement

S/O S/O S/O

*  Boues : traitées et utilisées comme amendement de sol, combustible solide ou matériaux de construction. Effluent : traité et utilisé pour l’irrigation ou 
la recharge des eaux de surface.
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Ce système peut être adapté pour une utilisation dans 
les climats froids, notamment en cas de gel du sol.

Le système exige une source permanente d’eau pour 
l’évacuation par chasse mécanique.

Coût : Pour l’utilisateur, l’investissement en capital pour 
ce système est considérable (excavation et installation 
d’une fosse septique et d’une technologie d’infiltration). 
Toutefois, plusieurs ménages peuvent partager les 
coûts si le système est conçu pour un grand nombre 
d’utilisateurs. Les coûts d’entretien peuvent être très 
importants, en fonction de la fréquence et de la méth-
ode de vidange de la fosse2, 3. 

Le coût financier de la station de traitement peut 
également être très élevé, et les coûts de son entretien 
dépendront de la technologie choisie et de l’énergie 
nécessaire à son exploitation.

Conception
Toilettes : Les toilettes devraient être en béton, fibre 
de verre, porcelaine ou acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans la fosse2, 3. 

Confinement (fosse septique et puits d’infiltration) : 
La fosse septique est étanche et imperméable, mais le 
puits d’infiltration est, lui, perméable et conçu pour lix-
ivier l’effluent dans le sol environnant. Par conséquent, 
le niveau de la nappe phréatique et l’utilisation des 
eaux souterraines devraient être pris en considération 
afin d’éviter de contaminer l’eau potable. Si les eaux 
souterraines ne sont pas utilisées pour la boisson ou si 
d’autres sources rentables peuvent être utilisées, alors 
ces options devraient être explorées avant de supposer 
que la contamination des eaux souterraines par le puits 
d’infiltration constitue un problème. Lorsque les eaux 
souterraines sont utilisées pour la boisson et pour préve-
nir leur contamination, le fond du puits d’infiltration doit 
se trouver à au moins 1,5 mètre au-dessus de la nappe 
phréatique3. De plus, le puits doit être installé dans un 
endroit situé en aval des sources d’eau potable et à une 
distance horizontale minimale de 15 mètres4.

Ce système à base d’eau convient aux produits entrants 
tels que l’eau de nettoyage anal, et puisque les solides 
sont déposés et digérés sur place, les matériaux de net-
toyage sec facilement dégradables peuvent être utilisés. 
En revanche, les matériaux rigides ou non dégradables 
(tels que les feuilles ou les chiffons) peuvent obstruer 
le système et entraîner des problèmes de vidange ; par 
conséquent, ils ne doivent pas être utilisés. Au cas où les 
matériaux de nettoyage sec sont collectés séparément à 
partir de toilettes à chasse, ils doivent être collectés avec 
les déchets solides et éliminés en toute sécurité, par 
exemple par enfouissement ou incinération. Les eaux 
grises peuvent être gérées avec les eaux noires dans la 
même technologie de confinement ; elles peuvent aussi 
être gérées séparément. 

Transport : Les boues traitées n’étant pas exemptes 
d’agents pathogènes, le contact humain et une appli-
cation directe dans l’agriculture doivent de préférence 
être évités. Les boues traitées doivent si possible être 
transportées dans une station de traitement des boues 
dédiée. Les technologies de transport qui peuvent 
être utilisées sont la vidange et le transport manuels 
ou motorisés. Dans le cas où une installation de traite-
ment n’est pas facilement accessible, les boues peuvent 
être évacuées vers une station de transfert, De là, elles 
seront transportées vers la station de traitement en 
véhicule motorisé.

Traitement : Les technologies de traitement produisent 
un effluent et des boues, qui peuvent nécessiter un 
autre traitement avant d’être valorisés ou éliminés. Par 
exemple, l’effluent issu d’une station de traitement des 
boues de vidange peut être co-traité avec les eaux usées 
dans des bassins de stabilisation ou des marais artificiels.

Utilisation finale/élimination : L’effluent traité peut 
être utilisé dans l’irrigation, l’aquaculture, les bassins de 
lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé dans 
un plan d’eau de surface ou des eaux souterraines. Les 
boues traitées peuvent être soit utilisées en agriculture 
comme amendement de sol soit servir de combustible 
solide ou d’additif à des matériaux de construction5.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est responsable 
de la construction des toilettes et de la fosse septique, 
mais il est plus susceptible d’avoir recours à un maçon 
pour effectuer les travaux. L’utilisateur est responsable 
du nettoyage des toilettes et doit faire appel à un four-
nisseur de services de vidange pour vider périodique-
ment la fosse septique2.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien pour le compte 
de tous les utilisateurs et d’identifier un prestataire de 
services de vidange.

Transport et traitement : L’étape de transport et 
de traitement est généralement assurée par des 
prestataires de services publics et privés travaillant 
ensemble  ; par exemple, la vidange et le transport 
peuvent être effectués par des prestataires de services 
publics et/ou privés qui livrent les boues de vidange aux 
stations de traitement exploitées par des prestataires 
de services publics. Toutes les machines, tous les outils 
et les équipements utilisés lors des étapes de transport 
et de traitement devront être régulièrement entretenus 
par les prestataires de services concernés. 

Utilisation finale/élimination : Les agriculteurs et 
le grand public seront les principaux utilisateurs des 
produits issus des traitements et seront responsables 
de l’entretien de tous les outils et équipements qu’ils 
utilisent6. 
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Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement (fosse septique et puits 
d’infiltration) : Les toilettes séparent les utilisateurs 
des excreta, et la fosse septique isole les eaux noires et 
les agents pathogènes qui y sont contenus, empêchant 
ainsi tout contact physique humain. 

En cas de pluies, les toilettes et la fosse septique con-
tiennent les excreta frais et empêchent qu’ils ne soient 
emportés vers les eaux de surface, et le couvercle ou 
la plaque recouvrant le trou de défécation réduit la 
transmission de maladies en empêchant les vecteurs de 
maladie d’entrer dans la fosse septique ou d’en sortir 2, 3.

La fosse septique est imperméable, mais le puits d’infil-
tration perméable permet à l’effluent de s’infiltrer dans 
le sol environnant. Les agents pathogènes contenus 
dans le liquide sont filtrés, adsorbés sur des particules 
ou meurent au cours de leur lent passage dans le sol2, 3. 

Transport : L’étape de transport vers la station de 
traitement éloigne le risque d’agents pathogènes du 
voisinage ou de la communauté locale. La vidange 
motorisée à l’aide de camions vidangeurs (ou d’équi-
pements similaires) équipés de tuyaux à longue portée 
est la méthode à privilégier, car elle réduit tout contact 
direct des boues avec les vidangeurs. Les personnes 
chargées de la vidange et du transport doivent disposer 
d’équipements de protection individuelle et suivre des 
modes opératoires normalisés. Le port de bottes, de 
gants, de masques et de vêtements couvrant tout le 
corps est essentiel, de même que des installations de 
lavage et de bonnes pratiques d’hygiène. Les vidan-
geurs ne doivent pas entrer dans la fosse septique mais 
utiliser des pelles à long manche pour retirer les boues 
difficiles à enlever qui s’y trouvent au fond6. 

Traitement : Afin de réduire le risque d’exposition de 
la communauté locale, toutes les stations de traite-
ment doivent être clôturées pour empêcher que des 
personnes y pénètrent. Afin de protéger la santé des 
employés lors de l’exploitation de la station ou lors de 
travaux d’entretien des outils et équipements, le per-
sonnel devra avoir été formé à leur bonne utilisation et 
porter un équipement de protection approprié et suivre 
des modes opératoires normalisés6.

Utilisation finale/élimination : Correctement conçues, 
construites et utilisées, les technologies de traitement 
peuvent être associées entre elles pour réduire le ris-
que d’agents pathogènes dans l’effluent ou les boues 
par élimination, réduction ou inactivation des agents 
pathogènes à un niveau approprié à l’utilisation finale 
prévue et/ou à la pratique d’élimination8. Ainsi, les 
boues doivent être déshydratées et séchées, puis co 
compostées avec des matières organiques avant d’être 
utilisées comme amendement de sol de type compost, 
mais pour être utilisées comme combustible solide ou 
comme additif de matériaux de construction, elles ne 
doivent être que déshydratées et séchées. L’effluent 
devra être stabilisé et inactivé dans une série d’étangs 

ou de marais artificiels avant d’être utilisé pour l’irriga-
tion des cultures5, 7, 8.

Afin de protéger leur santé, celle de leurs collègues et 
celle du grand public, les utilisateurs finaux doivent por-
ter un équipement de protection approprié et suivre des 
modes opératoires normalisés en fonction du niveau 
réel de traitement et de l’utilisation finale6. 

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.
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Aide-mémoire 8

Toilettes sèches à séparation des urines et 
assainissement par conteneur avec traitement 
hors site de tous les contenus

Résumé
Ce système est conçu pour séparer l’urine des fèces 
afin qu’ils puissent être gérés séparément. Les produits 
entrants du système peuvent inclure des fèces, de 
l’urine, de l’eau de nettoyage anal et des matériaux de 
nettoyage sec.

La principale technologie d’interface utilisateur pour ce 
système est un système de toilettes sèches à séparation 
des urines (UDDT), qui permet de collecter séparément 
les fèces et l’urine. Un urinoir peut en outre être installé 
pour collecter efficacement l’urine. Il existe différents 
modèles d’UDDT, en fonction des préférences (par ex-
emple, avec un troisième trou de déviation pour l’eau 
de nettoyage anal).

La configuration UDDT garantit que les fèces, l’eau de 
nettoyage et/ou les matériaux de nettoyage sec, qui, 
combinés, constituent des eaux brunes relativement 
épaisses, passent dans un conteneur (cartouche) trans-
portable. Une fois qu’une cartouche d’eaux brunes est 
pleine, elle est retirée/collectée et transportée pour trait-
ement par transport motorisé ou manuel. Après déshy-
dratation et séchage, les fèces peuvent être utilisées 

comme combustible solide ou, plus communément, 
elles sont co-compostées avec des matières organiques 
et utilisées comme amendement de sol.

En fonction de la demande d’utilisation finale de l’urine 
et des exigences locales, l’UDDT détourne l’urine vers 
le sol pour l’infiltrer par l’intermédiaire d’un puits d’in-
filtration.

Elle peut aussi être dirigée dans un conteneur trans-
portable où elle est stockée. L’urine stockée peut être 
recueillie et transportée pour être utilisée dans les 
champs voisins2 par technologies de transport manuel 
ou motorisé, comme indiqué dans le schéma.

Applicabilité
Adéquation : Il s’agit d’un système relativement 
nouveau qui est généralement mis en œuvre dans des 
endroits peuplés, informels et urbains et dans des situa-
tions d’urgence, en particulier lorsque l’espace est limité 
et/ou les caractéristiques du sol ne conviennent pas à 
la construction de fosses et de réservoirs souterrains ; 

Toilettes sèches à séparation 
des urines

Eaux brunes : Collecte et 
transport motorisé (ou 

manuel) des conteneurs de 
stockage

Station de traitement des 
eaux brunes – pour l’effluent 

et les boues 

Eaux brunes : Conteneur 
ou cartouche de stockage 

transportable 

Amendement de sol, 
combustible solide, 

matériaux de construction, 
irrigation, recharge des eaux 

de surface*

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale/
éliminationConfinement

Urine : Collecte et transport 
motorisé (ou manuel) des 
conteneurs de stockage

S/O
Urine : Conteneurs de 

stockage transportables ou 
jerrycans

Urine : Utilisée comme 
fertilisant liquide

 

*  Boues : traitées et utilisées comme amendement de sol, combustible solide ou matériaux de construction. Effluent : traité et utilisé pour l’irrigation ou 
la recharge des eaux de surface. 
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lorsqu’il y a un risque d’inondation de surface ; lorsque 
la nappe phréatique est haute ; lorsque les utilisateurs 
ne peuvent se connecter au réseau d’égouts ; ou lorsque 
les locataires ne peuvent assumer le coût financier plus 
élevé d’autres technologies de confinement.

Coût : Les utilisateurs n’ont souvent à assumer aucun 
coût en capital ou coût initial. Ils paient plutôt une 
redevance hebdomadaire ou mensuelle au prestataire 
de services pour l’enlèvement des cartouches d’eaux 
brunes pleines et des cartouches d’urine (le cas échéant) 
et leur remplacement par des cartouches propres vides.

Le coût en capital et les coûts d’exploitation et d’entretien 
de la station de traitement dépendent de la technologie 
choisie et de l’énergie requise pour l’exploiter. Ces coûts 
peuvent être fortement réduits lorsque le traitement 
des eaux brunes peut être effectué dans une station 
existante ; toutefois, lorsqu’une nouvelle station dédiée 
est nécessaire, les coûts peuvent être considérables.

Dans l’ensemble, ce système est plus approprié lorsqu’il 
y une volonté et une capacité élevées de payer pour le 
service par conteneur, lorsqu’il existe une installation 
appropriée pour le traitement des eaux brunes et une 
demande pour les produits générés.

Conception

Toilettes et confinement (cartouches) : Les toilettes à 
séparation des urines à conteneur sont généralement 
des unités préfabriquées modulaires qui se connectent 
directement aux cartouches dans lesquelles elles 
déversent leurs rejets. Elles sont souvent construites en 
fibre de verre ou en plastique rigide, matières qui sont 
relativement légères, déplaçables, durables et faciles 
à nettoyer.

Un système séparé est nécessaire pour les eaux de 
ruissellement et les eaux grises, qui ne doivent, ni l’une 
ni l’autre, pénétrer dans les cartouches. Les toilettes 
doivent être conçues pour empêcher la pluie ou les 
eaux de ruissellement de pénétrer dans les cartouches.

Ce système convient aux produits entrants tels que l’eau 
de nettoyage anal, et les matériaux de nettoyage sec fac-
ilement dégradables peuvent être utilisés. En revanche, 
les matériaux rigides ou non dégradables (tels que les 
feuilles ou les chiffons) peuvent obstruer le système 
et ne doivent pas être utilisés. Au cas où les matériaux 
de nettoyage sec sont collectés séparément à partir 
de toilettes, ils doivent être collectés avec les déchets 
solides et éliminés en toute sécurité, par exemple par 
enfouissement ou incinération.

Transport : Les eaux brunes non traitées contenant des 
agents pathogènes en forte quantité, le contact humain 
et l’application agricole directe doivent être évités. Les 
conteneurs hermétiques (idéalement) devraient être 
transportés vers une installation de traitement dédiée 
par transport manuel ou motorisé. 

Traitement : Le traitement des eaux brunes produis-
ent un effluent et des boues, qui peuvent nécessiter 
un autre traitement avant d’être valorisés ou éliminés. 
Par exemple, l’effluent issu d’une déshydratation peut 
être co-traité avec les eaux usées dans des bassins de 
stabilisation ou des marais artificiels.

Utilisation finale/élimination : Les eaux brunes traitées 
peuvent soit être utilisées en agriculture comme amen-
dement de sol ou comme combustible solide ou additif 
aux matériaux de construction.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement (cartouche) : Les étapes de 
confinement et de transport sont généralement gérées 
par une entreprise privée (prestataire de services) qui 
est responsable de fournir à l’utilisateur des toilettes, 
une ou plusieurs cartouches et des instructions sur leur 
utilisation et leur entretien. 

L’utilisateur est responsable du nettoyage des toilettes 
et de l’entretien de la cabine. Pour les installations 
partagées, il convient de trouver une (ou plusieurs) per-
sonne(s) chargée(s) de nettoyer et d’effectuer d’autres 
tâches d’entretien (réparations de la superstructure, par 
exemple) pour le compte de tous les utilisateurs.

Transport : Le service du prestataire comprendra 
également le remplacement régulier (à la demande ou 
à intervalles fixes) d’une cartouche d’eaux brunes pleine 
par une cartouche propre et vide, ainsi que l’enlève-
ment et le transport de la cartouche pleine jusqu’au 
site de traitement. Lorsque l’urine est stockée dans 
une cartouche, le service peut également comprendre 
l’enlèvement et le transport de la cartouche d’urine 
pleine et son remplacement par une cartouche vide. Le 
prestataire de services sera responsable du nettoyage 
de toutes les cartouches et de l’entretien de tout le 
matériel de transport.

Traitement : Des technologies de traitement en bon 
état et bien entretenues sont une exigence clé. Dans la 
plupart des cas, elles sont gérées au niveau municipal 
ou régional. Dans le cas de systèmes plus locaux et à 
petite échelle, l’exploitation et l’entretien du service 
de collecte et de transport ainsi que de la station de 
traitement est gérée et pilotée par des prestataires de 
services privés au niveau communautaire. Toutes les 
machines, tous les outils et les équipements utilisés 
au cours de l’étape de traitement devront faire l’objet 
d’un entretien régulier par le prestataire de services 
concerné. 

Utilisation finale/élimination : Les agriculteurs et 
le grand public seront les principaux utilisateurs des 
produits issus des traitements et seront responsables 
de l’entretien de tous les outils et équipements qu’ils 
utilisent2. 
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Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes : Les toilettes séparent les excreta de tout con-
tact humain direct, et les couvercles ou les plaques des 
trous de défécation peuvent réduire la transmission de 
maladies en empêchant les vecteurs de maladie d’entrer 
et de sortir des cartouches.

Confinement (cartouche) : L’urine doit être stockée 
dans des cartouches hermétiques avant d’être utilisée 
ou rejetée directement dans le sol ; les deux méthodes 
protègent la santé publique si elles sont mises en œu-
vre correctement2.

Les cartouches étanches empêchent que les eaux brunes 
n’entrent en contact avec l’homme et que les eaux de 
surface et les eaux souterraines ne soient contaminées. 
L’étape de transport consiste ensuite à évacuer les eaux 
brunes contenant des agents pathogènes du voisinage 
ou de la collectivité locale pour les acheminer vers une 
station de traitement. 

Transport : Afin de réduire le risque d’exposition dû à 
des déversements lors du déplacement et du transport 
des cartouches pleines jusqu’au site de traitement, 
tous les agents doivent porter un équipement de pro-
tection individuelle et doivent suivre des procédures 
opératoires normalisées. Le port de bottes, de gants, 
de masques et de vêtements couvrant tout le corps est 
essentiel, de même que des installations de lavage et 
de bonnes pratiques d’hygiène2.

Traitement : Afin de réduire le risque d’exposition de 
la communauté locale, toutes les stations de traite-
ment doivent être clôturées pour empêcher que des 
personnes y pénètrent. Afin de protéger la santé des 
employés lors de l’exploitation de la station ou lors 
de travaux d’entretien des outils et équipements, le 
personnel doit avoir été formé à leur bonne utilisation 
et porter un équipement de protection approprié et 
suivre des modes opératoires normalisés2.

Utilisation finale/élimination : Correctement conçues, 
construites et utilisées, les technologies de traitement 
peuvent être associées entre elles pour réduire le risque 
d’agents pathogènes dans les eaux brunes par élimina-
tion, réduction ou inactivation des agents pathogènes à 
un niveau approprié à l’utilisation finale prévue et/ou à 
la pratique d’élimination. Ainsi, les eaux brunes doivent 
être déshydratées et séchées, puis co-compostées avec 
des matières organiques avant d’être utilisées comme 
amendement de sol de type compost, mais pour être 
utilisées comme combustible solide ou comme additif 
de matériaux de construction, elles ne doivent être que 
déshydratées et séchées3, 4. 

Afin de protéger leur santé, celle de leurs collègues et 
celle du grand public, les utilisateurs finaux doivent 
porter un équipement de protection approprié et 

suivre des modes opératoires normalisés en fonction 
du niveau réel de traitement et de l’utilisation finale2. 

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.
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Aide-mémoire 9

Toilettes à chasse avec fosse septique, réseau 
d’égouts et traitement hors site des boues de 
vidange et de l’effluent 

Résumé
Ce système est caractérisé par l’utilisation d’une tech-
nologie au niveau du ménage pour extraire et digérer 
les matières décantables des eaux noires, et un réseau 
d’égouts pour transporter l’effluent vers une station 
de traitement.

Les produits entrants du système incluent les fèces, 
l’urine, l’eau de chasse, l’eau de nettoyage anal, les 
matériaux de nettoyage sec et les eaux grises.

Deux technologies d’interface utilisateur sont possibles 
pour ce système : des toilettes à chasse manuelle ou 
des toilettes à chasse mécanique. Un urinoir peut être 
ajouté. Ce système est comparable au système de l’Aide 
mémoire 7 (Toilettes à chasse avec fosse septique, réseau 
d’égouts et traitement hors site des boues de vidange 
et de l’effluent) sauf que la gestion de l’effluent issu de 
la collecte et du confinement des eaux noires diffère : 
l’effluent provenant des fosses septiques, de réacteurs 
anaérobies à chicanes ou de filtres anaérobies est trans-
porté vers une station de traitement par l’intermédiaire 
d’un égout simplifié décanté.

Les unités de confinement servent de « réservoir col-
lecteur » et permettent d’utiliser des égouts de petit 
diamètre, car l’effluent ne contient pas de matières dé-
cantables.

Le réseau d’égouts transporte l’effluent vers une instal-
lation de traitement où il est traité et produit à la fois 
une boue et un effluent, qui peuvent nécessiter un trait-
ement supplémentaire avant d’être utilisés ou éliminés.

Applicabilité
Adéquation : Ce système convient particulièrement bien 
aux environnements urbains, lorsque le sol ne permet 
pas l’infiltration de l’effluent. Le réseau d’égouts étant 
peu profond et (dans l’idéal) étanche, il est également 
applicable dans les zones où la nappe phréatique est 
haute. Ce système peut être utilisé comme moyen de 
moderniser des technologies de collecte et stockage/
traitement existantes mais peu performantes, (par ex-
emple, des fosses septiques), en améliorant le traitement.

Toilettes à chasse manuelle 
ou mécanique

Vidange et transport 
motorisés

Station de traitement des 
boues de vidange

Réservoir collecteur (p. ex. 
fosse septique, réacteur 
anaérobie à chicanes ou 

filtre anaérobie) relié à un 
égout décanté

Boues : traitées et utilisées 
comme amendement de 

sol, combustible solide ou 
matériaux de construction

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale/ 
éliminationConfinement

Égout décanté pour 
l’effluent

Station de traitement des 
effluents   

Effluent : traité et utilisé 
pour l’irrigation ou la 
recharge des eaux de 

surface

184 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

An
ne

xe
 1



Il doit y avoir un approvisionnement permanent en eau 
afin d’éviter que les égouts ne se bouchent.

Coût : Pour l’utilisateur, l’investissement en capital 
pour ce système est considérable (excavation et instal-
lation d’un réservoir collecteur), Toutefois, plusieurs 
ménages peuvent partager les coûts si le système est 
conçu pour un grand nombre d’utilisateurs. Les coûts 
d’entretien peuvent être très importants, en fonction de 
la fréquence et de la méthode de vidange. 

Du fait du transport de l’effluent vers une installation 
de traitement à partir d’un réseau d’égouts, l’inves-
tissement en capital est considérable. Toutefois, la 
conception et l’installation d’égouts sans matières 
solides sera beaucoup moins coûteuse qu’un réseau 
d’égouts gravitaires conventionnel.

Le coût financier de la station de traitement peut égale-
ment être très élevé, et les coûts d’entretien dépendront 
de la technologie choisie et de l’énergie nécessaire à 
son exploitation.

Dans l’ensemble, ce système est plus approprié lorsqu’il 
existe une volonté et une capacité élevées de payer pour 
l’investissement et les coûts d’entretien et qu’il existe 
une installation de traitement appropriée.

Conception
Toilettes : Les toilettes doivent être en béton, en fibre de 
verre, en porcelaine ou en acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans la fosse.

Confinement : Ce système à eau convient aux produits 
entrants tels que l’eau de nettoyage anal, et puisque 
que les matières solides sont décantées et digérées 
sur site, les matériaux de nettoyage sec facilement 
dégradables peuvent être utilisés. En revanche, les 
matériaux rigides ou non dégradables (tels que les 
feuilles ou les chiffons) peuvent obstruer le système 
et ne doivent pas être utilisés. Au cas où les matériaux 
de nettoyage sec sont collectés séparément au niveau 
des toilettes à chasse, ils doivent être collectés avec 
les déchets solides et éliminés en toute sécurité, par 
exemple par enfouissement ou incinération.

Utilisation finale/élimination : L’effluent traité peut 
être utilisé dans l’irrigation, l’aquaculture, les bassins 
de lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé 
dans un plan d’eau de surface ou des eaux souterraines2. 

Les boues traitées peuvent être soit utilisées dans 
l’agriculture comme amendement de sol soit servir 
de combustible solide ou d’additif à des matériaux 
de construction.

Exploitation et entretien
Toilettes et confinement : L’utilisateur est responsa-
ble de la construction des toilettes et du réservoir 
collecteur, mais il est plus susceptible d’avoir recours 
à un maçon pour effectuer les travaux. L’utilisateur est 
responsable du nettoyage des toilettes et doit faire 
appel à un fournisseur de services de vidange pour vider 
périodiquement le réservoir collecteur.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (réparations de 
la superstructure, par exemple) pour le compte de tous 
les utilisateurs et d’identifier un prestataire de services 
de vidange.

Transport, traitement et utilisation finale/élimina-
tion : Le succès de ce système dépend des systèmes de 
transport. Une méthode abordable et systématique de 
vidange des boues des réservoirs collecteurs doit être 
prévue, car le réservoir mal entretenu d’un utilisateur 
pourrait avoir un impact négatif sur l’ensemble du 
réseau d’égouts.

L’étape de transport et de traitement est généralement 
assurée par des prestataires de services publics et privés 
travaillant ensemble  ; par exemple, la vidange et le 
transport peuvent être effectués par des prestataires 
de services publics et/ou privés qui entretiennent le 
réseau d’égouts et livrent les boues de vidange aux 
stations de traitement exploitées par des prestataires 
de services publics.

Des technologies de traitement en bon état et bien 
entretenues sont une exigence clé. Dans la plupart des 
cas, elles sont gérées au niveau municipal ou régional. 
Dans le cas de systèmes plus locaux et à petite échelle, 
l’exploitation et l’entretien du service de transport ainsi 
que du réseau d’égouts et de la station de traitement est 
gérée et pilotée au niveau communautaire3.

Il est important de noter que pour ce système, toutes les 
machines, tous les outils et équipements utilisés lors des 
étapes de transport, de traitement et d’utilisation finale/
élimination devront être régulièrement entretenus par 
les prestataires de services.

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes : Les toilettes séparent les utilisateurs des 
excreta et le réservoir collecteur empêche tout contact 
des eaux noires et des agents pathogènes qui y sont 
contenus avec l’homme. 

En cas de pluies, la dalle et le réservoir collecteur im-
perméable contiennent les excreta frais empêchent 
qu’ils ne soient emportés vers les eaux de surface, et le 
siphon réduit les nuisances olfactives et la transmission 
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de maladies en empêchant les vecteurs de maladie de 
pénétrer dans la fosse ou d’en sortir.

Transport : L’étape de transport vers la station de 
traitement éloigne le risque d’agents pathogènes du 
voisinage ou de la communauté locale. L’égout étanche 
isole les eaux noires et empêche tout contact humain 
ainsi que toute contamination des eaux souterraines.

La vidange motorisée à l’aide de camions vidangeurs (ou 
d’équipements similaires) équipés de tuyaux à longue 
portée est la méthode à privilégier, car elle réduit tout 
contact direct des vidangeurs avec les boues. Les per-
sonnes chargées de la vidange et du transport doivent 
disposer d’équipements de protection individuelle et 
suivre des modes opératoires normalisés. Le port de 
bottes, de gants, de masques et de vêtements couvrant 
tout le corps est essentiel, de même que des installations 
de lavage et de bonnes pratiques d’hygiène. Les vidan-
geurs ne doivent pas entrer dans le réservoir collecteur 
mais utiliser des pelles à long manche pour retirer les 
boues difficiles à enlever qui s’y trouvent au fond4. 

Traitement et utilisation finale/élimination : Correcte-
ment conçues, construites et utilisées, les technologies 
de traitement peuvent être associées entre elles pour 
réduire le risque d’agents pathogènes dans l’effluent 
et boues par élimination, réduction ou inactivation des 
agents pathogènes à un niveau approprié à l’utilisation 
finale prévue et/ou à la pratique d’élimination. Ainsi, 
les boues doivent être déshydratées et séchées, puis 
co-compostées avec des matières organiques avant 
d’être utilisées comme amendement de sol de type 
compost, mais pour être utilisées comme combustible 
solide ou comme additif de matériaux de construction, 
elles ne doivent être que déshydratées et séchées. 
L’effluent devra être stabilisé et inactivé dans une série 
d’étangs ou de marais artificiels avant d’être utilisé pour 
l’irrigation des cultures2, 5, 6.

Afin de réduire le risque d’exposition de la commu-
nauté locale, toutes les stations de traitement doivent 
être clôturées pour empêcher que des personnes y 
pénètrent. Afin de protéger la santé des employés lors 
de l’exploitation de la station ou lors de travaux d’en-
tretien des outils et équipements, le personnel devra 
porter un équipement de protection approprié et suivre 
des modes opératoires normalisés4.
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Toilettes à chasse manuelle ou 
mécanique

Amendement de sol, combustible 
solide, matériaux de construction, 

irrigation, recharge des eaux de 
surface*

Aide-mémoire 10

Toilettes à chasse avec réseau d’égouts et 
traitement hors site des eaux usées 

Résumé
C’est un réseau d’égout à base d’eau dans lequel les 
eaux usées sont transportées vers un site de traitement. 
La caractéristique importante de ce système est que, 
contrairement au système de l’Aide-mémoire 9, il n’y a 
pas de réservoir collecteur (c.-à-d. une technologie de 
confinement tel qu’une fosse septique).

Les produits entrants de ce système incluent les fèces, 
l’urine, l’eau de chasse, l’eau de nettoyage anal, les 
matériaux de nettoyage sec, les eaux grises et éventu-
ellement les eaux pluviales.

Deux technologies d’interface utilisateur sont possibles 
pour ce système : des toilettes à chasse manuelle ou des 
toilettes à chasse mécanique. Un urinoir peut aussi être 
utilisé. Les eaux noires produites à l’interface utilisateur 
et les eaux grises sont directement transportées vers un 
système de traitement par un réseau d’égouts simplifiés 
ou gravitaires conventionnels.

Comme il n’y a pas de confinement, toutes les eaux noires 
sont transportées vers une installation de traitement. 
Une combinaison de technologies est nécessaire pour 
le traitement des eaux noires transportées. Les boues 
issues de ces technologies doivent subir un traitement 
supplémentaire avant d’être utilisées et/ou éliminées.

Applicabilité
Adéquation : Ce système convient particulièrement 
bien aux environnements densément peuplés, périur-
bains et urbains, lorsqu’il existe peu ou pas de place 
pour des technologies de confinement ou les vidanges. 

Le système n’est pas adapté aux zones rurales, où la 
densité de logements est faible.  

Le réseau d’égouts étant peu profond et (dans l’idéal) 
étanche, il est également applicable dans les zones où 
la nappe phréatique est haute.

L’approvisionnement en eau doit être permanent afin 
d’éviter que les égouts ne se bouchent. 

Coût : L’investissement en capital pour ce système peut 
être très élevé. Les égouts gravitaires requièrent des 
travaux d’excavation et d’installation coûteux, tandis 
que les égouts simplifiés sont généralement plus abor-
dables car ils utilisent des tuyaux de plus petit diamètre 
posés à une profondeur plus faible et à une plus faible 
pente. 

Les utilisateurs peuvent être tenus de payer des frais de 
raccordement et des redevances d’utilisation régulières 
pour l’entretien du système  ; le montant des frais 
dépendra des dispositions concernant l’exploitation et 
l’entretien et de la nécessité ou non d’un pompage des 
eaux noires pour atteindre la station de traitement, du 
fait de la topographie des lieux.

Le coût financier de la station de traitement peut égale-
ment être considérable, et les coûts de son entretien 
dépendront de la technologie choisie et de l’énergie 
nécessaire à son exploitation.

Ce système est bien adapté lorsqu’il existe une volonté 
et une capacité élevées de payer pour l’investissement 
et les coûts d’entretien, de même qu’une station de 
traitement appropriée.

Réseau d’égouts simplifié ou 
gravitaire conventionnel

Toilettes Transport Utilisation finale / éliminationTraitement

Station de traitement des eaux 
usées – pour les eaux usées et les 

boues d’épuration 

*  Boues : traitées et utilisées comme amendement de sol, combustible solide ou matériaux de construction. Effluent : traité et utilisé pour l’irrigation ou 
la recharge des eaux de surface.
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Conception
Toilettes : Les toilettes doivent être en béton, en fibre de 
verre, en porcelaine ou en acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans les égouts.

Transport : Ce système à eau convient aux produits 
entrants tels que l’eau de nettoyage anal, mais les 
matériaux de nettoyage sec facilement dégradables 
peuvent aussi être utilisés. En revanche, les matériaux 
rigides ou non dégradables (tels que les feuilles ou les 
chiffons) peuvent obstruer le système et ne doivent 
pas être utilisés. Au cas où les matériaux de nettoyage 
sec sont collectés séparément au niveau des toilettes 
à chasse, ils doivent être collectés avec les déchets 
solides et éliminés en toute sécurité, par exemple par 
enfouissement ou incinération.

L’introduction des eaux grises dans le système de 
transport aide à empêcher des accumulations de solides 
dans les égouts. Les eaux pluviales peuvent aussi être 
envoyées dans le réseau d’égouts gravitaires, mais cela 
diluera les eaux usées et nécessitera des déversoirs d’or-
age. C’est pourquoi la rétention et l’infiltration locales 
des eaux pluviales ou un système de drainage séparé 
pour les eaux pluviales et les eaux de ruissellement sont 
des approches à privilégier.

Traitement : En règle générale, la technologie de trait-
ement des eaux usées consiste en une série d’étangs 
ou en des marais artificiels qui peuvent produire un 
effluent stabilisé, exempt d’agent pathogènes, pouvant 
être utilisé comme eau d’irrigation pour les cultures. En 
plus de l’effluent, la technologie de traitement produira 
des boues d’épuration, qui pourraient nécessiter un 
traitement supplémentaire avant utilisation finale ou 
élimination. Ainsi, les boues d’épuration déshydratées 
et séchées peuvent être utilisées comme combustible 
solide ou comme additif aux matériaux de construction.

Utilisation finale/élimination : L’effluent traité peut 
être utilisé dans l’irrigation, l’aquaculture, les bassins 
de lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé 
dans un plan d’eau de surface ou des eaux souterraines2.  

Exploitation et entretien
Toilettes : L’utilisateur est responsable de la construc-
tion, de l’entretien et du nettoyage des toilettes.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (réparations de 
la superstructure, par exemple) pour le compte de tous 
les utilisateurs et d’identifier un prestataire de services 
de vidange.

Transport : En fonction du type d’égout et de la struc-
ture de gestion (simplifiée ou conventionnelle, gérée 
par la ville ou par la collectivité), la responsabilité en 

matière d’exploitation ou d’entretien sera variable pour 
l’utilisateur. Pour les réseaux d’égouts conventionnels 
gérés par la ville, la participation des utilisateurs se 
limitera à payer une redevance d’utilisation et à signaler 
les problèmes au prestataire de services. Par contre, s’il 
s’agit d’un système d’égouts communautaires simplifié, 
les utilisateurs auront peut-être à aider l’organisme 
communautaire à inspecter, réparer ou débloquer les 
conduites d’égout3. 

Traitement : Des technologies de traitement en bon 
état et bien entretenues sont une exigence clé. Dans la 
plupart des cas, elles sont gérées au niveau municipal ou 
régional. Dans le cas de systèmes à plus petite échelle, 
l’exploitation et l’entretien de la station de traitement 
sont gérés et pilotés au niveau communautaire. Toutes 
les machines, tous les outils et équipements utilisés 
au cours de l’étape de traitement devront faire l’objet 
d’un entretien régulier par les prestataires de services 
concernés. 

Utilisation finale/élimination : Les agriculteurs et 
le grand public seront les principaux utilisateurs des 
produits issus des traitements et seront responsables de 
l’entretien de tous les outils et équipements qu’ils uti-
lisent4.

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes : Les toilettes empêchent les excreta d’entrer 
directement en contact avec l’homme, et le siphon 
réduit les nuisances olfactives et la transmission de 
maladies en empêchant les vecteurs de maladie de 
pénétrer dans les égouts ou d’en sortir.

Transport : L’étape de transport vers la station de trait-
ement éloigne les eaux noires contenant des agents 
pathogènes du voisinage ou de la communauté locale. 
L’égout étanche empêche les eaux noires d’entrer en 
contact avec l’homme et prévient toute contamination 
des eaux souterraines.

Étant donné que les eaux noires contiennent des 
agents pathogènes, tous les travailleurs doivent porter 
un équipement de protection individuelle lorsqu’ils 
débouchent des canalisations ou réparent des égouts, 
et doivent suivre des modes opératoires normalisés. Le 
port de bottes, de gants, de masques et de vêtements 
couvrant tout le corps est essentiel, de même que des in-
stallations de lavage et de bonnes pratiques d’hygiène4.

Traitement : Afin de réduire le risque d’exposition de 
la communauté locale, toutes les stations de traite-
ment doivent être clôturées pour empêcher que des 
personnes y pénètrent. Afin de protéger la santé des 
employés lors de l’exploitation de la station ou lors de 
travaux d’entretien des outils et équipements, le per-
sonnel devra avoir été formé à leur bonne utilisation et 
porter un équipement de protection approprié et suivre 
des modes opératoires normalisés4.
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Utilisation finale/élimination : Correctement conçues, 
construites et utilisées, les technologies de traitement 
peuvent être associées entre elles pour réduire le 
risque d’agents pathogènes dans l’effluent et les 
boues par élimination, réduction ou inactivation des 
agents pathogènes à un niveau approprié à l’utilisation 
finale prévue et/ou à la pratique d’élimination. Ainsi, 
l’effluent devra être stabilisé et inactivé dans une série 
d’étangs ou dans des marais artificiels avant d’être utilisé 
pour l’irrigation des cultures. Les boues doivent être 
déshydratées et séchées, puis co-compostées avec 
des matières organiques avant d’être utilisées comme 
amendement de sol de type compost, mais pour être 
utilisées comme combustible solide ou comme additif 
de matériaux de construction, elles ne doivent être que 
déshydratées et séchées2, 5, 6. 

Afin de protéger leur santé, celle de leurs collègues et 
celle du grand public, les utilisateurs finaux doivent por-
ter un équipement de protection approprié et suivre des 
modes opératoires normalisés en fonction du niveau 
réel de traitement et de l’utilisation finale4.
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Aide-mémoire 11

Toilettes à chasse avec séparation des urines, 
réseau d’égouts et traitement hors site des 
eaux usées 

Résumé
C’est un réseau d’égouts avec eau qui exige des toilettes 
à chasse avec séparation des urines (UDFT). Ces toilettes 
sont une interface utilisateur spéciale qui permet la 
séparation et la collecte d’urine sans eau, mais qui 
recourt à l’eau pour rincer et évacuer les fèces.

Les produits entrants du système sont les fèces, l’urine, 
l’eau de chasse, l’eau de nettoyage anal, les matériaux 
de nettoyage sec, les eaux grises et éventuellement, les 
eaux pluviales.

La principale technologie d’interface utilisateur est un 
système de toilettes UDFT. Un urinoir peut également 
être installé pour la collecte efficace de l’urine. Les eaux 
brunes et l’urine sont séparées à l’interface utilisateur. 
Les eaux brunes contournent le réservoir de stockage 
des urines et sont acheminées vers un site de traitement 
par un réseau d’égouts simplifiés ou gravitaires con-
ventionnels.

Les eaux brunes sont traitées dans une installation de 
traitement par le biais d’une combinaison de technol-
ogies qui produira un effluent pour utilisation finale 

et/ou élimination, et des boues d’épuration Les boues 
doivent subir un traitement supplémentaire avant d’être 
utilisées et/ou éliminées.

L’urine séparée à l’interface utilisateur est collectée dans 
un réservoir de stockage. L’urine stockée peut être ma-
nipulée aisément et sans risque important, car elle est 
presque stérile. Grâce à sa forte teneur en nutriments, 
elle peut être utilisée comme engrais liquide.

 Le transport de l’urine stockée peut se faire par trans-
port manuellement ou par véhicule motorisé. L’urine 
peut également être détournée directement vers le sol 
pour l’infiltrer par l’intermédiaire d’un puits d’infiltration.

Applicabilité
Adéquation : Ce système n’est approprié que lorsqu’il 
est nécessaire de séparer l’urine et/ou si l’on cherche 
à limiter la consommation d’eau à l’aide de toilettes 
UDFT à débit d’eau restreint (mais le système nécessitera 
quand même une source d’eau constante).

Toilettes à chasse à 
séparation des urines

Urine : Transport manuel ou 
motorisé Aucun

Urine : Jerrycans 
ou conteneurs Urine : utilisée pour 

l’irrigation

Toilettes Transport Traitement Utilisation finale / 
 éliminationConfinement

Eaux brunes : égouts 
simplifiés ou gravitaires 

conventionnels

Station de traitement pour 
les eaux brunes et les boues 

d’épuration

Amendement de sol, 
combustible solide,  

matériaux de construction, 
irrigation, recharge des eaux 

de surface*

* Amendement de sol, combustible solide, matériaux de construction, irrigation, recharge des eaux de surface

S/O
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Ce système convient particulièrement bien aux environ-
nements densément peuplés, périurbains et urbains. Il 
n’est pas adapté aux zones rurales, où la densité de loge-
ments est faible. Le réseau d’égouts étant peu profond 
et (dans l’idéal) étanche, il est également applicable 
dans les zones où la nappe phréatique est haute. 

Coût : Les toilettes UDFT ne sont pas courantes et les 
coûts d’investissement de ce système peuvent être 
élevés. Cela est partiellement dû au fait qu’il y a une 
concurrence limitée sur le marché de l’interface utilisa-
teur et parce qu’un travail de haute qualité est nécessaire 
pour la réalisation du système de double plomberie. Les 
égouts gravitaires requièrent des travaux d’excavation 
et d’installation coûteux, tandis que les égouts simplifiés 
sont généralement moins chers si les conditions du site 
permettent une conception de type condominiale. 

Les utilisateurs peuvent être tenus de payer des frais de 
raccordement et des redevances d’utilisation régulières 
pour l’entretien du système  ; le montant des frais 
dépendra des dispositions concernant l’exploitation et 
l’entretien. 

Le coût financier de la station de traitement peut égale-
ment être considérable, et les coûts de son entretien 
dépendront de la technologie choisie et de l’énergie 
nécessaire à son exploitation.

Ce système est bien adapté lorsqu’il existe une volonté 
et une capacité élevées de payer pour l’investissement 
et les coûts d’entretien, de même qu’une station de 
traitement appropriée.

Conception
Toilettes : Les toilettes doivent être en béton, en fibre de 
verre, en porcelaine ou en acier inoxydable pour faciliter 
le nettoyage et être conçues pour empêcher les eaux 
pluviales de s’infiltrer ou de pénétrer dans les égouts.

Ce système à eau convient aux produits entrants tels que 
l’eau de nettoyage anal, mais les matériaux de nettoyage 
sec facilement dégradables peuvent aussi être utilisés. 
En revanche, les matériaux rigides ou non dégradables 
(tels que les feuilles ou les chiffons) peuvent obstruer 
le système et ne doivent pas être utilisés. Au cas où les 
matériaux de nettoyage sec sont collectés séparément 
au niveau des toilettes à chasse, ils doivent être collectés 
avec les déchets solides et éliminés en toute sécurité, par 
exemple par enfouissement ou incinération.

Transport : Le réseau d’égouts gravitaires peut trans-
porter les eaux grises jusqu’à l’installation de traitement 
et les flux combinés seront traités ensemble. Les eaux 
pluviales peuvent également être envoyées vers le 
réseau d’égouts gravitaires, mais cela diluera les eaux 
usées et nécessitera des déversoirs d’orage. C’est pour-
quoi la rétention et l’infiltration locales des eaux pluvi-
ales ou un système séparé pour les eaux pluviales et les 
eaux de ruissellement sont des approches à privilégier.

Utilisation finale/élimination : L’effluent traité peut 
être utilisé dans l’irrigation, l’aquaculture, les bassins 
de lagunage à macrophytes ou bien peut être déversé 
dans un plan d’eau de surface ou des eaux souterraines2.

Les boues traitées peuvent être utilisées comme 
combustible solide ou comme additif aux matériaux 
de construction3.

Exploitation et entretien
Toilettes : L’utilisateur est responsable de la construc-
tion, de l’entretien et du nettoyage des toilettes UDFT.

Pour les installations partagées, il convient de trouver 
une (ou plusieurs) personne(s) chargée(s) de nettoyer et 
d’effectuer d’autres tâches d’entretien (réparations de 
la superstructure, par exemple) pour le compte de tous 
les utilisateurs et d’identifier un prestataire de services 
de transport des urines.

Transport : En fonction du type d’égout et de la struc-
ture de gestion (simplifiée ou conventionnelle, gérée 
par la ville ou par la communauté), la responsabilité en 
matière d’exploitation ou d’entretien sera variable pour 
l’utilisateur4.

Traitement et utilisation finale/élimination : Des tech-
nologies de traitement en bon état et bien entretenues 
sont une exigence clé. Dans la plupart des cas, elles sont 
gérées au niveau municipal ou régional. Dans le cas de 
systèmes locaux et à plus petite échelle, l’exploitation et 
l’entretien du service de transport des urines, le réseau 
d’égouts et la station de traitement sont gérés et pilotés 
au niveau communautaire4.

Il est important de noter que pour ce système, toutes 
les machines, tous les outils et équipements utilisés lors 
des étapes de confinement, de transport, de traitement 
et d’utilisation finale/élimination devront être régulière-
ment entretenus par les prestataires de services.

Mécanismes de protection de la 
santé publique
Toilettes et confinement : Les toilettes séparent les 
excreta de tout contact direct avec l’homme, et le si-
phon réduit les nuisances olfactives et la transmission 
de maladies en empêchant les vecteurs de maladie de 
pénétrer dans les égouts ou d’en sortir.

L’urine présente peu de risques pour la santé car elle 
est presque stérile et son stockage avant son utilisation 
dans des récipients hermétiques protégera la santé 
publique3. Dans les régions où la schistosomiase est 
endémique, l’urine ne devrait pas être utilisée dans 
l’aquaculture, notamment dans les rizières.

Transport : L’étape de transport vers la station de trait-
ement éloigne les eaux brunes contenant des agents 
pathogènes du voisinage ou de la communauté locale. 
L’égout étanche empêche les eaux brunes d’entrer en 
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contact avec l’homme et prévient toute contamination 
des eaux souterraines.

Tous les travailleurs doivent porter un équipement 
de protection individuelle lorsqu’ils débouchent des 
canalisations ou réparent des égouts, et doivent suivre 
des modes opératoires normalisés. Le port de bottes, 
de gants, de masques et de vêtements couvrant tout 
le corps est essentiel, de même que des installations de 
lavage et de bonnes pratiques d’hygiène5.

Traitement et utilisation finale/élimination : Correcte-
ment conçues, construites et utilisées, les technologies 
de traitement peuvent être associées entre elles pour 
réduire le risque d’agents pathogènes dans l’effluent et 
les boues par élimination, réduction ou inactivation des 
agents pathogènes à un niveau approprié à l’utilisation 
finale prévue et/ou à la pratique d’élimination. Ainsi, 
l’effluent devra être stabilisé et inactivé dans une série 
d’étangs ou dans des marais artificiels avant d’être 
utilisé pour l’irrigation des cultures. Les boues doivent 
être déshydratées et séchées, puis co compostées avec 
des matières organiques avant d’être utilisées comme 
amendement de sol de type compost, mais pour être 
utilisées comme combustible solide ou comme additif 
de matériaux de construction, elles ne doivent être que 
déshydratées et séchées2, 3, 6. 

Afin de réduire le risque d’exposition de la commu-
nauté locale, toutes les stations de traitement doivent 
être clôturées pour empêcher que des personnes y 
pénètrent. Afin de protéger la santé des employés lors 
de l’exploitation de la station ou lors de travaux d’en-
tretien des outils et équipements, le personnel devra 
porter un équipement de protection approprié et suivre 
des modes opératoires normalisés.

Références
Le texte de cet aide-mémoire est basé sur une traduc-
tion d’une section de l’ouvrage de Tilley, et al.1 sauf 
indication contraire.

1. Tilley E, Ulrich L, Lüthi C, Reymond P, Schertenleib 
R, and Zurbrügg C (2016). Compendium des systèmes 
et technologies d’assainissement. Deuxième édition 
actualisée. Swiss Federal Institute of Aquatic Science 
and Technology (Eawag).

2. Strande L (2017). Introduction to Faecal Sludge 
Management. Online Course available at: www. 
sandec.ch/fsm_tools (accessed March 2017). Sandec: 
Department of Sanitation, Water and Solid Waste 
for Development Eawag: Swiss Federal Institute of 
Aquatic Science and Technology.

3. Stenström T A, Seidu R, Ekane N and Zurbrügg C 
(2011). Microbial exposure and health assessments 
in sanitation technologies and systems. Stockholm 
Environment Institute (SEI).

4. Brikké F, and Bredero M (2003). Linking Technology 
Choice with Operation and Maintenance in the Context 
of Community Water Supply and Sanitation. A refer-
ence documentfor planners andprojectstaff. Geneva, 
Switzerland.

5. Organisation mondiale de la Santé (2016). Planifica-
tion de la gestion de la sécurité sanitaire de l’assainisse-
ment – Manuel pour une utilisation et une élimination 
sûre des eaux usées, des excreta et des eaux. Genève, 
Suisse.

6. Organisation mondiale de la Santé (2012). Directives 
OMS pour l’utilisation sans risque des eaux usées, des 
excreta et des eaux ménagères. Volumes I à IV. Organ-
isation mondiale de la Santé. Genève, Suisse.

192 LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’ASSAINISSEMENT ET À LA SANTÉ

An
ne

xe
 1



193 ANNEXE 2. GLOSSAIRE

An
ne

xe
 2

Agents d’assainissement
Dans le présent document, ce terme désigne toutes 
les personnes – employées ou non – responsables du 
nettoyage, de l’entretien, de l’exploitation ou de la vidange 
d’une technologie d’assainissement à n’importe quelle 
étape de la chaîne d’assainissement.

Agents pathogènes
Organismes qui sont la cause de maladies (bactéries, 
helminthes, protozoaires ou virus, par exemple).

Année de vie corrigée de l’incapacité (DALY)
Mesure de la perte d’années de vie dans une population du 
fait de la morbidité et de la mortalité due à une maladie.

Assainissement par conteneur
Service d’assainissement dans lequel les excreta sont 
recueillis dans des contenants hermétiques qui sont ensuite 
transportés vers des installations de traitement.

Assainissement hors site
Système d’assainissement par le biais duquel les excreta 
(appelés eaux usées) sont collectés et transportés loin de la 
parcelle où ils sont produits. Un système d’assainissement 
hors site repose sur un réseau d’égouts pour le transport.

Assainissement sur site 
Technologie ou système d’assainissement par le biais 
duquel les excreta (appelés boues de vidange) sont 
collectés, stockés et vidés ou traités sur la parcelle où ils 
sont produits.

Biogaz
Le biogaz est le nom commun du mélange de gaz dégagé 
par la digestion anaérobie. Il est composé de méthane (de 
50 % à 75 %), de dioxyde de carbone (de 25 % à 50 %) et 
de quantités variables d’azote, de sulfure d’hydrogène, de 
vapeur d’eau et d’autres composants. Le biogaz peut être 
collecté et servir de combustible (tel que le propane).

Biomasse
La biomasse fait référence aux plantes cultivées ou aux 
animaux élevés grâce à l’eau et/ou aux nutriments transitant 
par un système d’assainissement. Le terme de biomasse 
peut comprendre des poissons, insectes, légumes, fruits, 
du fourrage ou d’autres cultures bénéfiques pouvant être 
utilisées pour l’alimentation (humaine ou animale), les 
fibres et la production de combustibles.

Boues de vidange
Déchets solides et liquides retirés des conteneurs de 
stockage sur site, également appelés boues d’épuration 
lorsqu’ils sont retirés des fosses septiques.

Chaîne de services d’assainissement
Tous les composants et procédés comprenant un système 
d’assainissement, depuis la capture et le confinement 
du contenu des toilettes jusqu’à la vidange, le transport, 
le traitement de ce contenu (sur site ou hors site) et son 
utilisation finale ou élimination. 

Communauté locale 
Dans le présent document, ce terme désigne les personnes 
qui vivent et/ou travaillent à proximité ou en aval du 
système d’assainissement et qui peuvent être touchées de 
manière active ou passive.

Compost
Le compost est une matière organique décomposée 
résultant d’un processus contrôlé de fermentation aérobie.

Confinement
Le confinement désigne les modes de collecte, stockage 
et parfois, traitement des produits générés au niveau 
de l’interface utilisateur. Le traitement fourni par ces 
technologies est souvent une fonction de stockage, 
habituellement passive (c’est-à-dire qu’elle ne requiert 
pas d’apport d’énergie). Par conséquent, les produits qui 
sont « traités » par ces technologies nécessitent souvent 
un traitement ultérieur, avant qu’ils ne soient utilisés et/
ou évacués.

Annexe 2 
GLOSSAIRE
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Consommateurs en aval
Dans le présent document, le terme désigne le grand 
public au sens large (p. ex., les agriculteurs) qui utilise des 
produits d’assainissement (du compost ou de l’eau, par 
exemple) ou qui consomme des produits (p. ex., du poisson 
ou des cultures) qui sont produits en utilisant des produits 
d’assainissement, et qui peut être touché de manière active 
ou passive.

Danger
Agent biologique, chimique ou physique pouvant nuire à 
la santé humaine.

Demande biochimique en oxygène (DBO) 
Mesure de la quantité d’oxygène utilisée par les 
microorganismes pour dégrader les matières organiques. 
La demande en oxygène est réduite par la stabilisation, et 
peut être obtenue par traitement aérobie ou anaérobie.

Déversement
Sortie pour les eaux usées excédentaires.

DI50 
Dose à laquelle 50  % des sujets vont être infectés  ; ou 
probabilité d’infection = 0,5.

Directive OMS
Une directive OMS est un document contenant des 
recommandations sur les interventions sanitaires, qu’il 
s’agisse de recommandations en matière de questions 
cliniques, de santé publique ou de politiques.

Eau de chasse
L’eau de chasse est l’eau déversée dans l’interface utilisateur 
pour transporter son contenu et/ou la nettoyer.

Eau de nettoyage anal
L’eau de nettoyage anal est l’eau utilisée par l’être humain 
pour se nettoyer après avoir déféqué et/ou uriné  ; elle 
est générée par ceux qui utilisent de l’eau plutôt qu’un 
matériau sec pour le nettoyage anal. Le volume d’eau 
utilisée pour chaque nettoyage est généralement compris 
entre 0,5 l et 3 l.

Eaux brunes
Les eaux brunes sont un mélange de fèces et d’eau de chasse, 
et ne contiennent pas d’urine. Elles sont générées par les 
toilettes à chasse avec séparation des urines ; par conséquent, 
leur volume dépend du volume d’eau de chasse utilisé. Les 
agents pathogènes et la charge en éléments nutritifs des 

fèces ne sont pas réduits, mais seulement dilués dans l’eau 
de chasse. Les eaux brunes peuvent aussi comprendre de 
l’eau de nettoyage anal (si l’eau est utilisée pour ce type de 
nettoyage) et/ou des matériaux de nettoyage sec.

Eaux grises
Les eaux grises sont le volume total d’eau provenant du 
ménage, mais pas des toilettes.

Eaux noires
Les eaux noires sont un mélange d’urine, de fèces et d’eau 
de chasse, plus de l’eau de nettoyage anal (si l’eau est 
utilisée pour ce type de nettoyage) et/ou des matériaux 
de nettoyage sec. Les eaux noires contiennent les agents 
pathogènes des fèces et les nutriments de l’urine, qui sont 
dilués dans l’eau de chasse.

Eaux pluviales
Les eaux pluviales sont le terme générique employé pour 
le ruissellement pluvial collecté des toits, routes et autres 
surfaces avant qu’il ne se dirige vers les zones basses. Il 
s’agit de la partie du ruissellement pluvial qui ne s’infiltre 
pas dans le sol.

Eaux usées
 Eau usée provenant de toute combinaison de sources 
domestiques (ménages et services) industrielles, d’eaux 
pluviales et de toute entrée / infiltration d’égout.

Effluent Effluent est le terme général employé pour 
un liquide sortant d’un traitement technologique, 
habituellement après que les eaux noires ou les boues de 
vidange aient subi une séparation des solides ou un autre 
type de traitement.

Égout
Conduite souterraine qui transporte les eaux noires, les 
eaux grises et, dans certains cas, les eaux pluviales (égouts 
unitaires) provenant des ménages et d’autres utilisateurs 
vers les stations de traitement, en utilisant la gravité ou des 
pompes si nécessaire.

Caniveau
Chenal à ciel ouvert utilisé pour le transport des eaux grises, 
des eaux de surface ou des eaux pluviales.

Égout séparatif
Égout qui peut transporter les eaux noires et les eaux grises, 
mais pour lequel les eaux pluviales sont exclues.
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Égout unitaire
Réseau d’égouts où les eaux noires et/ou le ruissellement 
des eaux pluviales sont transportées par les mêmes égouts.

Événement dangereux
Tout incident ou situation qui
• Introduit ou libère le danger dans l’environnement dans 

lequel des personnes vivent ou travaillent, ou
• Amplifie la concentration d’un danger dans 

l’environnement dans lequel des personnes vivent ou 
travaillent, ou

• Ne parvient pas à éliminer un danger de l’environnement 
humain.

Excreta
Urine et fèces.

Exposition
Contact d’un agent chimique, physique ou biologique 
avec la frontière externe d’un organisme (par inhalation, 
ingestion ou contact cutané, par exemple).

Fèces
Excréments (semi-solides) non mélangés à de l’urine ou 
de l’eau.

Gestion des nutriments
Objectif de traitement des technologies de traitement 
principalement pour la gestion de l’azote, du phosphore 
et du potassium

Inspection sanitaire
Une inspection sanitaire est une inspection et une 
évaluation sur site, par des personnes qualifiées, de 
toutes les conditions, de tous les dispositifs et de toutes 
les pratiques du système d’assainissement qui posent 
un danger réel ou potentiel pour la santé et le bien-
être des divers groupes exposés. Il s’agit d’une activité 
d’établissement des faits qui devrait permettre d’identifier 
les lacunes du système – non seulement les sources 
potentielles d’événements dangereux, mais aussi les 
insuffisances et le manque d’intégrité du système qui 
pourraient entraîner des événements dangereux.

Interface utilisateur
L’interface utilisateur désigne le type de toilettes (sur dalle, 
siège ou urinoir) avec lequel l’utilisateur est en contact ; c’est 
par lui que l’usager accède au système d’assainissement.

Législation
Lois, prises collectivement, ainsi que le processus 
d’élaboration ou d’adoption des lois. 

Lixiviat
Fraction liquide qui est séparée de la matière solide par 
filtration gravitaire à travers un milieu donné (par exemple, 
qui est drainé depuis des lits de séchage).

Matériaux de nettoyage sec
Les matériaux de nettoyage sec sont des matériaux solides 
utilisés par l’homme pour se nettoyer après avoir déféqué 
et/ou uriné (par exemple, du papier, des feuilles, des épis de 
maïs, des chiffons ou des pierres).

Mesure de contrôle
Toute action et activité (ou barrière) pouvant être utilisée 
pour prévenir ou éliminer un danger lié à l’assainissement, 
ou le ramener à un niveau acceptable.

Norme
Un niveau de qualité ou de réussite requis ou convenu.

Pays à revenu faible
Les économies à revenu faible sont, par définition, celles 
dont le RNB par habitant, calculé avec la méthode dite de 
l’Atlas de la Banque mondiale, est inférieur ou égal à 995 
dollars en 2017

Pays à revenu intermédiaire
Les économies à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure sont celles dont le RNB par habitant se situe entre 
996 et 3895 dollars ; les économies à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure sont celles dont le RNB par habitant 
se situe entre 3896 et 12 055 dollars, selon la méthode dite 
de l’Atlas de la Banque mondiale.

Plan
Une proposition détaillée et limitée dans le temps pour 
atteindre des objectifs fixés.

Plan d’eau
Toute accumulation importante d’eau, tant naturelle que 
d’origine humaine (c.-à-d. eau de surface).

Politique
Marche à suivre/principe d’action adopté ou proposé 
par une organisation ou une personne ; Marche à suivre/
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plan, comme celui adopté par un gouvernement, un 
parti politique ou une société et visant à influencer et à 
déterminer des décisions, des actions et d’autres questions.

Puits d’infiltration
Fosse ou chambre qui permet à l’effluent de s’infiltrer dans 
le sol environnant.

Réduction logarithmique
Efficiences dans l’élimination des organismes. 1 unité 
logarithmique = 90 %, 2 unités logarithmiques = 99 %, 3 
unités logarithmiques = 99,9 %, etc.

Règlement
Règlementation établie par une autorité locale ou une 
société  ; règle établie par une entreprise ou une société 
pour contrôler les actions de ses membres.

Réglementation
1/ Action ou processus qui consiste à réglementer ou à 
être réglementé.
2/ Règles ou lignes directrices établies et gérées par une 
autorité

Réseau d’égouts unitaires
Système utilisé pour recueillir, traiter, rejeter et/ou récupérer 
les eaux usées de grands groupes d’utilisateurs (c.-à-d. 
quartier ou ville).

Risque
La probabilité et les conséquences qu’un événement ayant 
un impact négatif se produise.

Sortie
Tuyau ou orifice par lequel les eaux usées sont évacuées ou 
un gaz peut s’échapper.

Stabilisation
Processus obtenu par la biodégradation des molécules 
les plus facilement dégradables, permettant d’obtenir des 
boues de vidange avec une faible demande en oxygène. 
Il s’agit d’un objectif des technologies de traitement qui 
aboutit à des boues de vidange contenant des molécules 
organiques à base de carbone qui ne sont pas facilement 
dégradables et qui sont constituées de molécules plus 
stables et complexes. 

Système d’assainissement
Série de technologies (et de services) d’assainissement 
spécifiques au contexte ayant pour but la gestion des boues 
de vidange et/ou des eaux usées à travers les étapes de 
confinement, de vidange, de transport, de traitement et 
d’utilisation finale/élimination.

Technologies d’assainissement
L’infrastructure, les méthodes ou les services spécifiques 
conçus pour soutenir le processus de gestion des boues 
de vidange et/ou des eaux usées par les étapes de 
confinement, de vidange, de transport, de traitement et 
d’utilisation finale/élimination.

Théorie du changement
Description et illustration complètes expliquant la manière 
et les raisons pour lesquelles un changement souhaité est 
attendu dans un contexte particulier.

Toilettes
Interface utilisateur par laquelle l’utilisateur a accès au 
système d’assainissement, par le biais de laquelle les 
excreta sont capturés. Les toilettes peuvent comprendre 
un siège, une dalle ou un urinoir. Il existe plusieurs types 
de toilettes, par exemple les toilettes à chasse d’eau 
manuelle ou mécanique, les toilettes sèches et les toilettes 
à séparation d’urine.

Toilettes communes
Toilettes partagées entre deux ou plusieurs ménages.

Toilettes publiques
[Toilettes qui ne sont pas utilisées par des utilisateurs 
spécifiques ; peuvent être gérées de manière formelle ou 
informelle].

Traitement
Le ou les processus qui modifient les caractéristiques 
physiques, chimiques et biologiques ou la composition 
des boues de vidange ou des eaux usées afin qu’elles 
soient transformées en un produit qui soit sûr lors de son 
utilisation finale ou élimination.

Transmission vectorielle mécanique 
Transfert mécanique d’agents pathogènes dans les excreta, 
les boues de vidange ou les eaux usées par des insectes (p. 
ex. des mouches) ou des animaux nuisibles (p. ex. des rats) 
à une personne ou à des aliments.
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Transport
Le transport désigne le transport des produits générés 
soit par l’étape de collecte (toilettes) ou par l’étape de 
confinement jusqu’à l’étape de traitement de la chaîne 
de services d’assainissement. Par exemple, lorsque des 
technologies basées sur des égouts transportent les eaux 
usées des toilettes vers les stations de traitement des eaux 
usées.

Transport manuel
Dans le présent document, ce terme désigne le transport 
à la main des boues de vidange issues des technologies 
d’assainissement sur site. Le transport manuel peut être 
couplé à une vidange manuelle ou motorisée.

Transport motorisé
Dans le présent document, ce terme désigne l’utilisation 
d’un équipement motorisé pour le transport des boues 
de vidange issues des technologies d’assainissement sur 
site. La présence de personnes est nécessaire pour faire 
fonctionner l’équipement, mais les boues de vidange ne 
sont pas transportées manuellement. Le transport motorisé 
peut être couplé à une vidange motorisée ou manuelle.

Urine
L’urine est le liquide que produit le corps pour se débarrasser 
de l’urée et des autres déchets. Dans ce contexte, le produit 
« urine » renvoie à l’urine pure, qui n’est pas mélangée à des 
fèces ou à de l’eau.

Utilisateurs de l’assainissement
Dans le présent document, ce terme désigne toutes les 
personnes qui utilisent les toilettes.

Utilisation finale/élimination
Dans le présent document, ces termes désignent des 
méthodes par lesquelles les produits sont dans un dernier 
temps restitués à l’environnement en tant que matières 
à risque réduit et/ou utilisés pour la récupération de 
ressources. S’il y a utilisation finale des produits, ils peuvent 
être appliqués ou utilisés, sinon ils doivent être éliminés 
d’une manière qui soit la moins préjudiciable pour le public 
et l’environnement.

Vidange manuelle
Dans le présent document, ce terme désigne la vidange des 
boues de vidange issues des technologies d’assainissement 
sur site, au cours de laquelle les personnes sont tenues de 
soulever manuellement les boues. La vidange manuelle 
peut être couplée à un transport manuel ou motorisé.

Vidange motorisée
Dans le présent document, ce terme désigne l’utilisation 
d’un équipement motorisé pour la vidange des boues 
de vidange issues des technologies d’assainissement sur 
site. La présence de personnes est nécessaire pour faire 
fonctionner l’équipement et manœuvrer le tuyau, mais les 
boues de vidange ne sont pas soulevées manuellement. 
Une vidange motorisée est le plus souvent suivie par un 
transport motorisé, mais un transport manuel peut être 
également utilisé.

Voie d’exposition 
Voie par laquelle une personne est exposée à un danger.
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Un assainissement sûr est essentiel pour la santé, que ce soit, entre autres, pour prévenir les infections ou 
améliorer et maintenir le bien-être mental et social des individus.

Élaborées conformément aux processus énoncés dans l’ouvrage en anglais intitulé WHO Handbook for 
Guideline Development, les présentes lignes directrices fournissent des conseils complets sur la maximisation 
de l’impact sanitaire des interventions en matière d’assainissement. Elles résument les éléments de preuve 
qui existent entre l’assainissement et la santé, proposent des recommandations fondées sur des données 
probantes et offrent des orientations pour les politiques et les programmes d’action internationaux, 
nationaux et locaux en matière d’assainissement. Les lignes directrices décrivent et défendent également 
le rôle des autorités sanitaires dans les politiques et programmes d’assainissement pour veiller à ce que les 
risques sanitaires soient identifiés et gérés efficacement.

Les lignes directrices s’adressent aux autorités nationales et locales responsables de la sûreté des systèmes 
et services d’assainissement, notamment les décideurs politiques, les chargés de la planification, de la mise 
en œuvre au sein et en dehors du secteur de la santé et les responsables de l’élaboration, de l’application 
et du suivi des normes et de la réglementation dans le domaine de l’assainissement.
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